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REVUE    DE    I.A    JURISPRUDENCE. 


ACTES  RESPECTUEUX. 

Les  aclcsrespectueuxconstitunnt  des  actes  essentiellement  extrajndlciai- 
res;  aussi  n'en  voit-on  aucune  mention  dans  les  lois  concernant  la  procé- 
dure. Néanmoins  ils  sont  soumis  à  des  formes  qui  les  rattachent  en  quelques 
points  à  cette  partie  du  droit  et  dont  l'inobservation  donne  lieu  à  des  difiB- 
cultés  sur  lesquelles  il  importe  d'exposer  l'clat  de  la  jurisprudence.  Il  suiEt 
d'ailleurs  que  ces  difficultés  se  soient  élevées  à  l'occasion  de  certaines  for- 
mes exigées  pour  exercer  ou  défendre  les  droits  des  justicial)les,  pour  que 
nous  insérions  dans  notre  recueil  les  décisions  qui  les  ont  jugées.  Mais 
nous  devons  faire  observer  que  ne  pouvant  les  détacher  du  fond  du  droit 
auquel  elles  sont  inhérentes,  nous  serons  obligés ,  pour  les  expliquer, 
d'empiéter  sur  le  domaine  du  droit  civil,  au  lieu.de  les  considérer  abstrac- 
tivement, ainsi  qu'elles  sembleraient  devoir  l'être  dans  un  ouvrage  unique- 
ment consacré  à  la  procédure.  Toutefois  nous  ne  le  ferons  qu'en  nous  écar- 
tant le  moins  possible  du  plan  tracé  pour  les  articles  de  notre  revue. 

En  expliquant  la  nature  des  actes  respectueux,  nous  avons  dans  notre 
Journal,  t.  i,  p.  255,  tracé  une  règle  d'oii  découle  la  solution  de  la  plupart 
des  diUîcullés  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu.  Nous  avons  dit  :  «Cette  for- 
malité n'est  point  commandée  dans  l'intérêt  de  i'enfant  à  qui  la  loi  suppose 
une  rectitude  de  volonté  et  une  maturité  de  jugement  suffisantes  pour  qu'il 
puisse  se  passer  du  consentement  de  ses  père  et  mère;  c'est  un  hommage 
rendu  par  le  respect  filial  à  l'autorité  paternelle. • 

D'après  cet  axiùme  incontestable,  les  tribunaux  n'ont  pas  dû  considérer  si 
les  actes  respectueux  a  l'occasion  desquels  des  procès  qui  leur  étaient  soumis 
offraient  quelque  irrégularité  en  faveur  des  enfans,  mais  uniquement  s'ils 
constataient  de  la  part  de  ceux-ci  la  demande  révérentiellc  exigée  par  la 
loi.  Par  voie  de  conséquence  rigoureuse  ,  ils  ont  décidé  que  ces  actes  étaient 
valables  lors  même  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  les  parcns  pour- 
raiimt  alléguer  qu'ils  n'émanent  pas  de  la  libre  volonté  de  leurs  enfans.  Il 
suffit  que  ceux-ci  ne  se  plaignent  point  d'avoir  agi  par  contrainte  pour  que 
les  actes  soient  valables,  s'ils  remplissent  les  formalités  légales.  Ainsi  deux 
arrêts  que  nous  avons  recueillis  déclarent  que  les  actes  respectueux  signi- 
fiés par  une  fille  sont  valables,  quoiqu'elle  se  soit  retirée  au  domicile  de 
son  amant  (i).  Il  y  aurait  donc  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal 

(i)  Auén,  27  août  1S/9,  »,  4',  p.  270;  Bruxelles,  18  juillet  1S08,  t.  i, 
p.  î66,  \o  Actes  respectueux,  n»  i5. 
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qui  ordonnerait  à  celte  fille  de  se  retirer  pendant  un  certain  temps  dans 
wne  waisuD  tierce  où  elle  ne  pourrait  recevoir  celui  qu'elle  veut  épouser. 
Il  subordonneiait  sa  décision  à  intervenir  à  des  mesure^  que  la  loi  n'impose 
pas,  et  privcrçiit  l'ejifanl  dt  l.i  liberté  qujs  la  loi  reconnaît  à  tout  majeur  (i). 
Malgré  cette  ductrine,  furnif  llement  proclamée  par  la  Cour  suprême,  la 
Co^ir  de  Sîontpeilier  a  ordonné  une  })areille  mesure,  et  la  Cour  d'Aix  a  dé- 
claré nuls  des  actes  respectueux  notifiés  daps  l'iiypothèse  dont  nous  venons 
de  parler  (2). 

Mais  de  quelle  manière  sera-t-il  légalement  constaté  qu'un  enfant  a  res- 
pectueusfmetjt  df^raandé  conseil  à  ses  père  et  mère  sur  le  mariage  qu'il  veut 
contracter  î  Ce  sera  d'abord  lorsque  les  actes  respectueux  auront  été  notifiés 
par  le  ministère  d'un  notaire  que  l'enfant  aura  requis  à  cet  effet,  et  qui  sera 
accompagné  d'un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins.  Or,  ici  s'élève  une  dif- 
ficulté :  faut-il  qu'avant  que  le  notaire  se  transporte  chez  les  parens  et  y 
rédige  son  procès-verbal,  il  ait  dressé  un  acte  sj)écial  que  l'enfant  signe  et 
qui  constate  que  celui-ci  l'a  requis  de  signifier  les  actes  respectueux  ?  La 
Gour  de  Lyon  a  décidé,  le  a8  décembre  i83i,  qu'il  fallait  suivre  ce  mode 
sous  peine  de  nullité,  parce  que,  si  on  ne  le  suivait  pas,  rien  ne  constaterait 
que  •  la  réquisition  faite  au  notaire  a  précédé  l'acte  respectueux,  car  l'eri- 
fant  n'a  dans  cette  hypothèse  apposé  sa  signatuie  qu'à  la  fin  de  l'acte  con- 
statant et  la  réquisition  et  la  notification.  »  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  de 
même  le  2  février  i8ôo.  Cette  jurisprudence  nous  semble  erronée.  Il  est  vrai 
que  l'art.  i54  C.  C.  porte  que  l'acte  respect  ne  une  sera  notifié  et  que,  dans  le 
procès-verbal  qui  doit  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse;  d'où  il 
semble  résulter  que  l'acte  respectueux  et  le  procès-verbal  de  notifîcatioa 
doivent  former  deux  actes  distincts.  Mais  cette  interprétation  n'est-elle  pas 
judaïque?  où  est  la  nécessité  de  deux  actes?  Les  huissiers  qui  font  journel- 
lement des  notifications  n'en  dressent  qu'un  seul.  Nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi il  eu  serait  autrement  pour  les  notaires  que  la  loi  substitue  aux  huissiers 
pour  la  signification  des  actes  respectueux.  Il  nous  semble  qu'aucune  rai- 
son solide  ne  s'oppose  à  ce  que  le  même  acte  ou  procès-verbal  qui  exprime 
la  demande  respectueuse  de  l'enfant  en  contienne  aussi  la  notifica- 
tion. Tel  est  l'usage  suivi  à  Paris.  On  dresse  une  réquisition  en  tète  du 
procès-verbal,  l'enfant  la  signe,  ej  celte  réquisition  devient  l'acte  respec- 
tueux que  le  notaire  notifie.  Au  reste,  il  est  bien  aisé  d'évjler  la  difiGcullé. 
Le  notaire  n'a  qu'à  drtisser  un  aclf:  par>  lequel  l'enfant  suppliera  respectueu- 
sement ses  parens  de  lui  donner  con.seil  sur  son  projet  de  mariage  et  requerra 
de  l'officier  piinistèriel  la  notification  de  cet  acte,  qu'il  signera  avec  lui. 
Ensuite  le  notaire  se  transportera  auprès  des  parens,  fera  la  notification  de 
l'acte  respectueux  et  en  dressera  procès-verbal. 

Cette  notification  sera  valable  quoique  l'enfant  n'accompagne  pas  le 
notaire  chez  ses  parens.  Aucune  disposition  légale  n'exige  sa  présence.  Une 
fuulc  d'arrêts  l'ont  décidé  (5). 11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  notaire 
soit  porteur  d'une  procuration  spéciale;  officier  public,  il  atteste  que  l'acte 
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est  fait  aa  nom  de  l'enfant,  et  les  parens  doirrtit  ajonterfoî  à  cette  êtioncia- 
tioa  qui  est  authentique  coE-iue  tKut  le  reste  du  precès-vetbal  (i).  Tou- 
tefois quelques  Cours  oot  jugé  le  contraire,  et  elles  ont  même  décidé  qn'aoe 
seule  procuration  ne  suBRrait  pas  au- notaire.  11  luî  en  faut  une,  selon  elles, 
pour  chaque  nolificalion.  Elles  se  fondeut  sur  ce  qu'if  y  a  condnite  irrévé- 
rente  de  la  part  d'un  fils  qui,  au  lieu  d'alUndre  après  chaque  demande  le 
coBsei-l  de  ses  parensj  a  résolu  d'avance  d':icconipHr  son  projet  de  mariage, 
quelles  que  f»^sen^  leurs  réponses  (2}.  Mais  nous  ne  croyons  pas  ce  rnrsonne- 
meotesact.Ofvne  peut  voir  dan»  une  pareille  conduite  de  l'enfant  qne  la  ferme 
iotention  de  se  marier  malgré  ses  parens.  Or,  ee  n'est  pas  là  de  sa  part  ua 
acte  d'irrévérence  ;  et  puisque  la  lui  lui  permet  de  braver  leur  volonté,  il  y 
aurait  contradiction  à  ce  qu'il  ne  put  inapifester  son  intention  par  le  fait 
d'une  seule  provocation.  Aussi  plusieurs  tribunaux  ont  repoussé  la  doctrine 
que  iMHis  critiquons  et  que  no«s  croyons  phus  exigeante  q^ue  la  loi  n'a  voulu 
l'être  (5). 

Il  est  tellement  ceptain  que  l'intention  préalviblement  manifestée  par  l'en- 
faot  de  se  marier  malgré  ses  paréos,  n'dnnulle  point  les  actes  respectueux 
notifiés  à  ceux-ci,  que  laConrde  cassati(>n  a  jugé  que  ces  actes  étaient  va- 
lables, lors  même  que  dans  le  second  et  le  troisième  il  aurait  protesté  qu'il 
était  dans  la  ferme  résolution  de  ne  point  abandonner  son  projet  de  ma- 
riage (4).  il  est  bien  vrai  que  fRiit-èlre,  en  faisciot  n-ne  pareille  protestation, 
l'enfant  semble  repousser  tout  l'eUet  salutaire  que  le  législateur  espère  des 
actes  qu'il  le  force  de  signifier;  mais  cela  n'empêche  pas  q^je  l'enfant  ae 
fasse  que  manifester  une  intention  que  la  loi  lui  permet  de  satisfaire  ,  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  lui  être  permis  d'exprimer,  pourvu  toutefois 
que  ce  ne  soit  pas  en  des  termes  qui  ne  |>ermettent  pins  aux  actes  re^pec» 
tueux  d'en  avoir  le  titre. 

D'ailleurs,  cette  expression  n'est  pas  absolument  iacompaiible  avec  la 
nature  de  ces  actes.  Il  suffit  qu'ils  contiennent  de  la  pa»t  de  l'enfant  de- 
mande d'un  conseil  à  ses  parens  en  termes  respectueux.  Or,  la  demande 
d'un  conseil  ne  force  point  a  le  suivre.  C'est  là  un  principe  de  droit  na- 
turel. L'enfant  obéit  donc  complètement  à  la  foi,  s'il  le  demande.  On  peut 
dire  enfin  qu'il  a  chargé  le  notaire  d'uoc  procuratioa  de  signifier  tous  les 
actes  respectueux,  dans  la  prévisiua  qu'ils  .seraient  tous  nécessaires,  et  noa 
paipour  uianifesterl'intentioa  derepott&sevïcs  conseils  qui  Kii  seront  donné  > 
sur  ie  preoiier.  C«l9  seoiit  éviderkt,  selon  nou»,  et  il  n'y  aturait  plus  diffi- 
culté, si,  dan.s  ['unique  pt>«ciiratioo,  que  l'enfant  aurait  donnée,  il  avait 
chargé  le  notaire  de  ne  çéitérer  les  acte*  respectueux  qu'après  lui  avoir 
çojxHuuaùqué  la  réponse  de  s^^  parens.  En  ce  cas,  l'enfant  devrait  être 
exempt  du  reproche  de  braves  décidéiiieot  leur  voloat«  sans  eatindcc  leur 
avis.  Il  n'y  aurait  plu^  p^trcootiéqtieqtqu'à  examiner  comaaent  la  demande 
serait  présentée.  Or,  aucune  disposition  législative  n'en  trace  les  termes, 
et  ce  silence  a  donné  lieu  quelquefois  à  des  difficultés.  On  s'est  demandé 
si  l«8  iKïtes  respectueux-  seraient  nuls  dans  le  eas  où  on  y  aurait  employé  le 

— • : , : P*«-^ 

(»;  Bruxelles,  aS  déc,  1812,  t.  17,  p.  87,  v»  Offres  réelles,  n»  5. 

(a)  Bruxelles,  5  avril  i8a3,  t.  34,  p.  555;  Ruue»,  19  mars  i8a8,  t.  35, 

(3)  Caen^ii  avril  tS2a,a4  f*v*Mr  >8^)  '•  34,  p.  355. 

(4)  Car».,  34  déc.  i&oj,  t.  1,  p.  atiâ,  v  ^càet  letpettuçux,  d<>  11. 
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mot  sommation.  On  a  soutenu  aussi  qu'il  fallait  que  l'enfant  requît  littéra- 
lemenl,  non  pas  le  consentement,  mais  bien  le  conseil  de  ses  parens.  Mais 
il  a  été  sagement  jugé  qu'aucune  formule  sacramentelle  n'étant  exigée  par 
la  loi,  on  pouvait  employer  l'une  et  l'autre  expression  en  les  entourant  tou- 
jours d'autres  termes  qui  n'enlèvent  pas  aux  actes  le  caractère  de  respect 
qu'ils  doivent  avoir  (i). 

Toutefois  il  faut  bien  observer  que,  quels  que  soient  les  termes  dans  les- 
quels l'acte  est  conçu,  il  doit  contenir  une  demande  directe  de  conseil  aux 
parens  de  l'enfant.  Il  est  évident  qu'autrement  l'acte  pourrait  bien  en  ap- 
parence avoir  la  forme  légale,  mais  ne  renfermerait  point  ce  que  la  loi 
veut,  c'est-à-dire,  l'expression  de  la  demande  qui  en  constitue  l'essence, 
et  sur  laquelle  les  parens  doivent  répondre  (2).  A  plus  forte  raison,  le 
notaire  qui  a  reçu  une  procuration  pour  demander  le  conseil  d'un  ascen- 
dant ne  ferait  pas  un  acte  respectueux  valable,  s'il  se  bornait  à  notifier 
une  copie  de  cette  procuration  sans  énoncer  la  demande  de  conseil  (3). 

La  loi  n'indiquant  point  les  détails  que  doivent  contenir  les  actes  res- 
pectueux et  le  procès-verbal  qu'en  doit  rédiger  le  notaire,  cet  officier  ne 
serait  tenu  qu'à  mentionner  la  réponse  des  ascendans,  si  l'on  se  bt)rnalt, 
dans  une  matière  aussi  importante,  à  suivre  le  texte  de  l'art.  i54  C.  G. , 
qui  seul  a  trait  à  la  manière  de  le  notifier.  Mais  il  faut  observer  qu'il  est  des 
énonciations  et  formalités  substantielles  qu'ils  doivent  renfermer  sous 
peine  de  nullité,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  rien  ne  constaterait 
qu'ils  sont  conformes  à  la  véritable  intention  du  législateur. Et,  sous  prétexte 
que  les  nullités  ne  peuvent  être  déclarées  par  les  tribunaux  que  lorsque 
la  loi  les  a  formellement  établies,  l'on  ne  pourrait  valider  ceux  de  ces  ac- 
tes qui  ne  réuniraient  point  les  conditions  essentielles  à  leur  existence 
légale,  quoique  non  expressément  prescrites  par  la  loi.  Mais  quelles 
sont  ces  énonciations,  quelles  sont  ces  formalités?  D'abord  il  est  incontes- 
table que  le  devoir  de  l'enfant  et  du  notaire  est  de  faire  tout  ce  qui  dépend 
d'eux  pour  que  les  actes  respectueux  soient  notifiés  à  la  personne  même 
des  ascendans.  Mais  ce  devoir  ne  pourrait  s'étendre  au  point  que  l'enfant 
fût  tenu  d'adresser  à  ses  père  et  mère  une  sommation  pour  les  constituer 
en  demeure  de  se  trouver  chez  eux  au  jour  et  à  l'heure  oii  les  actes  leur  se- 
raient notifiés.  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  fondé  sur  ce  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  exiger  de*  formalités  que  la  loi  n'a  pas  prescrites  (4)«^ 

Cela  n'empêche  pas  que  s'il  était  prouvé  que  l'enfant  a  pris  des  mesures 
pour  que  ses  père  et  mère  ne  fussent  pas  rencontrés  dans  leur  domicile,  les 
juges  ne  pussent  voir  dans  cette  affectation  essentiellement  contraire  à  la 
volonté  du  législati;ur,  un  motif  légal  d'annuler  les  acîes  respectueux  (5). 

De  tout  cela  il  f.iut  conclure  que  le  notaire,  à  la  différence  d'un  huissier 
qui  porte  une  copie ,  doit  faire  ses  efforts  pour  trouver  les  parens  et  leur 

(1)  Rouen,  37  fév.  1806;  Besançon,  la  nov.  1807,  t.  1,  p.  a6a,  afiS, 
»«  Actes  respectueux,  n">'  6  et  10;  Cass.,  a4  déc.  1807;  Toulouse,  37  juin 
i8ai;  Amiens,  8  avril  iSaS. 

(a)  MontpeUier,  1"  juillet  1817,  t.  1,  p.  aSô,  v"  Jetés  respectueux,  no  37. 

(5)  Hruxelles,  3o  janv.  i8i3. 

(4)  Angers,  10  mars  i8i3;  Agen,  i"  fév.  1817;  Cass.,  11  juillet  1837, 
t.  33,  p.  336;  t.  1,  p.  374,  378,  v"  Actes  respectueux,  a«*  ai,  a5. 

(5)Touluuse,  13  juillet  1631. 
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adresser  personnellement  la  noliCcatiou  des  actes.  Il  faut  déplus  qu'il  le 
constate  dans  son  procès-verbal.  Sans  cela  les  tribunaux  pourraient  an- 
nuler les  notifications  (i).  11  n'y  aurait  point  là  contradiction  avec  la  doc- 
trine justement  adoptée  par  la  majorité  des  Cours  royales  que  les  actes 
respectueux  sont  valables,  quoique  non  signifiés  à  la  personne  même  des 
ascendans  (2).  Seulement  ce  serait  déterminer  les  limites  de  cette  doctrine, 
ou  plutôt  expliquer  en  quel  sens  on  doit  l'appliquer. 

Du  reste,  en  permettant  de  notifier  les  actes  respectueux  au  domicile  des 
ascendans  après  avoir  vainement  recherché  leur  personne,  aucun  tribunal 
n'a  eu  h  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  se  présenter  au  domi- 
cile de  chacun  d'eux  lorsqu'ils  étaient  séparés. Cependant  ils  ont  décidé  que 
la  notification  devait  être  faite  à  chacun  séparément  (3).  Il  serait  en  effet 
contraire  à  la  loi  de  ne  s'adresser  qu'à  un  seul,  lorsqu'elle  exige  formelle- 
ment que  tous  deux  soient  consultés  par  leur  enfant  sur  son  projet  de  ma- 
riage. Do  là  il  est  naturel  de  conclure  que  s'ils  ont  un  domicile  séparé,  le 
notaire  doit  se  présenter  à  leur  habitation  respective  :  sans  cela  le  but  de 
la  loi  ne  serait  point  atteint,  et  il  serait  impossible  de  constater  dans  le  pro- 
cès-verbal la  réponse  des  ascendans  qu'elle  ordonne  d'y  insérer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  devrait»  dans  la  rigueur  du  droit ,  recevoir 
une  exception  pour  le  cas  où,  au  lieu  d'être  légalement  séparés,  les  ascen- 
dans auraient  une  résidence  distincte  après  s'être  séparés  de  l'ait.  On  peut 
dire  que  la  loi  ne  reconnaît  aucune  séparation  volontaire,  et  que,  par  con- 
séquent ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  se  présenter  au  domicile  du  mari.  Nous  conseil- 
lons néanmoins  d'agir  autrement  pour  prévenir  toute  difficulté.  Au  surplus, 
le  notaire  pourrait  concilier  te  fait  avec  la  rigueur  du  droit.  Il  pourrait  se 
présenter  à  la  demeure  de  chacun  des  époux,  et,  s'il  les  trouvait,  parler  à 
leur  personne,  recevoir  leur  réponse,  et  rédiger  son  procès-verbal  ou  deux 
procès- verbaux  séparés.  Ensuite  il  pourrait,  après  en  avoir  prévenu  la  femme 
et  l'avoir  constaté  dans  son  procès-verbal,  laisser  les  copies  au  domicile  du 
mari,  légalement  réputé  commun  aux  deux  époux.  S'il  n'avait  pas  trouTé 
les  époux,  il  dresserait  son  procès-verbal  et  en  remettrait  pareillement  les 
copies  au  domicile  conjugal,  après  avoir  pris  les  précautions  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'enfant  pouvait  se  dispenser  d'assister  à  la 
notification  des  actes  respectueux,  et  à  cet  égard  nous  avons  tracé  les  rè- 
gles à  suivre  par  le  notaire  d'après  la  doctrine  des  tribunaux.  Nous  avon 
aussi  fait  observer  que  cet  officier  avait  droit  de  recevoir  de  l'enfant  un 
pouvoir  spécial  pour  le  représenter,  et  que  ce  pouvoir  n'avait  pas  besoin 
d'être  renouvelé  à  chaque  notification.  Ici  nous  avons  à  examiner  s'il  faut 
que  le  notaire,  dans  son  procès-verbal,  déclare  qu'il  en  est  porteur.  La  né- 
gative nous  semble  incontestable.  Voici  pourquoi  :  aucun  article  de  loi 
n'exige  que  le  notaire  ait  reçu  un  pouvoir  écrit  pour  signifier  des  actes 
respectueux  pas  plus  que  pour  rédiger  tout  autre  acte.  La  réquisition  écrite 


(1)  Montpellier,  l'f  juillet  1S17,  t.  i,p.  288,  v  Jclcs  respectueux,  n"  52. 

(2)  IJruxelles,  iS  juillet  1808;  Toulouse,  27  juin  1821;  Rennes,  2  mars 
1S25,  etc.,  t.  I,  p.  26G,  i7>.,  n"  i3;  Contra,  Cacn,  12  déc.  1812,  t.  1,  p.  270, 
v">  Actes  rcipcclueux,  n"  270. 

{3)Caen,  12  déc.  1812;  Douai,  25  janv.  i8i5;  Montpellier,  1"  juillet 
1817,  t.  x,p,  270,  376,  2S4,  vo  Actes  respectueux,  n»»  jg,  23,  3o. 
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que  dans  l'usage  h>l  f.iit  IVnfant  en  tient  Heu.  D'ailleurs,  n'y  auraît-il  pas  de 
réquisition  ccrit»',  on  soutiendrait  avec  raison  que  le  notaire  n'a  pas  agi 
sau.K  pouvoir.  Car  il  doit,  comme  les  huissiers  et  les  avoués,  êlri'  cru  jus- 
qu'à désaveu  .  cl  il  sr.ffil ,  a  «lit  avic  raison  la  Cour  de  Liège,  que  des 
officiers  publics,  tels  que  des  notaires,  attestent  que  l'acte  se  fait  au  nom 
de  l'enlant,  pour  que  les  parens  doivent  ajouter  foi  à  cette  énonciation  qui 
est  authentique  comme  tout  le  reste  du  contenu  an  procès-veibal.  (Arrêt 
a  décembre  i8i3.) 

La  Cour  de  Paris  a  reconnu  ce  principe  dans  une  espèce  où  renTant 
aiiait  chargé  un  mandataire  de  le  représenter,  droit  assurément  incontes- 
table, puisque  la  présence  de  ce  mandataire  peut  produire  i'eflét  d'un  utile 
médiateur  entre  les  parties  (i).  Cette  Cour  a  déclaré  que  les  ascendans  ne 
pouvaient  se  plaindre  de  ce  que  le  pouvoir  serait  sous  seing  privé  ;  que,  pour 
l'oEGcier  civil,  un  acte  respectueux  rédigé  dans  les  formes  prescrites. a  toute 
l'authenticité  désirable,  et  que  le  pouvoir  délégué  aux  notaires  les  con- 
cerne exclusivement. 

La  mention  que  doit  faire  le  notaire  de  la  réponse  des  ascendans  après 
avoir  constaté  la  notification  de  l'acte  respectueux,  n'a  pas  offert  de  diR:- 
culté  devant  les  tribunaux.  MaisÀl  n'en  est  pas  de  même  de  la  copie  dii 
procès-verbal  ;  la  Cour  de  Besançon  a  décidé  que  le  notaire  n'était  pas  tenu 
de  la  délivrer  aux  parens.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que  l'art.  i54  C."  C. 
porte  que  «  l'acte  respectueux  sera  notifié  par  un  notaire,  sans  ordonner 
qu'il  délivrera  copie  du  procès-verbal  qui  doit  être  dressé  (a).  »  Cette  doc- 
trine nous  semble  erronée.  Car  il  faut  considérer  l'acte  ou  comme  un  acte 
notarié,  ou  comme  un  acte  d'huissier,  quoique  notifié  par  un  notaire.  Or, 
n'est-U  pas  de  l'essence  que  copies  des  actes  de  l'une  ou  l'autre  nature 
soient  laissées  aux  parties  qui  y  figurent  ?  D'ailleurs  les  vices  qui  peuvent 
faire  annuler  des  actes  respectueux  doivent  être  connus  des  ascendans.  Il 
faut  donc  qu'ils  en  aient  une  copie  qui  les  mette  à  portée  de  savoir  s'ils 
pourront  les  critiquer  et  les  déférer  aux  tribunaux.  Mais  doit-on  aller  jus- 
qu'à dire  qu'il  faille  une  copie  séparée  pour  chacun  des  ascendans  ?  L'affir- 
mative est  évidente,  lorsque  ce  ne  sont  pas  deux  époux.  Quant  au  cas  où  ils 
le  seraient,  et  où  il  n'y  aurait  pas  séparation  entre  eux,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi une  copie  pourait-être  utile  à  chacun  d'eux,  puisque  l'acte  ne  peut 
donner  lieu,  de  la  part  des  ascendans,  qu'à  une  demande  en  nullité  ;  de- 
mande que  la  femme  ne  peut  seule  intenter  (5).  Cependant  de  fortes  rai- 
sons ont  fait  proclamer  le  contraire  par  la  Cour  de  Caen  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  toujours  considérer  la  jurisprudence  des  tribunaux 
comme  constante  sur  ce  point,  que  le  notaire  doit  constater  dans  son  procès- 
verbal  qu'il  a  notifié  séparément  à  chacun  des  parens  l'acte  respectueux  (5). 
Autre  chose  est  de  faire  cette  notification  séparée,  et  de  laisser  deux  copies 
séparées  de  l'acte.  Au  surplus,  si  l'on  admet  qu'il  faille  remettre  ces  deux 
copies,  il  faut,  par  voie  de  conséquence,  tenir  que  le  notaire  doit,  dans  son 


(i)  Amiees,  17  prair.  an  n,  17  friut.  an  ta. 

(a)  Besançon,  13  noT,  1807,  t.  i,  p.  264,  v*»  Actes  ntpettueux,  n*  9. 

(3)  Bruxelles,  y  janv.  1S24,  t.  54)  p.  35g. 

(4)  Cacn,  12  déc,  1812,  t.  1,  p.  970,  \°  Actvs  reiptetuett^,  n*  19. 

(ôj  Au  eu  piéiile*. 
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proccs-vtrbal,  déclarer  qu'il  les  a  réalises.  On  doit  alors  considérer  cette 

formalité  comme  substantielle  (1). 

Une  autre  quistjon  à  laquelle  a  donné  lieu  la  remise  de»  copies,  est  de  sa- 
voir entre  h  s  mains  de  qui  elle  doit  être  laite  en  cas  d'absence  des  ascen- 
dans?  Est-ce  entre  celles  du  maire  on  celles  d'un  voisin  î  La  Cour  de  Mont- 
pellier a  décidé  qu'il  lallait  la  faire  à  celui  ci  ;  elle  a  pen^é  qu'aux  termes  de 
J'^rt.  (iS  C.  P.  €.,  applicable  à  toutes  sortes  d'exploits  ou  actes  à  mitiCer, 
une  copie  ne  peut  être  laissée  au  maire  de  la  commune  que  dans  le  cas  où  un 
voisin  a  refusé  de  s'en  cbarger  ou  de  signer  l'original  (2).  Mais  des  considé» 
rations  d'un  aulre  ordre  ont  fait  penser  à  la  Cour  d'Agen  et  à  celle  de  Gaeo 
que  l'art.  68  C.  P.  C.  n'était  pas  applicable  à  la  notification  des  actes  resr 
pectueux  (5).  «Ce  n'est  pas  que  la  notification  fût  nulle,  a  dit  M.  Lebé, 
»  av.  gén.,  si  on  l'avait  faite  confoinicment  à  cet  article,  mais  il  faut  décitler 
»  seulement  qu'elle  est  valable  et  préférable  lorsque  la  copie  est  remise  au 
»  maire  au  lieu  de  l'être  à  un  voisin.  En  eflfet,  on  conçoit  bien  que  l'buissier 
»  qui  ne  trouve  personne  au  domicile  du  défendeur,  ni  personne  à  qui  il 
»  puisse  remettre  la  copie  à  signifier,  soit  autorisé  par  l'art.  68  C.  P.  C.  à  la  re- 
»  wpttfe  à  un  voisin,  au  lieu  de  la  porter  de  suite  au  maire  ;  dans  plusieurs 
»  comtnnnes  trés-étenduts,  la  distance  que  l'huissier  aurait  à  parcourir  du 
«  dpmicilc  de  la  partie  au  chef  lieu  de  la  commune  et  à  la  demeure  du  maire, 

>  doublerait  b  s  frais Idc  transport  et  retarderait  le  moment  où  l'exploit  par- 

>  Tiendrait  dans  les  mains  de  la  partie  elle-même.  Mais  ce  moyen,  tout  en 
f  offrant  de  la  célérité  pour  les  actes  ^l'ssi  freqciens  que  les  actes  d'huissier, 
»  cl  par  cela  même  autorisé  par  la  loi,  n'offrirait  point  assez  de  solennité 

*  pour  la  remise  de  la  copie  des  actes  respectueux  essentiellement  très-rares. 

*  Ep  les  donnant  au  maire,  on  ne  peut  s'adresser  à  un  intermédiaire  plus 

*  honorable,  plus  sûr,  et  surtout  plus  ctyivenab'e  qu'un  simple  voisin,  pour 
»  amener  un  rapcrucbement  entic  l'eufant  et  ses  ascendans.  » 

Cette  opinion  nous  parait  fort  équitable,  mais  la  Cour  de  Montpellier'a 
seule,  selon  nous,  consacré  la  légalité  (4). 

K^n  tout  cas,  le  procès-verbal  de  notification  des  actes  respectueux  doit 
tfre  çjgné  de  l'enfant,  s'il  est  présent ,  et  des  témoins  instrumentaires.  Ce 
ppipt  i)e  peut  faire  difficulté.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  déclaré  dans 
j'Expose  des  motifs  que  l'acte  respectueux  n'aurait  ni  la  dénomination  ni 
Jbs  formes  judiciaires.  Il  suit  de  là  qu'il  rentre  dans  la  classe  des  actes  nota- 
riés,  et  comme  tel,  devant  être  nécessairement  signé  par  les  parties  prér 
,sentes ,  d'après  l'art.  i4  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 . 

Par  une  conséquence  ultérieure,  la  copie  de  l'acte  doit  être  assimilée  à 
une  expédition  ordinaire  pour  laquelle  il  suffit  d'être  revêtue  de  la  signa- 
ture du  notaire.  En  telle  sorte  que  les  ascendans  ne  pourraient  se  plaindre 
de  ce  que  les  copies  à  eux  laissées  (ic.sont  pas  signées  par  l'enfant  et  les 
témoins,  si  toutefois  cWti  le  sont  pqr  le  notaire,  avec  mention  que  le  pro- 
cès-verbal a  été  signé  par  tous  ceux  qui  y  ont  figuré.  L'usage  suivi  à  Paris 


(1)  Contra,  Bruxelles,  18  juillet  1818. 

(9)  Arrêt,  l'f  juillet  1807,  t.  i,  p.-  a85,  vo  Actes  r^spcclutiiv,  n«  2^, 
(5)  Agen,  i''  fév.  1817;  Gaeu,  la  déc.  1819.,  t,  1,  p.   371,   278,  v"  Acle$ 
Tupcctutux,  n*»  20  et  26. 
(4)  Montpellier,  3i  àtc,  1620. 
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est  conforme  à  cette  doctrine,  qui,  toutefois,  est  repoussée  par  la  Cour 

de  cette  ville  et  la  Cour  de  Bordeaux  (i). 

Après  avoir  passé  en  revue  la  jurisprudence  sur  les  conditions  essentielles 
aux  actes  respectueux,  il  nous  reste  à  parler  de  leur  renouvellement.  Deux 
difficultés  seulement  se  sont  élevées  à  cet  égard.  On  s'est  demandé  si  la 
fille  de  tingt-cinq  ans  est  tenue  de  faire  signifier  trois  fois  un  acte  respec- 
tueux, de  même  que  le  fils  de  cet  âge.  Le  texte  de  l'art.  i55  semble  l'exi- 
ger. IMais  on  a  reconnu  que,  d'après  l'art.  iSa,  les  fils,  depuis  vingt-cinq  ans 
jusqu'à  trente,  et  les  filles,  depuis  vingt-un  jusqu'à  vingt-cinq,  devant  re- 
nouveler deux  fois  l'acte  respectueux,  il  en  résultait  qu'après  trente  ans 
pour  les  fils,  et  après  vingt-cinq  ans  pour  les  filles,  l'acte  n'avait  pas  besoin 
d'être  renouvelé,  et  qu'on  ne  peut  supposer  que  par  l'art.  i55  le  législateur 
ait  voulu  paralyser  la  disposition  de  l'art.  i52.  La  jurisprudence  est  cons- 
tante (2).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  point  de  savoir  si  le  délai  d'un 
uiois  qui  doit  être  observé  entre  les  actes  respectueux  doit  s'entendre  de 
quantième  à  qiianticn.c,  ou  bien  si  l'on  doit   dire  que  la   règle  dies  icrminl 
7ion  cotvpiilatittir  in  Urtnino,  s'applique  à  ces  délais.  Nous  avons  toujours 
pensé  que  l'art.  io55  C.  C,  qui  consacre  celte  règle,  devait  être  appliqué 
aux  actes  respectueux,  parce  que  ces  actes  étant  des  sommations  (ils  en 
portaient  le  nom  autrefois),  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  parle  ' 
cet   article  (5).  On  dirait  vainement  qu'il  doit  être  restreint  au  cas  où  la 
signification  oblige  à  quelque  chose  ;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  pour  les 
parens  à   qui  est  faite  la  notification  respectueuse.  Cela  n'empêche  pas 
qu'ils  constituent   des  sommations  dont  les  délais  sont  régis  par  la  règle 
générale   de  l'ait.  io55  C-  P.  C. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  la  notification  du  se- 
cond ou  du  troisième  acte  respectueux,  parce  qu'au  lieu  d'être  faite  exac- 
tement au  bout  d'un  mois,  on  l'aurait  remise  à  plusieurs  jours  au-delà  de 
ce  délai.  Cette  remise  devrait  être  considérée  au  contraire  comme  une 
preuve  de  réflexion  de  la  part  de  renl'antjet,  par  conséquent,  regardée 
d'un  œil  favprable  par  les  tribunaux  (4). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  cette  doctrine  au  point  de  permettre  que 
les  actes  fussent  trop  éloii^nés  les  uns  des  autres.  La  loi  veut  que  par  leur 
succession  continue  les  parens  reconnaissent  que  leur  enfant  persiste  dans 
son  projet  de  mariage.  Il  y  aurait,  par  conséquent,  abus  à  faire  des  noti- 
fications à  des  intervalles  de  plusieurs  mois. 

Ajoutez  à  cela  que,  s'il  en  était  ainsi,  les  actes  n'auraient  plus  la  corré- 
lation qui  doit  les  lier  naturellement.  Cette  corrélation  a  paru  si  évidente 
à  la  Cour  de  lîiuxclles,  qu'elle  a  jugé  que  l'omission  de  ia  demeure  des 
té/iioios  dans  le  premier  de  ces  actes  serait  suffisamment  réparée  par  la 
mention  de  cette  demeure  qui  se  trouverait  dans  les  actes  subséquens  (5). 
Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  les  témoins  n'étaient  pas  les  mêmes 


(1)  Bordeaux,  12   fruct.  an  i3;  Paris,  12  fév.  iSii,  t.  1,  p.  aSj,  V  Actes 
respectueux,  n°  3. 

(2)  Bourges,  2  janv.  1810;  Besançon,  12  nov.   1807;  Bordeaux,    22  mai 
1806;  Paris,  21  août  i8i5,  t.  1,  p.  259,  V  Actes  respectueux,  no  3, 

(3)  Contra,  Paris,  19  avril  1809,  t.  1,  p.  268,  v»  Actes  respectueux,  tiq  i6. 

(4)  Liège,  20  janv.  i8i5. 

(5)  Bruxelles,  11  avril  iSi3,  t,  1,  p.  269,  v  Actes  respectueux,  no  jy. 
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dans  chaque  acle.  Nous  n'adoptons  pas  la  «loctrine  de  la  Cour  de  Paris  qui 
a  jugé  le  contraire  (i).  Nous  concevons  encore  que,  lorsque  dans  les  deux 
dernières  notiûcations  les  témoins  sont  les  mêmes  que  dans  la  première,  la 
mention  de  leurdemeure  dans  lesderuièrespuisseremplacerl'omission  com- 
mise dans  celle-ci.  Mais  évidemment  l'omission  de  la  demeure  d'un  témoia 
qui  a  figuré  dans  la  première  notification,  ne  peut  être  suppléée  par  la  men- 
tion de  la  demeure  d'un  témoin  nouveau  qui  aurait  assisté  aux  dernières. 

Nous  terminerons  par  une  observation  bien  importante  et  qui  prouve 
qu'il  ne  faut  point  confondre  les  actes  respectueux  avec  les  actes  de  pro- 
cédure :  on  peut  proposer  en  tout  état  de  cause  les  nullités  qu'ils  peuvent 
contenir:  ils  intéressent  l'ordre  public,  sont  notifiés  par  d'autres  officiers 
que  des  huissiers,  et  leur  régularité  importe  tellement  aux  enfans  et  à  leur» 
parens,  que  ceux-ci  doivent  toujours  être  déclarés  recevables  à  les  faire 
Bunuler,  s'ils  ne  sont  point  conformes  à  la  loi  (2). 


DISSERTATION. 


Les  avoués  peuvent-ils  se  rendre  eessionnaires  de  droits  qui  peu- 
vent être  contestés  ,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  l'objet  d'un  litige  ? 

Après  avoir  défendu  aux  avoués  de  se  rendre  eessionnaires  de 
procès,  droits  et  actions  litigieux,  l'art.  1097  C.  C.  n'explique 
point  ce  qu'il  faut  comprendre  dans  ces  objets,  dont  il  ne  déter- 
mine pas  les  caractères  essentiels.  D'un  autre  côté  l'art.  1700 
définit  les  droits  litigieux  que  le  cessionnaire  est  obligé  d'aban- 
donner moyennant  le  remboursement  du  prix  pour  lequel  il  les  a 
achetés.  Le  législateur  a-t-il  voulu  que  la  définition  tracée  dans 
ce  dernier  article  dût  être  consultée  dans  l'application  de  l'arti- 
cle i5g7,  et  par  cette  raison  a-l-il  cru  inutile  de  la  répéter,  ou 
même  de  la  rappeler  en  rédigeant  celui-ci  ? 

La  position  respective  de  ces  articles  dans  le  Code  ne  permet 
guère  de  le  croire.  Si  le  législateur  eût  voulu  que  la  définition 
qu'il  a  donnée  des  mots  droits  litigieux  s'appliquât  au  cas  de 
l'art.  1597,  de  même  qu'au  cas  de  l'art.  1700,  il  est  probable 
qu'il  aurait  tracé  cette  définition  dès  que  l'occasion  s'en  présen- 
tait pour  la  première  fois,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'occupait  du 
premier  de  ces  articles.  Ensuite  il  y  aurait  renvoyé,  ou  l'aurait 
répété  lorsqu'il  eut  à  rédiger  l'art.  1699.  Tel  était  l'ordre  naturel 
des  idées.  Mais  c'est  ce  que  n'ont  pas  fait  les  rédacteurs  du  Code. 
Ils  n'ont  défini  les  mots  droits  litigieux  que  lorsqu'ils  se  sont 
occupés  de  l'art.  1700,  et  sans  indiquer  aucune  corrélation  emre 
cette  définition  et  l'art.  1097,  dans  lequel  ces  mots  avaient  été 
employés. 

De  là  on  peut  conclure  que  la  définition  n'est  faite  unique- 
ment que  pour  le  cas  de  l'art.  1700,  et  non  pour  celui  de  l'arti- 

(1)  l'aris,  12  fév.  1811. 

(a)  Henncs,  2  mars  1826,  t.  28,  p.  i35. 
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cle  1597.  Ainsi  a'agira-t-il  de  saroir  quels  sont  les  droits  litîgiéilt 
dont  le  débiteur  cédé  pourra  se  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
naire,  on  devra  consulter  la  définition  tracée  dans  le  chapitre 
relatif  à  la  matière  du  transport  des  créances.  Y  aura-t-il  liéii  de 
savoir  si  un  avoué  a  pu  acheter  un  droit,  un  procès,  une  action  , 
on  n'aura  qu'à  se  référer  à  l'art.  i5gy,  spécialemenl  consacré  à 
un  pareil  cas,  inséré  au  chapitre  intitulé  :  Qui  peut  acheter  ou  ven- 
dre, et  sans  rapport  avec  la  définition  donnée  plus  loin  dans  l'ar- 
ticle 1700,  qui  a  toute  autre  matière  pour  objet. 

Or,  s'il  faut,  pour  déterminer  le  sens  de  l'art.  i597,  considérer 
cet  article  en  lui-même,  et  abstraction  faite  de  la  définition  don- 
née dans  l'art.  1700,  à  quel  résultat  arrivera-t-on  ?  C'est  que  la 
prohibition  établie  contre  les  avoués  ne  devra  pas  êlre  interpré- 
tée d'une  manière  limitative,  comme  l'obligation  de  tenir  quitte 
un  débiteur  contre  lequel  des  droits  litigieux  ont  élé  cédés. 

En  effet,  écoulons  ce  que  disait  M.  Portails  en  exposant  au 
Corps  législatif  le  projet  du  titre  sur  la  vente  :  «  Les  ordonnances 
ont  toujours  prohibé  aux  juges  et  à  tous  ceux  qui  exercent  quel- 
ques fonctions  de  justice  ou  quelque  ministère  près  les  tribu- 
naux, de  se  rendre  cessionnaires  d'actions  et  de  droits  litigieux 
qui  sont  ou  peuvent  être  portés  devant  le  tribunal  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Cette  disposition  est  rappelée  par  le  projet  de 
loi;  elle  est  la  saiive-garde  des  justiciables.  tJn  juge  est  établi 
pour  terminer  les  contestations  des  parties,  et  non  pour  en  trafi- 
quer. Il  ne  peut,  il  ne  doit  intervenir  entre  les  citoyens  que 
comme  ministre  des  lois  et  non  comme  l'agent  des  iirtérêts,  de 
la  haine  et  des  passions  des  hommes.  S'il  descend  honteuse- 
ment de  son  tribunal,  s'il  abandonne  le  sacerdoce  auguste  qu'il 
exerce,  pour  échanger  sa  qualité  d'officier  de  justice  contre  celle 
d'acheteur  d'actions,  il  avilit  le  caractère  honorable  dont  il  est 
revêtuy  etc.  » 

On  voit  par  ces  paroles  que  le  législateur,  en  rappelant  les  aû- 
ciennes  ordonnances,  a  voulu,  parles  prohibitions  qu'elles  éta- 
blissaient, imposer  aux  tribunaux  et  aux  individus  qui  y  sont 
attachés,  un  devoir  nécessaire  pour  la  conservation  morale  À.t 
l'ordre  judiciaire.  foUr  atteindre  Ce  but,  il  fallait  que  la  prohibi- 
tion s'étendit  ii  l'achat  des  procès  possibles  comme  à  l'achat  de^ 
procès  entamés,  et  pour  qu'aucun  doute  ne  pût  s'élever  sur  cette 
extension,  le  Code  civil  et  I^exposé  de  ses  motifs  s'expriment  dans 
des  termes  d'une  généralité  incontestable.  Qu'on  lise  les  ordon- 
nances de  i356,  i555,  1629,  et  surtout  la  fameuse  ordonnance 
d'Orléans:  «  Défendons  à  tous  nos  juges,  avocats  et  procureurs, 
d'accepter  directement  et  indirectement  aucun  transport  ou  ces- 
sion des  procès  et  droits  litigieux  es  cours,  sièges  et  ressorts  où 
ils  seront  ofliciers;  semblables  défenses  aux  avocats,  procm-eurs 
et  solliciteurs  des  parties  pour  le  regard  dcé  causes  et  procès  dont  iti 
auront  charge^  sous  peine  de  puuition  exemplaire,  a 
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Les  auteurs  du  Code  civil  ont  bien  senti  que  dans  cette  éau»- 
ïnèralion  ne  se  trouvaient  pas  les  procès  possibles,  et  que  toutefois 
l'ordre  public  exigeait  d'en  interdire  l'acquisition  aux  avoués. 
Aussi  qu'ont-ils  fait  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  1 097  ?  Leur 
interprète  a  expliqué  la  prohibition  d'une  manière  à  lever  tout 
doute.  Il  a  déclaré  que  le  magistrat  qui  échange  sa  qualité  contre 
celle  d'acheteur  d'actions  (mot  qui  comprend  tous  procès  présens 
et  à  venir) ,  avilit  le  caractère  honorable  dont  il  est  revêtu.  Et 
quand  on  lit  ensuite  l'article  lui-même,  on  voit  «  que  les  juges  ni 
les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès ,  droits 
et  actions  Ugitieux  qui  sont  de  là  compétence  du  tribunal.»  La  loi, 
par  cette  énonciation,  comprend  tous  les  procès  possibles;  et  c'est 
de  toute  justice  :  sans  cela  la  prohibition  serait  illusoire.  Le 
législateur  manquerait  en  effet  son  but,  si,  après  avoir  prohibé  aux 
juges  et  avoués  l'achat  de  procès  commencés,  il  leur  permettait 
d'acheter  des  actions  non  intentées.  En  achetant  celles-ci,  ils 
compromettraient  l'ordre  judiciaire  qu'il  a  voulu  voir  exempt 
de  toute  tache. 

On  conçoit  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  cette  sévérité  dans  l'hypo- 
thèse de  l'art.  1700  ;  car  le  cas  que  prévoit  cet  article  n'intéresse 
pas  l'ordre  public  essentiellement  comme  le  cas  de  l'art.  1097^ 
Evidemment  l'achat  d'un  droit  litigieux  par  un  simple  individu 
ne  porte  pas  une  grave  atteinte  à  la  société  :  il  a  tout  au  plus  pour 
résultat  de  nuire  aux  intérêts  particuliers  du  débiteur  cédé  ;  et 
d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'acheteur  puisse  tirer 
tout  autre  parti  que  celui  de  recouvrer  en  entier  une  créance 
qu'il  a  acquise  à  vil  prix.  Mais  quelle  diiforence  lorsqu'on  se 
trouve  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1697  !  Le  juge  ou  l'avoué  ache* 
leur,  soit  par  ses  connaissances,  soit  par  sa  situalioi  sociale, 
porte  atteinte  i  l'honneur  des  fonctions  que  la  loi  a  voulu  met- 
tre a  l'abri  de  toute  atteinte.  Il  compromet  le  corps  dont  il  fait 
partie.  Aussi  remarquons  qae  l'achat  qu'il  ferait  serait  tellement 
nul,  que  le  vendeur  pourrait  en  demander  la  nullité,  même 
après  l'avoir  ratifié  (1).  Tandis  qu'il  en  serait  autrement  du  dé- 
biteur cédé  qui  aurait  renoucé  à  se  fiiie  tenir  quitte  de  la 
créance  cédée  en  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

D'ailleurs  on  peut  dire  que  dans  l'art.  1699,  le  Gode  civ'.l  de- 
irait,  ainii  qu'ill'a  expliqué  dans  l'art.  1701,  perm-Jttre  lo  .'itrait 
seulement  des  créances  sur  lesquelles  il  y  a  déjà  procès.  Si  cette 
permission  eût  été  étendue  même  aux  créances  non  encore  con- 
testées, il  aurait  autant  valu  priUiber  l'eff'jt  de  toute  cession  de 
créance,  et  rendre  illusoire  tout  transport  de  droit  incorporel 
après  l'avoir  permis. 

Car,  à  la  différence  de  l'art.  1697  qui  ne  s'applique  aut  avoués 


(l)  G»»5.t  i4  ni?,  aa  S  i-  A.^  t.  5,  p.  a  25,  v»  Avoué,  n°  a. 


Sga  pfttiiiÈRÈ  PARTIE. 

que  pour  les  cessions  des  droits  de  la  compétence  de  leurs  tribu- 
naux, l'art.  1^00 s'applique  auxindividus  de  tous  les  arrondisse- 
mens  judiciaires.  Tout  débiteur  aurait  donc  pu  se  faire  tenir  quitte 
par  le  cessionnaire,  sous  prétexte  que  la  créance  était  litigieuse. 
De  la  sorte,  les  débiteurs  y  auraient  trop  gagné  :  ils  se  sueraient 
libérés  de  leurs  dettes  en  payant  le  prix  payé  par  celui  qui  en 
aurait  acheté  le  tilre  au-dessous  de  son  chiffre;  peut-être  non 
pour  spéculer,  mais  à  raison  du  danger  que  présentait  la  situa- 
lion  pécuniaire  du  débiteur  cédé.  La  loi  a  dû  prévenir  ce  résul- 
tat. Elle  a  bien  voulu  que  celui-ci  pût  repousser  un  cessionnaire 
avide  ;  mais,  de  peur  qu'on  ne  traitât  tout  cessionnaire  comme  tel, 
elle  a  déclaré  formellement  que  la  créance  cédée  ne  serait  liti- 
gieuse et  pourrait  donner  lieu  au  retrait  que  lorsqu'il  y  aurait 
procès  sur  le  fond  du  droit. 

Vainement  dira-t-on  que  si  cette  limitation  n'a  pas  lieu  pour  les 
avoués,  ils  ne  pourront  se  rendre  cessionnaires  d'aucune  créance, 
parce  qu'on  les  écartera  toujours  en  disant  que  la  créance  par 
eux  acquise  est  litigieuse,  si  on  n'entend  pas  ce  mot  dans  le  sens 
restreint  de  l'art,  i  700  :  nous  répondrons  que  leur  incapacité  s'ar- 
rêtera aux  limites  de  leur  tribunal;  qu'au-delà  de  ces  limites,  ils 
seront  simples  particuliers,  et  que  les  cessions  qu'on  leur  aura 
faites  seront  régies  par  l'art.  1700. 

Ainsi,  s'agira-t-il  d'une  cession  faite  à  un  avoué,  et  qui  a 
pour  objet  un  droit  de  la  compétence  de  son  tribunal,  la  cession 
sera  nulle,  que  le  droit  ait  été  ou  non  l'objet  d'un  procès.  S'a- 
gira-t-il d'une  cession  à  lui  consentie  hors  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal, le  débiteur  ne  pourra  se  faire  tenir  quitte  qu'autant  qu'il 
y  aura  procès  sur  le  fond  du  droit  cédé.  Tel  est  le  résultat  au- 
quel doit  mener,  selon  nous,  la  saine  interprétation  des  art,  1697 
et  1700  C.  C.  Différens  dans  leur  objet  et  leur  but,  le  sens  de  l'un 
ne  doit  pas  limiter  le  sens  de  l'autre;  en  recourant  à  ladéfinitioa 
donnée  par  le  dernier  pour  expliquerle  premier,  on  confondrait 
deux  points  que  le  législateur  a  voulu  régler  d'une  manière  dif- 
férente. 

Notre  doctrine  n'a  pas  d'ailleurs  le  mérite  d'une  innovation  : 
elle  a  été  professée  par  M.  le  procureur-général  Béra ,  dans  un 
réquisitoire  sur  une  affaire  Jousserand  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  4oi  ; 
Carré,  Compétence ,  t.  1,  p.  i65,  et  consacrée  par  un  arrêt  de 
Rennes,  en  date  du  14  décembre   1816  (1).  Toutefois  elle  a  été 

(i)  Ainsi  conçu  :  «  Considi-rant  que  dnns  l'acception  naturelle  et  grani- 
maticale  des  termes,  un  droit  est  liligieux,  nou-seulement  lorsqu'il  est  la 
matière  d'un  procès  existant,  mais  encore  lorsqu'il  parait  susceptible  d'rltc 
conlesléavec  quelque  Ibndcnient  ;  que  c'est  parce  que  le  législateur  n'a  p;is 
voulu  que,  dans  les  cas  prt-vus  par  l'.-.rt.  1699,  '*^  "^'•''  ''''5'«"-f  l""'  entendu 
aTcc  toute  la  latitude  qu'il  a  dans  !e  langage  ordinaire,  qu'il  a  pris  soin  d'en 
limiter  la  signification, en  déclarant  dans  l'art,  jtoo  que,  pour  que  la  cLose 
eoit  çenjée  litigieuse,  il  faut,  non-eculcnicnt  qu'elle  soit  l'objet  d'une  cou- 


REVUE    ET    DISSERTATIONS.  SgB 

repoiissée  par  la  Cour  de  Rouen,  Te  27  juin  1808.  Mais  l'arrêt  de 
celle  Cour  n'a  pas  empêché  les  autorités  que  nous  avons  citées 
d'adopter  plus  tard  l'opinion  contraire,  à  l'appui  de  laquelle  nous 
pourrions  invoquer  31.  Rolland  de  Yillargues,  Répertoire  da  No- 
tariat,  v  Droits  litigieux,  n"  i5 ,  où  un  de  nos  estimables  con- 
frères, feu  M'  Velly,  donnait  une  raison  qui  nous  paraît  péremp- 
toire,  et  par  laquelle  nous  terminerons  celte  dissertation. 

«  Si  le  mot  litigieux  (disait-il)  avait  dans  l'art.  iSgj  le  même 
sens  que  dans  l'art.  1700,  il  signifierait  absolument  la  même 
chose  que  procès  :  ce  serait  un  pléonasme  que  l'on  ne  doit  pas 
supposer.  Il  est  donc  plus  raisonnable  de  croire  que,  par  droits 
litigieux,  le  législateur  a  entendu,  dans  le  premier  de  ces  articles, 
ceux  qui  sont  par  eux-mêmes  douteux,  et  embarrassés  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attendre  à  essuyer  quelque  contesta- 
tion avant  d'en  pouvoir  jouii  ;  et  que,  s'il  a  réuni  ces  trois  expres- 
sions, procès,  droits  et  actions,  c'est  afin  que  la  prohibition  soit 
générale,  et  comprenne,  sans  en  rien  excepter,  tout  ce  qui  est  ou 
peut  être  l'objet  d'un  litige.  D'ailleurs  la  loi  n'a  pas  dit  tes  droits 

qui  sont  pcadans  devant  le  tribunal mais  qui  sont  de  lacompé- 

tence  du  tribunal;  ce  n'est  donc  pas  la  litispendance  seule,  mais 
bien  la  compétence  qui  est  la  mesure  de  la  capacité  et  de  l'inca- 
pacité :  or,  des  droits  qui  n'ont  pas  encore  donné  lieu  à  une  ac- 
tion ,  n'en  sont  pas  moins  de  la  compétence  du  tribunal  que  si 
déjà  l'action  était  intentée.  » 

F.  ROGER, 
Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
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TAXES  ET  DÉPENS. 


8CITB  DK  LA  DKLiBBBATios  DO  TBiBiNAL  DB  PAiiis.  (  Voy .  ics  Caliicrs  précédeos, 
pages  226  et  526.) 


SUITE  DES  MATIÈRES  ORDINAIRES. 

TINGT-TROISIÈME   QUESTION. 

En  matière  de  ventes  d'immeubles  d  l'audience  des  criées,  quelles 

lestation  jiiclicinire,  mais  encore  que  cette  conlesfnlion  porte  sur  \ç.  fond  de 
droit;  que  l;i  même  limitation  n'étant  pascxprimcc  ''ans  l'art.  iGyj,  il  est  na- 
turel d'en  conclure  que  le  mot  litigieux,  qui  s'y  trouve  employé,  conserve 
racceplion  commune  dans  toute  son  étendue;  que  celte  diflcrence  dana 
le  Kua  des  deux  articles  dont  il  s'agit,  et  qui  a  ton  foodemcot  dans  la  dc- 
T.  XUII.  a 
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mesures  eonvient~U  de  prendre  pour  que  les  frais  soient  toujours  sou- 
mis d  la  taxe  ? 

Lorsque  des  jugemens  ont  ordonné  des  Tentes  d'immeubles, 
soit  à  l'audience  des  criées,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire,  l'usage 
a  toujours  été,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  au  Châtelet,  d'insé- 
rer dans  le  cahier  des  charges  une  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que,  dans  un  très-bref  délai,  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
payer,  en  sus  et  sans  diminution  de  son  prix,  une  somme  déter- 
minée pour  les  frais  de  vente  et  ceux  faits  pour  y  parvenir,  sauf 
la  taxe  desdits  frais,  qui  pourra  toujours  être  requise,  et  qui  sera 
au  bénéfice  des  vendeurs  ou  de  leurs  créanciers. 

Cette  clause  a  un  double  but  d'utilité  : 

i°Elle  a  pour  objet  de  fixer  d'une  manière  invariable  le  sort 
des  enchérisseurs,  qui,  au  moment  où  ils  enchérissent,  doivent 
être  à  même  de  calculer  quel  sera  le  montant  total  de  leur  adju- 
dication, en  ajoutant  au  prix  principal  les  frais  qui  sont  mis  à 
leur  charge  :  et  une  longue  expérience  a  prouvé  jusqu'à  quel 
point  cette  précaution  était  nécessaire  pour  ne  pas  écarter  un 
grand  nombre  d'enchérisseurs  ; 

2°  Elle  a  pour  objet  d'éloigner  les  enchérisseurs  d'une  solva- 
bilité équivoque,  qui  sont  effrayés  par  la  nécessité  de  payer, 
dans  un  bref  délai,  une  somme  plus  ou  moins  considérable  que 
leur  ferait  perdre  une  poursuite  de  folle-enchère  ;  tandis  que, 
s'ils  pouvaient  compter  sur  les  délais  considérables  qu'entraî- 
nent les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques,  ils  pourraient 
dégrader  l'immeuble  et  en  diminuer  la  valeur,  avant  qu'on  pût 
les  poursuivre  pour  le  paiement  ou  la  consignation  du  prix  prin- 
cipal de  leur  adjudication. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  des  abus  peuvent  en 
résulter. 

Les  frais  peuvent  être  portés  à  des  sommes  plus  considérables 
que  celle  à  laquelle  ils  sont  susceptibles  d'être  réduits  par  le  ré- 
sultat de  la  taxe;  et  comme,  malgré  la  réserve  insérée  dans  la 


faveur  attachée  aux  cessionnaires  de  la  qualité  de  ceux  dont  parle  l'ar- 
ticle 1697,  se  manifeste  de  plus  en  plus  par  la  conférence  des  termes  dans 
lesquels  ils  sont  conçus  ;  qu'en  efl'et,  dans  l'!<rt.  iSgy,  il  n'est  pas  seulement 
faitmcntion,  comme  dans  les  art.  1699  et  '7"°»  ^e  ceux  qui  deviennent  seu- 
lement cessionnaires  (/eproc&s;  qu'il  y  est  dit  en  outre  que  l»>s  individus  dont 
cet  article  donne  l'énumération  ne  peuvent  acquérir  des  droils  et  actions  li- 
tigieux de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  (onctions;  qu'on  ne  peut  supposer  que  ces  expressions,  droits  et  actions 
Uligicux,rAieat  la  même  signiCcation  que  le  root  procès  qui  les  précède  im- 
médiatement, et  qui  s'applique  spécialement  aux  contestations  déjà  portées 
devant  les  tribunaux  ;  qu'elles  ne  peuvent  donc  désigner  que  les  droils  et 
actions  qui,  sans  avoir  encore  donné  lieu  à  un  procès,  sont  de  nature  à 
pouvoir  Ctre  contestés,  et  tel  est  aussi  le  sensque  la  jurisprudeacÊ  et  les  au- 
teurs attribuent  auxmots  droits  litisieux,  » 
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clause,  il  est  très-rare  que  les  vendeurs  ou  leurs  créaaciers  la 
réclament,  il  peut  arriver  que  des  officiers  peu  délicats  se  fassent 
payer,  à  la  faveur  de  cette  clause,  des  sommes  plus  considérables 
que  celles  qui  leur  sont  légitimement  dues. 

Le  tribunal  a  cherché  à  prévenir  ces  abus,  en  exigeant  que  les 
mémoires  de  frais,  soit  de  l'avoué  poursuivant,  soit  des  avoués 
colicitans,  fussent  remis  au  juge-commissaire  tenant  l'audience 
des  criées,  pour  qu'il  pût,  par  l'examen  de  ces  mémoires,  recon- 
naître s'il  y  avait  exagération  dans  l'évaluation  des  frais. 

Mais  il  a  été  reconnu  que  ce  n'était  que  par  une  taxe  rigou- 
reuse faite  sur  l'inspection  des  pièces  mêmes  que  l'on  pouvait 
juger  s'il  y  avait  des  procédures  frustratoires  qui  dussent  être 
rejetées,  ou  des  instructions  trop  étendues  qui  fussent  suscep- 
tibles d'être  réduites. 

Il  s'agissait  d'aviser  au  moyen  de  rendre  cette  taxe  indispen- 
sable. 

A  cet  égard,  la  commission  a  pensé  qu'en  matière  de  licita- 
tion  ou  de  vente  d'immeubles,  il  y  avait  trois  natures  de  frais 
qu'il  fallait  distinguer  : 

l'Les  frais  qui  sont  faits  pour  parvenir  à  la  vente,  et  qui 
comprennent  toutes  les  procédures  faites  depuis  la  demande 
originaire  jusques  et  compris  le  jugement  qui  ordonne  la  vente  ; 
2°  Les  procédures  relatives  aux  incidens  qui  peuvent  s'élever 
postérieurement  à  ce  jugement,  et  même  postérieurement  au 
dépôt  de  l'enchère  au  greffe; 

5°  Les  frais  de  vente  proprement  dits  qui  se  réduisent  à  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  aux  appositions  d'affiches,  de 
placards,  et  autres  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Quant  aux  frais  pour  parvenir  à  la  vente,  la  commission  a 
pensé  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  tribunal  exigeât  qu'ils 
tussent  taxés  avant  le  dépôt  au  greffe  de  l'enchère;  que  s'il  s'é- 
levait quelque  incident  qui  donnât  lieu  à  quelques  procédures 
nouvelles,  il  pouvait  exiger  que  la  taxe  de  ces  procédures  fût 
faiteavantl'adjudication  préparatoire;  qu'enfin  les  frais  de  vente, 
qui  ne  consistent  que  dans  des  actes  presque  tous  sujets  à  des 
droits  fixes,  et  dans  la  remise  proportionnelle  déterminée  par  le 
Tarif,  pouvaient  être  facilement  réglés  par  le  juge  tenant  l'au- 
dience des  criées. 

La  réunion  de  ces  diverses  natures  de  frais  formerait  le  mon- 
tant total  de  la  somme  à  payer  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son 
prix,  et  l'on  serait  assuré  qu'il  ne  s'élèverait  pas  au-delà  des 
sommes  légitimement  dues  aux  officiers  ministériels. 

Ainsi,  l'avis  de  la  commission  a  été,  i"  que  dans  les  ventes  sur 
licitation  ou  de  biens  appartenant  à  des  héritiers  bénéficiaires, 
ou  dans  les  ventes  sur  publications  volontaires,  ou  par  suite  de 
conversions,  et  généralement  dans  toutes  les  ventes  d'immeu- 
bles ordonnées  par  jugement,  tous  les  frais  faits  jusques  et  com- 
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pris  le  jugement  qui  a  ordonné  la  vente  fussent  taxés  avant  le 
dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges; 

2°  Que  tous  les  frais  faits  sur  des  incidens  dont  l'emploi  en 
frais  de  vente  aurait  été  ordonné,  devaient  être  taxés  avant  l'ad- 
judication préparatoire  ; 

3°  Que  les  frais  de  vente  devaient  être  réglés  par  le  juge  te- 
nant l'audience  des  criées; 

4"  Enfin,  que  la  somme  à  payer  par  l'adjudicataire  en  sus  de 
son  prix  ne  pourrait  comprendre  que  les  frais  ainsi  taxés  et  ré- 
glés, sauf  aux  parties  ou  aux  avoués  à  faire  valoir  leur  privilège 
sur  le  prix  de  la  vente,  pour  les  frais  dont  la  taxe  n'aurait  pas 
été  faite. 

OBSERVATIOHS. 

L'avis  de  la  commission  est  très-sage,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  fût  con- 
verti en  une  disposition  législative;  mais  jusque  là  il  nous  semble  difficile 
que,  même  à  Paris,  on  puisse  le  regarder  comme  obligatoire. 

C'est  une  chose  très-grave  que  le  droit  attribué  au  juge  tenant  les  criées 
de  taxer,  sans  que  les  parties  le  demandent,  les  frais  faits  pour  parvenir  à 
une  vente  judiciaire.  Sans  doute,  il  est  à  désirer  que  des  sommes  trop  con- 
sidérables à  payer  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix  ne  soient  pas  portées 
dans  le  cahier  des  charges  ;  nous  conviendrons  même  que  des  abus  exis- 
taient à  Paris  il  y  a  quelques  années;  mais  tout  cela  ne  nous  semble  pas  suf- 
fisant pour  autoriser  le  juge  à  user  d'un  droit  que  la  loi  n'a  attribué  qu'aux 
parties  intéressées.  Il  arrive  souvent,  à  la  vérité,  queles  vendeura  négligent 
de  faire  taxer;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  juge  taxe  d'office,  et  se 
montre  plus  soigneux  des  intérêts  des  parties  que  les  parties  elles-mêmes. 
Il  faut  que  le  magistrat  évite  tout  ce  qui  ressemble  à  l'arbitraire. 

Ces  réflexions  ne  nous  empêcheront  pas  de  reconnaître  le  mérite  du  tra- 
vail de  la  commission.  Nous  savons  que  la  mesure  qu'elle  a  proposée  et  qui 
reçoit  encore  aujourd'hui  son  exécution,  a  eu  les  plus  heureux  résultats; 
c'est  un  motif  de  plus  pour  nous  de  désirer  qu'elle  soit  consacrée  parla  loi 
et  devienne  obligatoire  dans  tous  les  tribunaux  de  France. 

VIKGT-QTJATRIÈME  QUESTION. 

En  matière  de  Ucitailorif  les  juges  iaxatetirs  peuvent-Ils  ,  même 
du  consentement  des  parties ,  allouer  aux  avoués  des  honoraires  pour 
travaux  extraordinaires  ? 

Plusieurs  arrêts,  et  notamment  un  rendu  en  faveur  de  M' Ba- 
zin et  un  autre  en  faveur  de  .Al*  Boudart,  ont  jugé  que  les  avoués 
pouvaient  avoir  droit  à  des  honoraires  extraordinaires,  lorsqu'ils 
se  sont  livrés  à  des  travaux  qui  ne  rentrent  pas  nécessairement 
dans  le  cercle  de  leurs  fondions  d'avoués.  C'est  en  se  fondant 
principalement  sur  le  principe  consacré  par  ces  arrêts  que  la 
chambre  des  avoués,  dans  des  observations  qu'elle  a  adressées 
au  tribunal;  a  cherché  à  établir  qu'indépendamment  des  émo- 
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lumens  qui  leur  sont  attribués  par  le  Tarif,  les  avoués  pouvaient 
comprendre  dans  leurs  mémoires  de  frais  et  employer  en  frais  de 
vente  des  honoraires  extraordinaires,  lorsqu'ils  pouvaient  justi- 
fier que,  pour  parvenir  à  la  vente  ,  ils  s'étaient  livrés  à  des  re- 
cherches ou  dépouillement  de  titres  nombreux,  ou  à  d'autres 
travaux  importans,  étrangers  à  leurs  fonctions,  et  que,  lorsque 
toutes  les  parties  intéressées  donnaient  leur  consentement  à  l'al- 
localion  de  ces  honoraires,  c'était  un  véritable  contrat  que  la 
justice  ne  pouvait  s'empêcher  de  sanctionner. 

La  commission  a  pensé  que  les  fonctions  des  juges  taxateurs 
devaient  se  borner  à  faire,  sur  chacun  des  articles  des  mémoires 
de  frais  qui  leur  sont  présentés  ,  l'application  du  Tarif,  soit  pour 
les  déboursés,  soit  pour  les  émolumens  alloués  aux  officiers  mi- 
nistériels, et  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  sur  eux  d'allouer  au- 
cuns honoraires  extraordinaires  sans  violer  formellement  les 
art.  67,  i5i  et  le  paragraphe  dernier  de  l'art.  129  du  Tarif;  qu'ils 
ne  pouvaient  non  plus  se  constituer  juges  de  la  validité  ou  inva- 
lidité des  conseniemens  prêtés  par  les  parties  hors  la  présence 
de  la  justice  et  du  ministère  public,  chargé  spécialement  parla 
loi  de  surveiller  les  intérêts  des  mineurs  et  des  incapables  ,  et  de 
s'opposer  à  l'exécution  de  toute  conventicîu  qui  pourrait  être 
contraire  aux  réglemens  sur  l'administration  de  la  justice  ; 

Qu'enfin,  si  les  avoués  avaient  fait  des  travaux  extraordi- 
naires étrangers  à  leur  profession  et  qui  pussent  donner  lieu  ,  de 
leur  part,  ù  des  réclamations  d'honoraires  extraordinaires,  soit 
comme  conseils,  soit  comme  agens  d'affaires,  ces  réclamations, 
alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  consenties,  devaient  être 
soumises  au  tribunal,  qui  pouvait  seul  juger,  en  connaissance  de 
cause,  jusqu'à  quel  point  elles  pouvaient  être  fondées,  et  que 
c'était  en  ce  sens  que  devaient  être  entendus  les  arrêts  des 
6  mai^iSi  1,  7  juillet  1816  et  6  décembre  1818,  invoqués  par  la 
chambre  des  avoués. 

OBSERYATIONS. 

La  question  exainince  par  la  commission  est  complexe;  elle  pré.-cnlc  plu- 
sieurs ditUcullés  que  nous  allons  indiquer. 

Et  d'abord,  les  officiers  ministt'riels  (  avoués  ou  lioissicrs)  peuvent-ils  ob- 
tenir, dans  certains  cas,  des  honoraires  en  dehors  du  Tarif,  pour  soins,  dé- 
marches et  vacations  extraordinaires  ? 

Nous  avons  traité  cette  question  avec  quelque  étendue  dans  l'introduction 
de  notre  Commestube  dc  Takif  (t.  1,  p.  57,  no6),  el,  après  avoir  rappelé 
les  principes,  nous  avons  émis  l'avis  que  des  honoraires  extraordinaires  pou- 
vaient être  alloués  aux  officiers  ministériels,  considérés,  non  plus  comme 
mandataires  a</ /(fc5,  mais  comme  mandataires  adnegolia,  pourvu  que  les 
parties  eussent  prccé<iemment  consenti  à  ce  que  le  mandat  fût  salarié. 
Celte  opioioo  est  confoime  au  dernier  état  de  la  jurisprudence. 
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Mais  une  seconde  difiGculté  s'élève,  il  s'agit  de  savoir  si  ces  frais  extraor- 
dinaires seront  taxés  comme  les  autres  frais  de  la  cause? 

La  coDimisâion  décide,  et,  selon  nous,  avec  raison,  que  les  juges  taxa- 
teurs  n'ont  pas  le  pouvoir  de  régler  cette  espèce  d'honoraires.  En  effet, 
il  s'agit  ici  de  frais  en  dehors  du  Tarif,  et  qui  ont  été  faits  par  les  huissiers 
et  les  avoués,  non  en  qualité  A'officlers  ministériels,  mais  comme  mandatai- 
res; par  conséquent  la  quotité  doit  en  être  réglée  par  les  tribunaux,  sui- 
vant les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  sur  une  assignation.  Nous  croyons 
même  que  ces  sortes  de  demandes  ne  sont  pas  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation,  parce  que  ni  l'art.  49  C.  P.  C,  ni  l'art.  9  du  décret  addi- 
tionnel du  16  février  1807,  ne  nous  semblent  faits  pour  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe. 

Mais  il  reste  une  troisième  question  à  résoudre,  et  c'est  celle-ci  :  devant 
quel  tribunal  la  demande  en  paiement  de  frais  extraordinaires  doit-elle 
être  portée  ? 

La  jurisprudence  n'est  peut-être  pas  encore  bien  Oxée  sur  ce  point:  ce- 
pendant plusieurs  Cours  royales,  et  la  Cour  de  cassation  elle-même,  ont  dé- 
cidé que  l'on  pouvait  appliquer  à  ce  cas  l'art.  60  C.  P.  C,  ainsi  conçu  : 
«  Les  demandes  formées /jokt  frais  par  les  officiebs  ministéuikls  seront  por- 
»  tées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  » 

Quant  à  nous,  nous  nous  sommes  déjà  expliqué  ailleurs  dans  un  sens 
contraire  {Voy.  Comment,  du  Tarif,  iniroduct.,  t.  1,  p.  63,  noj);  et  nous 
persistons  à  croire  que  l'art.  60  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  frais  faits  par  les  officiers  ministériels  en  cette  qualité,  conformément 
aux  dispositions  du  Tarif.  La  disposition  de  l'art.  60  est  tout  exceplionnelle  : 
il  faut  donc  revenir  aux  principes  généraux  toutes  les  fois  que  l'on  ne  se 
trouve  plus  dans  le  cas  prévu  ;  ajoutons  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  donner  juridiction  au  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été 
faits  n'existent  plus  lorsque  l'officier  ministériel  attaque  son  client  en  vertu 
d'un  mandat  particulier  étranger  à  ses  fonctions.  Il  faut  donc,  dans  ce  cas, 
que  l'assignation  soit  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  con- 
formément à  l'art.  59  C.  P.  C. 

Tout  au  plus  pourrait-on  reconnaître  la  compétence  du  tribunal  dont 
parle  l'art.  Go,  lorsqu'il  est  déjà  saisi  d'une  demande  en  paiement  de  frait 
ordinaires,  parce  qu'à  la  rigueur  les  frais  extraordinaires  seraient  considérés 
comme  connexes;  mais,  quant  à  nous,  cela  ferait  toujours  une  sérieuse  diffi- 
culté, attendu  que  les  deux  demandes  sont  nécessairement  distinctes  et  ne 
peuvent  pas  être  intentées  en  la  même  qualité.  Toutefois,  nous  le  répétons, 
la  jurisprudence  est  contraire. 

VINGT-CINQCIEME  QtESTlON. 

L'avoué  poursuivant  une  vente  en  Ucitation  doit-il  notifier  aux 
avoués  colicitans  les  placards  et  les  procès-verbaux  d'affiches  de  ces 
placards?  ^ 

Aucun  des  articles  de  la  loi  n'exige  cette  notification;  en  cas 
de  vente  par  licltation ,  le  cahier  des  charges  doit  être  signifié 
aux  avoues  des  colicitans;  ils  sont  dès-lors  informés  qu'il  va 
être  procédé  aux  publioulioQS  ;  quant  ù  Tadjudiculion  prépara- 
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toîre,  ils  en  sonl  prévenus  par  les  affiches  des  placards  ;  d'ail- 
leurs, la  vente  sur  licitation  se  suivant  d'un  commun  accord 
entre  le  poursuivant  et  les  colicitans ,  la  noliûcalion  dont  il  s'agit 
ne  serait  d'aucune  utilité. 

La  chambre  des  avoués,  qui  a  proposé  cette  question,  recon- 
nait  elle-même  qu'aucun  article  de  la  loi  n'exige  cette  notifica- 
tion,  et  qu'elle  semble  ne  présenter  aucun  intérêt;  elle  désire 
avoir  l'avis  du  tribunal  pour  adopter  une  procédure  uniforme. 

La  commission  pense  que  la  notification  en  question  ne  doit 
pas  être  faite  et  ne  doit  pas  être  allouée  lors  de  la  taxe. 

OBSERVATIONS. 

Cette  question  n'est  pas  sérieuse  et  ne  peut  faire  difficulté  aux  yeux  de 
qui  que  ce  soit. 

En  effet,  pour  qu'une  formalité  telle  que  la  signification  des  placards  et 
des  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches  soit  <-xigée  et  puisse  passer  en 
taxe ,  il  faudrait  une  disposition  de  la  loi  dont  on  pût  argumenter,  ne  fût-ce 
que  par  analogie;  il  faudrait  au  moins  que  l'on  pût  prouver  l'utilité  de 
raccomplissf-ment  de  la  formalité  :  or,  rien  de  semblable  dans  l'espèce. 

L'art.  72,  §  4,  C.  P.  G.,  dit  bien  que  le  cahier  des  charges  sera  sigoiOé 
aux  colicitans;  mais  quant  au-x  autres  formaiitJ-s ,  il  s'en  réfère  purement 
et  simplement  aux  dispositions  du  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles , 
qui,  dans  les  art.  968,  969  et  suiv.,  ne  dit  pas  un  mot  de  la  signification 
des  placards  et  des  procès-verbaux  d'opposition  d'aEBches.  Ainsi  la  préten- 
tion est  déjà  repoussée  par  le  silence  de  la  loi. 

Elle  ne  l'est  pas  moins  par  le  défaut  d'intérêt  et  l'inutilité  manifeste  de  la 
formalité  en  question.  Dira-t-on  qu'il  faut  bien  qu'il  soit  justifié  de  l'accom- 
plissement des  formalités  destinées  à  donner  à  la  vente  toute  publicité? 
Cela  est  vrai  ;  mais  c'est  par  des  dires  portés  au  cahier  des  charges,  et  dont 
toutes  les  parties  peuvent  prendre  connaissance  quand  il  leur  plait,  que 
cette  justification  est  faite.  Tout  autre  mode  est  onéreux  et  frustratoire. 

YIKGT-SIZIÈUS  QUESTION. 

Est-Il  dû  d  l'avoué  poursuivant ,  et,  en  matière  de  licitation,  aux 
avoués  colicitans,  autant  de  droits  de  i5  francs  qu'il  y  a  eu  de 
lots,  ou  un  seul  droit  pour  la  totalité  de  l'adjudication? 

La  commission  a  considéré  que  l'art.  1 13  du  Tarif  alloue  à  l'a- 
Toué  poursuivant  un  dioitde  i5  fr.  pour  vacation  à  l'adjudica- 
tion définitive.  Cet  article  ,  même  dans  le  cas  de  vente  par  lots 
de  biens  compris  dans  une  même  poursuite,  ne  parle  que  de 
l'adjudication.  L'adjudication  définitive  est  le  terme  de  la  pour- 
suite; elle  est  l'acte  par  lequel  les  biens  mis  en  vente  sont  trans- 
mis définitivement  ;  maix  il  n'y  a  qu'une  seule  vente,  quoiqu'il  y 
ait  plui^ieurs  uiljiidicataires.  La  somme  de  i5  fr.  est  l'indemnité 
accordée  à  l'avoué  pour  sa  présence  à  l'audience  le  jour  0(!k  les 
biens  soatUéûoitivemcnl  vendus. 
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La  commission  pense  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  i5  fr., 
même  dans  le  cas  où  les  biens  ont  été  adjugés  par  lois,  à  moins 
qu'ils  n'aient  pas  été  tous  veudusà  la  même  audience,  et  que, 
dans  ce  cas,  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  aura  eu  d'audiences 
employées  à  l'adjudication  définitive. 

OBSEaVATIOHS. 

Notre  avis  est  entièrement  conforme  à  celui  de  la  commission,  comme  on 
pourra  le  voir  ouComme-maire  du  Tabif,  t.  2,  p.  199,  n"'  106  et  loj.  A  la  vérité, 
ce  n'est  pas  à  l'occasion  du  droit  de  i5  fr.  que  nous  avons  examiné  la  question; 
mais  cela  est  indifférent,  parce  que  la  raison  de  décider  est  la  même  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas.  Aussi  verra-t-on  que  les  motifs  qui  nous  ont  dcler- 
iniiié  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  donnés  par  la  commission. 
Ainsi,  qu'il  s'agisse  du  droit  de  i5  fr.  alloué  à  l'avoué  par  l'art.  ii3  du 
Tarif,  qu'il  s'agisse  du  droit  de  5  fr.  alloué  à  l'huissier  par  l'art.  i55,  ce 
principe  est  toujours  le  môme,  et  il  faut  tenir  pour  certain  qu'un  seul  droit 
doit  être  alloué ,  quel  que  soit  le  nombre  de  lots  dont  se  compose  la  vente. 
Seulement,  si  l'adjudication  de  quelques  lots  est  renvoyée  à  une  autre  au« 
diencc,  il  sera  dû  un  nouveau  droit  à  l'oQlcicr  ministériel. 

TIKGT-SEPTIÈMB    QCESTION. 

Un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  doit-il  être 
signifié  d  tous  les  créanciers  inscrits,  et  en  entier?  Ces  significations 
doivent-elles  être  employées  en  frais  privilégiés? 

Sur  la  première  partie  de  celte  question ,  la  chambre  des 
avoués  est  d'avis  que  le  jugement  d'adjudieation  doit  être  signi- 
fié tant  à  la  partie  saisie  qu'aux  créan-^iers  inscrits. 

Elle  se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  147  C.  P.  C,  tout 
jugement  doit  être  signifié  à  partie  avant  d'être  exécuté. 

Elle  considère  qu'aux  termes  des  art.  695  et  696  du  même 
Code,  les  créanciers  inscrits  deviennent  parties  dans  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  lorsque  le  placard  leur  a  été  notifié, 
et  qu(;  la  notification  du  placard  a  été  enregistrée  en  marge  de  la 
saisie  ;  qu'ain>i  étant  parties,  le  jugement  leur  appartient  comme 
à  la  partie  saisie,  qu'ils  sont  en  droit  de  l'attaquer;  qu'ainsi  la 
signification  doit  nécessairement  leur  en  être  laite. 

Elle  ajoute  que  l'art.  749  exige  la  signification  du  jugement 
d'adjudication,  et  que  cet  article  ne  contenant  ni  exception  ni 
restriction,  il  en  résulte  que  la  signification  doit  être  faite  aux 
créanciers  inscrits  comme  à  la  partie  saisie; 

Que  s'il  existait  quelque  doute,  il  serait  levé  par  l'art.  760, 
qui  porte. que  le  mois  expiré,  à  partir  de  la  signification  du  ju- 
gement, l'ordre  sera  poursuivi  ; 

Qu'enfin  les  créanciers  étant  saisis  du  prix  de  la  vente,  ce  sont 
eux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  éviter  les  frais  d'ordre  et  à  se  ré- 
gler dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  qu'ils  sont  donc  les  plus  inté- 
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ressés  à  la  significalion  du  jugement  d';idjudication,  puisque  c'est 
cette  significalioii  qui  lait  courir  le  délai  qui  leur  est  donné  par 
la  loi. 

Sur  la  deuxième  partie  de  la  question,  la  chambre  des  avoués 
pense  que  la  signification  du  jugement-  aux  créanciers  inscrits 
étant  occasionée  par  l'existence  des  inscriptions,  doit  nécessai- 
rement être  rangée  dans  la  classe  des  frais  extraordinaires  de 
transcription,  puisque  l'existence  des  inscriptions  et  les  frais 
qu'elles  peuvent  occasioner  ne  sont  nullement  du  fait  de  l'ad- 
judicataire ; 

Que  l'art.  777  C.  P.  C  assure  par  une  disposition  positive  le 
privilège  de  l'acquéreur  pour  le  remboursement  de  ces  frais; 

Que  l'acquéreur  sur  saisie  inmiobilière  ne  peut  pas  être  traité 
plus  défavorablement  que  l'acquéreur  par  contrat  volontaire; 

Qu'enfin  ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  du  12  janvier  i8i3.  (J,  A.,  t.  20,  p.  390, 

De  son  côté,  la  commission  pense  que  les  créanciers  inscrits 
ne  sont  point  parties  dans  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  à  moins  qu'ils  n'inlerviennent  dans  la  poursuite, 
et  que  la  signification  du  placard  qui  leur  est  faite  n'a  pas  pour 
objet  de  les  appeler,  mais  uniquement  de  les  prévenir  de  la  pour- 
suite, de  les  mettre  à  même  d'y  intervenir,  si  bon  leur  semble; 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  ;  d'empêcher  l'effet  de 
la  collusion  qui  pourrait  exister  entre  les  poursuivans  et  la  partie 
saisie,  et  principalement  de  se  présenter  ou  faire  présenter  des 
enchérisseurs;  qu'en  effet,  pour  que  le  jugement  fût  considéré 
comme  rendu  avec  ou  contre  eux,  il  faudrait  qu'il  fût  ou  contra- 
dictoire avec  eux,  ou  par  défaut  contre  eux,  el  qu'il  est  notoire 
qu'à  moins  d'intervention,  il  n'est  jamais  question  des  créanciers 
dans  le  jugement  ;  qu'on  ne  donne  pas  défaut  contre  eux,  comme 
on  devrait  le  faire,  si  la  signification  du  placard  devait  servir 
d'intinialion  et  les  rendre  parties  dans  le  jugement;  que  si  l'in- 
tention du  législateur  eût  été  de  les  rendre  parties  dans  la  pour- 
suite, l'art.  695  aurait  ordonné  que  la  notification  du  placard 
contiendrait  intimation  pour  être  présens  aux  publications  et 
adjudications;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes  mêmes  de 
l'arl.  Gç)6,  que  cette  signification  a  pour  objet  d'empêcher  que 
la  saisie  ne  soit  rayée  sans  le  consentement  des  créanciers  inscrits. 

La  commission  observe  encore  que,  s'il  résulte  des  art.  749^1 
750  (|ue  le  jugen.eiit  d'adjudication  doit  être  signifié,  ces  articles 
n'indiquent  pas  ù  qui  la  signification  doit  être  faite;  qu'ils  se  ré- 
fèrent pir  conséquent  aux  principes  de  droit  commun,  qui  ne 
prescrit  la  signification  d'un  jugement  qu'aux  parties  contre  les- 
quelles il  a  été  rendu  ;  qu'enfin  lés  art.  711,  717  et  740  ne  con- 
sidèrent pas  les  créanciers  inscrits  comme  parties  dans  les  inci- 
dens  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  la  poursuite,  ce  qui 
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suppose  nécessairement  qu'ils  ne  le  sont  pas  dans  la  poursuite 
principale. 

C'est  sur  ces  motifs  que  la  commission  se  fonde,  pour  penser 
que  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  doit  pas 
être  signifié  aux  créanciers  inscrits. 

D'après  cette  opinion,  la  commission  regarde  comme  inutile 
la  question  de  savoir  si  les  frais  de  cette  signification  doivent  être 
employés  en  frais  extraordinaires  de  transcription. 

Toutefois,  s'il  était  nécessaire  de  l'examiner,  la  commission 
trouverait  dans  la  disposition  de  l'art.  777  invoqué  par  la  cham- 
bre des  avoués,  et  dans  le  silence  gardé  dans  le  titre  entier  qui 
traite  des  saisies  immobilières,  un  motif  de  décider  que  cet  em- 
ploi ne  doit  pas  être  autorisé,  car  si  le  législateur  eût  voulu  assi- 
miler la  signification  du  jugement  d'adjudication  à  la  notifica- 
tion des  inscriptions  dont  paf  le  l'art.  777,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  l'exprimer;  et  loin  de  pouvoir  invoquer  la  règle  des  analo- 
gies, ce  serait  au  contraire  le  cas  de  l'application  du  principe  : 
i^ui  dicit  de  uno  negat  de  aitero. 

Enfin,  quelque  grave  que  soit  l'autorité  de  l'arrêt  cité  par  la 
chambre  des  avoués,  la  commission  pense  qu'un  arrêt  isolé  ne 
peut  pas  former  une  jurisprudence  dont  le  résultat  serait  d'occa- 
sioner  des  frais  très-considérables,  de  diminuer  le  gage  des 
créanciers  inscrits,  et  d'aggraver  le  sort  de  la  partie  saisie. 

OBSERVATIONS. 

Cette  question  est  fort  grave  et  a  été  long-temps  controversée  ;  cepen- 
dant aujourd'hui  la  jurisprudence  paraît  fixée  par  deux  arrêts  de  la  Coût 
de  cassation,  des  7  novembre  1826  et  i3  juillet  1829,  que  nous  avons  cités 
dans  notre  Gohuentaibe  (t.  a,  p.  229,  n.  2).  D'après  ces  arrôts,  la  significa- 
tion  du  jugttment  d'adjudication  ne  doit  pas  être  faite  aux  créanciers  in« 
scrits  :  tel  est  aussi  l'avis  que  nous  avons  émis.  On  trouvera  au  passage  que 
nous  Tenons  d'indiquer  le  résumé  des  moyens  qu'on  peut  faire  valoir  dans 
l'une  et  l'autre  opinion,  et  les  motifs  qui  nous  ont  paru  les  plus  détermi« 
nan». 

Il  nous  reste  à  nous  ezpli  |Uer  sur  la  a°  partie  de  la  question,  qui  est  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où,  contre  notre  opinion,  la  signification  du  jugement 
à  tous  les  créanciers  serait  jugée  nécessaire,  les  frais  de  cette  signification 
pourraient  être  employés  comme  frais  privilégiés? 

La  commission  décide  la  négative,  mais  nous  ne  partageons  pas  son  opi- 
nion. Elle  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  l'art.  77-  C.  P.  C.  n'a  pas  prévu 
ce  cas;  or,  dit-elle,  91a  dicit  de  uno  Je  aitero  negat.  Quant  à  nous,  nous  ne 
sommes  pas  surpris  du  silence  de  l'art.  777,pui:qi'e  nous  pensons  que  la 
signification  à  tous  les  créanciers  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  ;  on  n'a  donc 
pas  dû  mettre  ces  frais  au  nombre  des  frais  privilégiés.  Mais  nous  sommes 
convaidCHs  qu'on  n'eilt  pas  manqué  de  le  faire,  si,  comme  nous  le  suppo- 
sons maintenant,  In  loi  devait  être  inltnduc  dans  le  sens  de  MM.  les  avoués. 
Dan*  cette  hypollië6e,on  peut  évidemment  invoquer  par  analogie  l'art,  777, 
car  les  frais  dont  il  s'agit  ont  beaucoup  de  rapport  arec  ceux  dont  parle  cet 
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Article.  Au  surplnti,  l'opinion  que  nous  émettons  ici,  et  que  nous  avions  déjà 
fait  connaître  dans  notre  Commkixtaihe  (t.  t,  p.  232,  dernier  alinéa),  a  été 
consacrée  non-siulement  par  la  Cour  de  Paris,  le  12  janvier  i8i3  (J.  A., 
t.  20,  p.  ôgo,  n.  4ii)»  niais  encore  par  la  Cour  d'Orléans,  le  28  novembre 
1827  (T.  J.  A.,  t.  56,  p.  266). 

TIKGT-HriTiÈME  QUESTION. 

Dans  te  cas  de  poursuite  sur  folle-enchère  ^  le  jugement  d'adjudi- 
cation rendu  sur  la  poursuite  de  folU'enchère  doit-il  être  signifié  aux 
créanciers  insa'its  ? 

La  chambre  des  avoués  distingue  le  cas  de  la  poursuite  de 
folle-enchère  par  suite  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  et 
celle  qui  a  lieu  par  suite  d'une  vente  volontaire. 

Dans  le  cas  d'unç  poursuite  de  folle-enchère  sur  une  adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  elle  pense  que  si  le  premier  adju- 
dicataire n'a  pas  signiflé  le  jugement  d'adjudication  aux  créan- 
ciers inscrits,  le  nouvel  adjudicataire  qui  prend  sa  place  doit  le 
leur  signiGer;  mais  que  si  le  premier  adjudicataire  l'a  signifié,  le 
jugement  d'adjudication  sur  folle-enchère  ne  doit  être  signifié 
qu'au  premier  adjudicataire  et  à  la  partie  saisie,  parce  qu'eux 
seuls  sont  parties  dans  la  poursuite,  aux  termes  de  l'art.  740 
C.  P.  C. 

Dans  le  cas  d'une  poursuite  de  folle-enchère  par  suite  d'une 
vente  volontaire,  elle  pense  que  les  créanciers  n'étant  pas  par- 
ties dans  la  poursuite,  le  jugement  ne  doit  être  signifié  qu'au 
premier  acquéreur  et  au  vendeur. 

D'après  l'opinion  par  elle  émise  sur  la  vingt-septième  question, 
la  commission  pense  que,  dons  tous  les  cas,  le  jugement  d'ad- 
judication sur  folle-enchère  ne  doit  être  signifié  qu'à  la  partie 
saisie  et  au  premier  adjudicataire  ou  acquéreur  volontaire. 

OBSEBVATIONS. 

Dam  le  système  soutenu  par  la  chambre  des  avoués  sur  la  question  27, 
les  distinctions  qu'elle  fait  ici  sont  très-sages;  mais,  dans  notre  opinion,  il 
est  évident  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  faire  aucune.  En  effet,  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  volontaire  ou  forcée,  d'une  licitation  ou  d'une  adjudication  sur  folle* 
cncbére,  le  jugement  d'adjudication  oe  doit  pas  être  signifié  aux  créanciers 
inscrits  qui  n'y  ont  point  été  parties. 

VIHGT-HECVIÈME    QUESTION. 

Lorsque  te  prix  d'une  adjudication  sur  folte-enchère  est  inférieur 
au  prix  de  la  première  vente,  le  nouvel  adjudicataire  doit-it  faire  ai/x 
créanciers  iriscriis  les  notifications  prescrites  par  tes  art,  2 1  83  e<  3 1 84 
C.  c.  f  lors  même  qtiê  le»  noUficatioiu  auraient  été  faites  par  le  pre- 
mier acquéreur? 
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La  commission  adopte  entièrement  sur  cette  question  les  ob-  " 
seivations  et  distinctions  faites  par  la  chambre  des  avoués;  elle 
pense  que  lorsque  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle-enchère  est 
supérieur  ou  égal  au  prix  de  la  première  vente,  le  deuxième 
adjudicataire  ne  doit  pas  faire  aux  créanciers  inscrits  les  notifi- 
cations prescrites  par  les  art.  21 83  et  2184  C.  C,  si  ces  notifica- 
tions ont  été  faites  par  le  premier  acquéreur.  En  effet,  le  but  de 
ces  notifications  est  de  mettre  les  créanciers  à  même  de  suren- 
chérir quand  ils  trouvent  que  l'immeuble  est  vendu  au-dessous 
de  sa  véritable  valeur;  or,  s'ils  n'ont  pas  fait  de  surenchère  sur 
la  notification  de  la  première  vente,  leur  silence  est,  de  leur 
part,  un  aveu  tacite  que  l'immeuble  n'est  pas  d'une  valeur  su- 
périeure au  prix  porté  par  le  contrat,  et  une  approbation  tacite 
de  la  première  vente;  il  est  donc  inutile  de  leur  faire  de  nou- 
velles notifications  d'une  adjudication  dont  le  prix  est  égal  ou 
même  supérieur. 

Mais  si,  au  contraire,  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  est 
inférieur  à  celui  de  la  ])remière  vente,  comme  il  est  possible  que 
les  créanciers  ne  considèrent  pas  ce  nouveau  prix  comme  équi- 
valant à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  à  même  de  surenchérir,  s'ils  croient  devoir  le  faire  ;  et  ce 
serait  les  priver  de  cette  faculté,  que  de  ne  pas  leur  faire,  sur  la 
nouvelle  adjudication,  les  notifications  prescrites  par  le  Code  ;.  il 
y  a  donc  nécessité  de  les  faire  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, elles  doivent  être  allouées  en  frais  extraordinaires  de  trans- 
cription. 

OBSERVATIONS. 

Nous  adoptons  aussi  les  observations  qui  précèdent  :  il  ne  nous  semble 
possible  d'exiger  une  formalité  aussi  dispendieuse  que  le  serait  la  notiGca» 
tioo  dont  parlent  les  art.  2iS5  et  ai84  C.  C,  qu'autant  que  la  nécessité  ou 
au  moins  l'utilité  de  la  formalité  serait  évidente.  Or,  elle  ne  peut  l'êtro 
que  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  est  inférieur  à  celui  de 
la  première.  Dans  toute  autre  hypotlièse,  la  formalité  n'a  plus  d'objet,  si 
déjà  elle  a  été  remplie  une  première  fois,  et  si  les  créancier»  inscrits  ont  été 
rois  en  demeure  de  surenchérir.  Car  de  quoi  se  plaindraient-ils?  De  ce  que 
le  prix  de  l'immeuble  n'est  pas  assez  élevé?  mais  ils  auraient  mauvaise 
grâce,  puisque  ce  prix  est  égal  et  supérieur  au  prix  de  la  première  adjudi- 
cation dont  ils  s'étaient  contentés.  Ainsi,  non-seulement  les  notifications 
aux  créanciers  inscrits  ne  sont  pas  exigées  dans  ce  cas,  mais  elles  seraient 
frustratoircs. 

TRENTIÈME    QUESTION. 

Le  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  doit-il  êlrc  signifié 
aux  créanciers  inscrits? 

Celte  question  n'est,  à  proprement  parler,  que  le  corollaire  des 
37"  et  28'  questions  ci-dessus  posées. 
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Par  suite  des  opinions  qu'elle  a  émises  sur  ces  deux  questions, 
la  chambre  des  avoués  disiingue  la  surenchère  par  suite  île  sai- 
sie immobilière,  celle  par  suite  de  vente  de  biens  de  fiiillis,  et 
celle  par  suite  de  ventes  par  contrats  volontaires  ou  par  adjudi- 
cations sur  publications  volontaires. 

Dans  le  cas  de  surenchère  prévu  par  l'art.  710  C.  P.  C, 
sur  une  adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière,  elle  pense 
que  ces  surenchères  devant  être  faites  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication, et  le  premier  adjudicataire  n'ayant  par  conséquent  pu 
ni  lever  ni  signiGer  le  jugement,  le  nouvel  adjudicataire  doit 
faire  signifier  son  jugement  de  la  manière  et  ainsi  que  le  premier 
adjudicataire  eût  été  tenu  de  le  faire; 

Que,  dans  le  cas  de  surenchère  de  biens  de  failli,  faite  en  con- 
formité de  l'art.  565  C.  comm.,  le  jugement  ne  doit  être  signifié 
qu'à  l'adjudicataire  primitif  et  aux  syndics  du  failli,  et  non  aux 
créanciers  inscrits,  parce  que  ceux-ci  ne  figurent  aucuneoient 
dans  la  poursuite  ; 

Que,  dans  le  cas  de  surenchère  par  suite  de  contrat  ou  d'ad- 
judication volontaire,  on  doit  suivre  pour  la  poursuite  les  formes 
établies  pour  la  saisie  immobilière  ;  qu'ainsi  les  'créanciers  étant 
parties  et  appelés  dans  la  poursuite,  il  y  a  nécessité  de  leur  si- 
gnifier le  jugement  d'adjudication  ; 

Qu'enfin,  et  lors  même  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  se 
trouverait  être  l'acquéreur  primitif,  la  notification  du  jugement 
n'en  devrait  pas  moins  avoir  lieu,  parce  qu'elle  est  tout-à-fait 
indépendante  de  la  notification  prescrite  par  les  art.  21 83  et  2 184 
C.  C,  par  suite  de  laquelle  la  surenchère  aurait  eu  lieu. 

De  son  côté,  par  les  motifs  développés  sur  les  27  et  28'  ques- 
tions, la  commission  pense  que,  dans  aucun  cas,  le  jugement 
d'adjudication  sur  surenchèie  ne  doit  être  signifié  aux  créanciers 
inscrits. 

Elle  fait  remarquer  que,  dans  le  cas  de  vente  par  contrat  ou 
sur  publications  volontaires,  il  y  a  un  motif  particulier  pour  ne 
pas  signifier  le  jugement  d'adjudication  aux  créanciers  inscrits: 
c'est  celui  tiré  de  l'art.  837  C.  P.  C,  qui  ne  prescrit  la  notifica- 
tion du  procès-verbal  d'apposition  de  placards  qu'au  nouveau 
propriétaire,  si  c'est  le  créancier  qui  poursuit,  et  au  créancier 
surenchérisseur,  si  c'est  l'acquéreur. 

Elle  fait  encore  observer  que  la  chambre  des  avoués  se  fonde 
sur  l'art.  777,  pour  faire  employer  les  frais  de  signification  de 
jugement  d'adjudication  en  frais  extraordinaires,  et  que  cepen- 
dant elle  reconnaît  elle-même  que  celte  signification  est  lout-à- 
fait  indépendante  de  la  dénonciation  des  inscriptions  dont  il  est 
question  dans  cet  art.  777. 

(  DSERVATIOKS. 

Nous  r<^pi'tons  que ,  dans  aucun  cas,  le  jugement  ne  doit  Ctre  signifié'  aux 
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créanciers  inscrits,  et  nons  nous  référons  aux  nrotifs  donnés  par  la  commis- 
sion et  à  nos  précédentes  observations.  (  Voy.  suprd,  quest.  37  et  aS,) 


T&EKTE-UinEMe   QUESTION. 

Dans  les  frais  extraordinaires  de  transcription f  doit-on  comprendre 
le  droit  de  reclierclie  sur  les  anciens  propriétaires  ? 

La  commission  a  considéré  que  cette  portion  de  frais  serait 
supportée  par  l'acquéreur,  s'il  n'existait  pas  d'inscriptions  ; 
qu'elle  est  faite  uniquement  dans  son  intérêt;  qu'elle  ne  peut 
concerner  le  vendeur,  et  ne  doit  pas  nuire  aux  créanciers  de  ce 
dernier.  En  conséquence,  elle  est  d'avis  que  cette  portion  de 
frais  doit  rester  à  la  charge  de  l'acquéreur,  et  qu'il  ne  doit  être 
alloué  comme  frais  extraordinaires  de  transcription  que  le  coût 
de  chaque  inscription  existante,  et  le  timbre  de  l'état  des  inscrip- 
tions. 

bBSEBVA.TI0KS. 

La  question  a  peu  d'importance,  parce  que  les  frais  dont  il  s'agit  ne  sont 
jamais  bien  considérables;  cependant,  si  la  difficulté  se  présentait,  nous 
croyons  qu'il  faudrait  adopter  la  solution  de  la  commission.  La  raison  de 
décider,  c'est  que  cette  espèce  de  frais  est  uniquement  dans  l'intérêt  de 
l'adjudicataire  .-il  est  donc  juste  de  lui  en  laisse^  la  charge.  D'ailleurs,  sur 
quel  texte  pourrait  s'appuyer  l'acquéreur?  L'art.  777  C.  P.  C.  ne  parle  que 
du  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  .nux  créanciers  in- 
scrits. Ainsi  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  la  prétention  de  l'adju- 
dicataire. 

TaEMTE-DECXlÈHE  QUESTION. 

Est'ildâ  à  l'avoué  poursuivant  un  ordre  ou  une  contribution  deux 
requêtes  de  production,  l'une  au  710m  de  son  client  pour  sa  créance, 
et  l'autre  au  sien  pour  les  frais  de  poursuite? 

La  commission  pense  que  l'avoué  poursuivant  n'a  pas  de  pro- 
duction t\  faire  pour  les  frais  de  poursuite,  dont  le  prélèvement 
est  de  droit,  aux  termes  des  art.  662  et  769  C.  P.  C.  :  il  n'est  pas 
en  nom  dans  la  poursuite,  c'est  son  client  qui  poursuit;  et  la 
requête  de  production,  présentée  au  nom  de  ce  dernier,  doit 
contenii*  demande  en  collocation  des  frais  dans  les  termes  de  la 
loi. 

La  commission  est  d'avis  que  toute  requête  séparée  présentée 
par  l'avoué  poursuivant  pour  la  collocation  par  privilège  des 
frais  de  poursuite  est  frustratoire,  et  doit  être  rejetée  hors  de  la 
taxe. 

-  OBSERVATIONS. 

L'opinion  de  la  commission  est  de  toute  évidence;  on  ne  volt  pas  de 
quelle  utilité  pourraient  êl«e  deux  actes  de  production,  l'ua  au  nom  du 
clieot,  l'autre  au  nom  de  l'avoué.  D'ailleurs  cet  olBcier  n'a  aucune  qualité 
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pour  figurer  dans  l'ordre  personnellement  ;  il  ne  peut  agir  qu'au  nom  du 
poursuivant  qu'il  représente,  et  qui  seul  peut  requérir  la  collocation.  Il  ne 
doit  donc  y  avoir  qu'un  seul  acte  de  produit,  et  il  ne  doit  être  délivré  qu'un 
seul  bordereau,  (^oy.  Comment.,  t.  a,  p.  i^g,  n°  58.)  C'est  ce  que  pense 
aussi  la  chambre  des  avoués  de  i"  instance  de  Paris  (  Voy.  l'Instruction  sur 
la  taxe  des  frais  et  dépens)  ;  mais  elle  accorde,  aux  termes  du  second  décret 
du  16  février  1807,  10  cent,  par  chaque  article  de  l'état  de  frais.  Nous 
sommes  du  même  avis ,  seulement  dans  le  cas  où  la  matière  est  ordinaire. 
{Foy.  art.  loi,  nota,  du  Tarif,  et  le  §  i"  des  Frais  de  taxe,  2«  décret  du 
16  février  1807.) 

TRENTE-TROISIÈME    QUESTION. 

Dans  te  cas  od^  suivant  l'art.  661  C.P.C,  le  propriétaire  appelle 
en  référé  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans,  est-il 
nécessaire  d'obtenir  du  juge-commissaire  une  ordonnance ,  et  cette 
ordonnance  doit-elle  être  levée  et  signifiée  ? 

La  commission  ne  le  pense  pas.  L'art.  661  n'ordonne  pas  qu'il 
sera  rendu  d'ordonnance.  Elle  pense  qu'il  suffit  d'assigner  pour 
le  jour  et  l'heure  qui  seront  indiqués  verbalement  par  le  juge- 
commissaire;  seulement  il  faudra  représenter  au  juge-commis- 
saire l'assignation  préparée,  afln  que  celui-ci  puisse  y  insérer  le 
jour  et  l'heure  de  la  comparution.  La  commission  pense  égale- 
ment que  l'assignation  devra  être  donnée  par  un  huissier  au- 
diencier. 

OBSERVATIONS. 

Peut-être  scrait-il  plus  régulier  de  demander  au  juge-commissaire  une 
ordonnance  indicative  du  jour  de  la  comparution,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  plusieurs  circonstances  analogues;  mais  il  faut  reconnaître  que  la  loi 
étant  muette  sur  ce  point,  il  est  impossible  d'exiger  une  formalité  que  le 
Code  n'a  point  prescrite.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  Tarif  n'alloue  au- 
cune requête  dans  ce  cas  :  or,  il  n'eût  pas  manqué  d'en  passer  une  en  taxe, 
s'il  était  nécessaire  d'obtenir  une  ordonnance  du  juge. 

Du  reste  ,  la  commission  pense  que  l'assignation  doit  être  donnée  par  do 
huissier  audiencier  :  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  :  si  la  partie  a  constitué 
avoué,  elle  doit  être  appelée  devant  le  juge-commissaire  par  un  acte  d'avoué 
à  avoué  (T.,  art.  98,  §  l),  qui  nécessairement  doit  être  signifié  par  un 
huissier  audiencier  (T.,  art.  i56);  maLj  si  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué, 
elle  doit  être  sommée  de  comparaître  par  un  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile; et  par  conséquent  un  huissier  ordinaire  peut  instrumenter,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'exception  pour  ce  cas.  (T.,  art.  29,  §  46.) 

TRENTE-QUATRIÈME  QUESTION. 

L'ordonnance  de  renvoi  d  l'audience  dans  les  ordres  et  contributions 
doit-elle  être  levée  et  signifiée? 

La  commission  a  considéré  (|ue  la  levée  et  la  signification  de 
rordonnance  de  renvoi  ù  l'audiencâ  ne  sont  prescrites  par  aucun 
article  du  Code;  au  contraire ,  les  art.  666,  768  et  761,  dispo- 
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sent  qu'après  le  renvoi  à  raiulience,  l'audience  sera  poursuivie 
sur  un  simple  acte.  Celle  .signification  d'ailleurs,  qui  augmente 
les  frais,  n'est  d'aucune  utilité  pour  l'instruction  des  ordres  et 
contributions.  La  commission  est  d'avis  que  l'ordonnance  de 
renvoi  à  l'audience  ne  doit  être  ni  levée  ni  signifiée. 

OBSERVATIONS. 

Lrs  art.  666  et  761  C.  P.  C.  disent  qne,  s'il  s'élève  des  difBcuIlOs  sur  le 
règlement  provisoire,  l'-Tudicnce  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sur  un  simple  acte.  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions? — Nous 
croyons  qu'il  s'agit  ici  d'un  avenir,  taxé  d'après  l'art.  70,  §  2  du  Tarif  [Voy. 
CoMH.  Tab.,  t.  2,  p.  i56,'no  46,  et  le  5«  tableau  sous  l'art.  666).  — Cepen- 
dant, dans  l'instruction  de  la  chambre  des  avoués  que  nous  avons  plusieurs 
fois  citée,  on  taxe  cet  avenir  comme  un  acte  de  seconde  classe  ;  mais  c'est 
à  tort,  selon  nous  ;  l'art.  70,  §  a,  est  le  seul  applicable.  En  effet,  l'art.  71, 
qu'on  invoque  dans  l'opinion  contraire,  suppose  que  l'acte  de  poursuite 
d'audience  est  libellé  ;  mais  ici  cela  n'est  pas  nécessaire,  car  la  loi  n'exige 
qu'un  sinipleacle.  —  D'un  autre  côté,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  en  matière  de 
contril>ulion,  un  avenir  procurerait  à  l'avoué  un  émolument  plus  élevé  que 
dans  toute  autre  procéduie,  alors  surtout  qu'il  n'existe  aucune  exception  : 
il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  règle  générale. 

TBENTE-ClNQriÈME   QUESTION. 

£71  viatière  d'ordre  et  de  contribution,  le  jugement  qui  prononce 
sur  les  di/jïcuUés  doit-il  être  signifié  tant  d  avoué  qu'à  domicile? 

La  chambre  des  afoués  pense  que  la  signification  doit  être 
faite  tant  à  avoué  qu'à  domicile. 

Elle  fonde  cette  opinion  sur  deux  motifs  :  le  premier  tiré  de 
l'art.  147  C.  P.  C,  qui  e.\ige ,  à  peine  de  nullité,  la  signification 
du  jugement  à  domicile  avant  l'exécution;  le  second  tiré  de 
l'art.  148,  qui  ne  fait  courir  le  délai  pour  le  pourvoi  en  requête 
civile  que  du  jour  de  la  signification  à  domicile. 

La  commission  pense  que  les  art.  147  et  148  C.  P.  C,  qui 
règlent  la  forme  des  procédures  dans  les  matières  ordinaires,  ne 
sont  pas  applicables  aux  malicres  d'ordre  et  de  contrib'ilion , 
pour  lesquelles  le  législateur  a  déterminé  des  formes  spéciales, 
dont  l'objet  évident  est  d'éviter  la  multiplicité  des  significations, 
et  d'abréger  les  délais  dans  ces  matières,  où  le  nonjbre  considé- 
rable des  parties  intéressées  rendrait  les  doubles  significations 
très-coûteuses,  et  diminuerait  le  gage  commun  des  créanciers. 

Et  d'abord,  quant  à  l'exéculion,  il  est  évidentque  les  art.  i47 
et  148  C.  P.  C.  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  matières  d'ordre 
et  de  contribution,  puisque  la  loi  veut  que,  lorsque  le  jugement 
est  définitif,  il  soit  délivré  parle  greffier  des  bordereaux,  siu-  la 
signification  desquels  les  deniers  doivent  être  délivrés  aux  créan- 
ciers colloques. 
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Quant  au  délai  pour  le  pourvoi  en  requête  civile,  il  est  éga- 
lenienl  évideut  que  le  Co(le  de  procédure  civile,  en  faisant  cou- 
rir le  délai  pour  l'appel,  du  jour  de  la  signiOcation  à  avoué,  tandis 
que,  dans  les  matières  ordinaires,  il  ne  le  lait  courir  que  du  jour 
de  la  signification  à  domicile,  a  eu  pour  objet  de  faire  produire 
à  la  signification  à  avoué,  dans  ces  matières,  lous  les  effets  que 
produit  la  signification  à  domicile  dans  les  affaires  ordinaires. 

Or,  si,  pour  économiser  les  frais  d'.ine  double  signification,  la 
loi  a  voulu  que  le  délai  de  l'appel,  qui  est  une  voie  ordinaire, 
courût  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  il  serait  absurde  de 
supposer  que,  pour  faire  courir  le  délai  de  pourvoi  en  requête 
civile,  qui  est  une  voie  extraordinaire,  dont  l'usage  est  presque 
sans  exemple  dans  ces  sortes  de  matières,  elle  eût  entendu  pres- 
crire ou  même  autoriser  cette  double  signification.  Par  ces  mo- 
tifs, la  comnaission  pense  que  la  signification  à  domicile  du  ju- 
gement qui  statue  sur  les  difficultés  en  matière  d'ordre  et  de 
contribution  ne  doit  pas  avoir  lieu,  et  qu'ainsi  elle  ne  doit  pas 
être  admise  en  taxe. 

OBSERVATIONS. 

Nous  avons  professé  la  doctrine  de  la  commission  (Voy,  sttprà,  p.  loo); 
ii  est  évident  que  la  loi  a  dérogé  à  cette  disposition  en  matière  d'ordre  et  de 
distribution ,  puisqu'elle  ordonne  au  juge-comniissîsire  de  clore  son  pro- 
cès-verbal après  la  signification  de  l'arrêt  nu  domicile  de  l'avoué  (art.  670 
C.  P.  C.),ct  au  greffier  de  délivrer  les  nianderuens  huitaine  après  la  clôture 
du  procci-verbal  (art.  G71  iùiJ.). 

Mais  il  est  une  objection  plus  embarrassante  qne  nous  n'avons  pas  fait 
remarquer  en  traitant  la  qucslion  que  nous  soumettons  à  la  sagacité  de  nos 
lecteurj  :  on  dit  que  la  signification  à  personne  ou  domicile  est  nécessaire  pour 
faire  courir  les  délais  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en  cassation. 

A  cela,  la  commission  répond  que,  puisque  la  signification  à  aiouo  suffit, 
en  matière  d'ordre  ou  de  distribution,  pour  taire  courir  les  délais  d".  l'appel, 
à  plus  forte  raison  doit-il  en  ôtre  de  même  quand  il  s'agit  de  la  requête  civile 
et  du  pourvoi  en  cassation,  qui  sont  des  voies  extraordinaires,  dont  l'usage 
est  toujours  fort  rare  dans  ces  sortes  d'affaires. 

Celte  considération  est  puissante  sans  doute  ;  cependant  ne  peut-on  pas 
répondre  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  que  si  l'on  trouve  pour 
un  cas  particulier  une  dérogation  au  principe  général,  c<:  n'est  pas  une 
raison  pour  l'étendre  à  d'autr'>s  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus?  L'art.  485 
C.  P.  C.  est  formel  ;  il  ne  fait  courir  le  délai  de  la  requête  civile  qu'à  partir 
de  la  signification  à  domicile,  et  il  en  est  de  même  pour  le  pourvoi  en  cas- 
sation ;  par  conséquent  la  signification  afli'0«c  ne  doit  pas  suDîre.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qtie  l'art.  44^^  exige  aussi,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la  si- 
gnification â  domicile,  et  que  cependant,  (.n  matière  d'ordre  et  de  rontri- 
bution ,  la  loi  a  dérogé  au  principe!  L'exception  n'existe  que  pour  l'appel  ; 
elle  doit  donc  être  restreinte  à  re  cas. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  a  M.  Di;i,\ponTB,  t.  2,  p.  a45 ,  dont  nous  nous 
étions  contenté  de  mentionner  l'opinion,  t.  2,  p.  iSg,  n»  Sg,  que  lu  ligni- 
Ccation  à  domicile  du  jugement  déCnitif  n'est  pas  frustratoiic. 

T.  XLIFT.  3 
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TKENTE-SIXlkME   QUESTION. 

Le  droit  de  correspondance  est-il  dû.  pour  la  production  dans  les 
ordres  et  contributions  ? 

La  chambre  des  avoués  fait  observer  que,  dans  ces  affaires, 
l'avoué  est  dans  la  nécessité  de  correspondre  avec  son  client  à 
l'occasioa  de  la  production,  pour  Tinformer  des  dispositions  du 
règlement  provisoire  et  des  divers  incidens  qui  peuvent  s'élever 
dans  le  cours  de  la  poursuite;  elle  en  tire  la  conséquence  que  le 
droit  de  correspondance  doit  être  alloué  dans  les  ordres  et  con- 
tributions, comme  dans  toutes  les  antres  affaires. 

La  commission  pense  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  de  correspon- 
dance pour  lu  simple  production,  non  plus  que  pour  le  procès-verhal 
d'ouverture  et  la  poursuite,  soit  dans  les  ordres,  soit  dans  les  con- 
tributions; que  l'avoué  du  créancier  non  contestant  et  non  contesté 
n'a  droit  qu'au  remboursement  des  simples  déboursés  pour  cor- 
respondance. Elle  fonde  son  opinion  sur  l'art.  i4 î  du  Tarif,  qui 
n'alloue  le  droit  de  correspondance  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
contestations  pouvant  donner  lieu  à  des  jugemens  définitifs  ou 
interlocutoires,  et  que  la  simple  production  non  contesîco  ne 
forme  pas  une  instance  qui  donne  lieu  à  un  jugement. 

Lorsqu'il  y  a  contestation,  !a  commission  pense  que  le  droit 
doit  être  alloué  ou  rejeté,  suivant  que  la  contestation  peut  être 
rangée  dans  la  classe  des  affaires  sommaires  ou  ordinaires.  Elle 
se  fonde  sur  l'observation  qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'art,  loi 
du  Tarif,  et  qui  porte  qu'en  cas  de  contestation  en  matière  de 
contributions  ,  les  dépens  de  ces  contributions  seront  taxés , 
comme  dans  les  autres  matières,  suivant  leur  nature  sommaire 
ou  ordinaire. 

OBSERVATIONS. 

Dans  le  Commrntaire  du  ïaeif  (t.  2,  p.  2-56,  n°  7S),  nous  avons  dîstic* 
gué  ,  comme  le  fait  la  commission ,  le  cis  où  il  ne  s'élève  aucune  contesta- 
lion  sur  le  règlement  provisoire,  du  cas  où  des  difficultés  sont  portées  à 
l'audience  et  nécessitent  une  décision  du  tribunal;  dans  le  premier  cas, 
nous  refusons  aussi  un  droit  de  correspondance,  que  nous  accordons  dans 
le  second.  •» 

Mais  la  commission  est  d'avis  que  ,  même  dans  la  seconde  hypothèse  ,  il 
faut  di.-tinguer  encore  si  la  matière  est  ordinaii-e  ou  sommaire.  D'après 
l'opinion  que  nous  avons  émise,  J.  A.,  t.  4^5  p.  252,  et  Comm.  Tab.,  t.  1 , 
p.  444  »  n"  52 ,  il  est  évident  que  cette  disUactiim  est  sans  intérêt ,  puisque 
le  droit  de  correspondance  nous  semble  devoir  être  alloué  non-seulement  en 
matière  ordinaire,  mais  en  matière  sommaire.  — Au  surplus,  Voy.  notre 
Commenta iBE,  t.  2 ,  p.  161,  n"  74»  et  p.  256,  n"  7S. 

TRENTE-SEPTIÈME    QVESTIOZT. 

ItOrsqa'il  s'élève  des  di/licuttes  sur  une  liquidation  et  un  partage  g 
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la  partie  poursuivante  doit-elle  se  faire  délivrer  expédition  du  procès- 
verbal  des  difficultés ,  et  le  signifier  d  toutes  les  parties  en  cause? 

L'art.  807  C.  C.  porte  que  si,  dans  les  opérations  renvoyées 
devant  un  notaire,  tl  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera 
procès-verbal  des  difficultés  et  des  droits  respectifs  des  parties, 
les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage,  et 
qu'au  suj'plus  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure. 

Ces  formes  sont  déterminées  par  l'art.  977,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  notaire  commis  procédera  seul,  et  sans  l'assistance  d'un 
»  second  notaire  on  de  témoins.  Si  les  parties  se  font  assister  au- 
»  près  de  lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entre- 
»  rout  point  dans  les  frais  de  partage  ,  et  seront  à  leur  charge;  et 
»  au  cas  de  l'art.  Sjj  C.  C,  le  notaire  rédigera  en  un  procè*- 
»  verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties;  ce  procès- 
»  verbal  sera  par  lui  remis  au  grefle ,  et  y  sera  retenu. 

.)  Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'in- 
»  dication  du  jour  où  elle?  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu 
»  d'ajournement.  Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  compa- 
»  raître,  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience,  » 

La  chambre  des  avoués  fait  observer  que  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  une  liquidation  sont  toujours  d'une  grande  impor- 
tance; qu'il  est  intéressant  pour  les  parties  de  vérifier  exacte- 
ment dans  quels  termes  elles  ont  été  consignées  sur  le  procès- 
verbal;  que  le  rapport  oral  du  juge-commissaire  ne  laisse  pas 
de  traces  assez  profondes  pour  mettre  à  même  de  les  discuter; 

3ue  le  greffier  ne  peut  pas  autoriser  les  parties  à  prendre  copie 
es  minutes  qui  lui  sont  déposées;  que  les  avoués  seraient  obli- 
gés de  se  contenter  d'une  simple  lecture,  qui  souvent  ne  laisse 
qu'un  souvenir  trés-fugilif;  qu'ainsi  les  intérêts  des  parties  pour- 
raient se  trouver  compromis. 

De  ces  diverses  considérations,  elfe  côrïclnt  qu'il  y  a  nécessité 
de  lever  le  procès-verbal  et  de  le  faire  signifier;  que  par  consé- 
quent le  coût  de  l'expédition  et  le  droit  de  copie  doivent  être 
alloués. 

La  commission  a  considéré  que  l'intention  manifeste  dU  légis- 
lateur avait  été  d'éviter  toute  espèce  de  procédure  à  l'occasion 
des  opérations  de  liquidation  et  partage,  dans  lesquelles  figurent 
toujours  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'héritiers,  et 
qui  peuvent  se  terminer,  soit  dans  l'étude  du  notaire,  s'il  n'y  a 
pas  de  difficultés,  soit  à  l'audience,  siii'  un  rapport  du  jngé- 
commissaire,  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  difficultés;  q»ic  c'est 
le  motif  pour  lequel  l'art.  977  C.  P.  C.  veut  que,  si  les  parties 
se  font  assister  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  soient 
à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  employé,  et  ne  puissent  être  ad- 
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mis  en  frais  de  partage;  que  c'est  aussi  le  motif  pour  lequel  il 
veut  qu'après  le  dépôt  du  procès-verbal  de  diiïicullés,  l'audience 
soit  saisie  sur  la  simple  indication  du  juge-commissaire,  et  sans 
qu'il  soit  même  nécessaire  de  faire  aucune  sommation  ; 

Qu'on  ne  peut  induire  d'aucune  disposition  du  Code  et  du 
Tarif  que  le  procès-verbal  de  difficultés  doive  être  levé  et  signifié; 
que  ces  expéditions  et  signilications  augmenteraient  considéra- 
blement les  frais; 

Que  lorsque  les  difficultés  sont  sérieuses,  elles  sont  toujours 
connues  avant  même  que  le  procès-verbal  de  difficultés  soit 
déposé  au  grelfe  ;  qu'au  surplus,  les  avoués  peuvent  en  prendre 
communication  ,  soit  au  grelfe,  soit  auprès  du  juge-commissaire  ; 

Qu'enfin  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  tribunal  de  faire  supporter 
aux  parties,  contre  leur  gré,  des  frais  qui  ne  sont  autorisés  par 
aucune  disposition  de  la  loi ,  et  d'allouer  des  émolumens  qui  ne 
sont  pas  admis  par  le  Tarif. 

Par  ces  considérations,  la  commission  a  pensé  que  les  frais 
d'expédition  et  de  signification  du  procès-verbal  de  difficultés  ne 
devaient  pas  être  passés  en  taxe. 

OBSERVATIONS. 

Aux  motifs  donnés  par  la  commission,  nous  ajouterons  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  raison  pour  lever  et  signiûer  le  procès-verbal  en  matière  de  liquida- 
tion et  partage,  qu'il  n'y  en  a  en  matière  de  distribution  et  d'ordre  :  or,  les 
art.  99,  loi  et  i3-  du  Tarif  interdisent  lormellement  la  levée  et  la  signifi- 
cation dans  ces  deux  cas  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  l'autre  ? 
Là  où  il  faudrait  un  texte  de  loi,  la  chambre  des  avoués  n'invoque  qu'une 
considération  que  repoussent  des  considérations  d'un  ordre  supérieur,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourrait  suppléer  au  silence  du  Tarif.  Il  v  aurait 
beaucoup  d'inconvéniens  et  peu  d'avantages  à  autoriser  la  signification  du 
procès-verbal;  le  système  du  Code  est  beaucoup  plus  économique  et  plus 
favorable  aux  parties,  il  faut  s'y  tenir. 

TBENTE-HTIITIEME   QCEST£0:«. 

Lorsque,  dans  une  succession  dans  laquelle  les  héritiers  ont  pris  la 
qualité  d'héritiers  purs  et  simples,  les  uns  se  sont  présentés  en.r- 
mêmcs  aux  opérations  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire,  et  les  autres 
se  sont  fait  représenter  par  des  avoués,  ceux-ci  peuvent-ils  enifdoyer 
en  frais  de  partage  les  frais  de  présence  de  leur  avoué  ? 

Observations  de  la  Chambre  des  avoués  sur  cette  question. 

On  ne  trouve,  ni  dans  le  Code,  ni  dans  le  Tarif,  aucune  raison 
de  douter. 

Les  opérations  de  levée  de  scellés  et  inventaire  sont  des  plus; 
importantes;  de  la  surveillance  et  des  soins  qu'on  y  apporte  dé- 
pend la  conservation  de  lu  fortune  de  tous  les  ayant-drvit,  et  U 
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connaissance  exacte  de  l'état  de  la  succession,  pam-  fixer  les 
héritiers  sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  :  ainsi  la  surveillance 
n'est  pas  seulement  diins  Tinlérêt  d'un  des  héritiers,-  mais  dans 
celui  de  tous,  dans  celui  même  des  créanciers. 

Souventles  héritiers  sont  d'unacctird  parfait  entre  eux;  aussi, 
lorsque  l'un  d'eux  amène  un  conseil  pour  surveiller  les  opéra- 
tions, et  éclairer  sur  la  qualité  qui  devra  être  prise  dans  la  suc- 
cession, le»  autres  héritiers  se  dispensent  d'en  amener;  le  conseil 
de  l'un  devient,  par  le  fait,  le  conseil  de  tous,  et  les  frais  sont 
beaucoup  moins  considérables  que  si  chacun  des  héritiers  ame- 
nait UQ  conseil: 

A  ces  considérations  se  réunissent  les  disposilions  du  Tarif. 

L'art.  94  alloue  les  vacations  sans  restriction;  les  opérations 
de  levée  de  scellés  et  d'inventaire  sont  considérées  comme  des 
opérations  judiciaiies ,  auxquelles  l'assistance  de  l'avoué  est 
nécessairgc.  Aulvefois  aucune  de  ces  opérations  ne  se  faisait  sans 
l'assisLanee  d'an  procureur;  on  y  avait  reconnu  de  l'avantage  dans 
rintcrêt  des  parties.  Il  7i'a  été  apporté  par  le  Tarif  aucune  dérogation 
à  l'ancien  usage. 

Lorsque  la  loi  a  voulu  que  les  vacations  ne  fussent  pas  suppor- 
tées par  la  masse  ,  qu'elles  demeurassent  à  la  charge  des  parties  , 
elle  l'a  dit  formellement;  ses  dispositions  à  cet  éjîard  sont  des 
exceptions  qui  ne  peuvent  être  étendues. 

Dans  l'art,  g^,  le  Tarif,  à  l'égard  des  vacations  aux  rapports 
d'experts,  dit  formellement  qu'elles  ne  pourront  être  répétées 
que  contre  les  parties,  mais  ne  pourront  entrer  en  taxe. 

Le  même  article,  pour  les  opéiations  de  liquidation  et  partage, 
met  les  vacations  du  conseil  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  a 
requis  son  assistance.  On  ne  trouve  pas  d'autres  exceptions  (i); 
on  ne  peut  en  créer  sans  ajouter  à  la  loi,  et  sans  contrarier  son 
esprit. 

Il  y  a  une  foule  de  circonstances  où  les  frais  occasionés  par 
un  seul  sont  supportés  par  tous  :  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  un 
des  héritiers  mineur,  la  minorité  donne  lieu  à  des  frais  d'exper- 
tise, d'homologation  et  autres;  ces  frais  néanmoins  sont  sup- 
portés par  la  masse,  parce  qu'il  serait  trop  onéreux  pour  le 
mineur  de  les  faire  supporter  par  lui  personnellement,  parce 
que  la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  qu'enfin  la  régularité  dans  les  opéra- 
tions profite  à  tous(2). 

^i)  La  chambre  se  trompe;  l'art.  ii4  du  Tarit  (nota)  dit  positivement  que 
•  les  vocntinns  pour  encliérir  on  pour  la  d«';cIaralion  de  comiHand  sont  à  ta 
9char;;c  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudicalairc.n 

(2)  A  l'arpument  de  la  chambre  des  avonés  tiré  de  l'art,  (ji  dn  Tarif,  oa 
pent  ajouter  que,  si  l'art,  (j-j.  fixe  la  vacation  dis  avoués  aux  rapports  d'ex- 
perts, il  ajoute  •'  «  SJils  en  sont  expressément  requis  par  leurs  parties,  pour  ne 
les  ripctcr  que  contre  elles;  »  que  le  mëaïc  art.,  en  llxant  également  la  vaca» 
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Opinion  de  la  commission. 

L'article  952  C.  P.  C.  donne  au  conjoint,  ù  l'exécuteur  testa» 
mentaire,  aux  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
Tersel,  la  îacullé  d'assister  en  personne  aux  vacations  de  levée  de 
scellés  et  d'inventaire,  ou  de  se  faire  représenter,  soit  par  un 
mandataire,  soit  par  un  avoué. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  ministère  des  avoués  n'est, 
pas  un  ministère  nécessaire  pour  ces  sortes  d'opérations. 

La  commission  pense,  par  ce  motif,  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  faire  supporter  par  les  héritiers  qui  y  ont  assisté  en  personne, 
ou  qui  se  sont  fait  représenter  par  des  mandataires  ordinaires, 
les  frais  et  vacations  occasionés  par  la  présence  des  avoués  dont 
le  ministère  a  été  requis  par  les  autres  héritiers  dans  leur  inté- 
rêt personnel,  et  que,  dans  ce  cas,  les  vacations  doivent  être 
payées  par  ceux  des  héritiers  qui  ont  requis  leministère  d'avoués, 
ainsi  que  cela  est  textuellement  prescrit  pour  l'assistance  aux 
opérations  de  liquidation  et  de  partage,  par  l'art.  977  C.  P.  C. 

OBSERVATIONS. 

La  chambre  des  avoués  suppose  que  rassislancc  de  l'avoué  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  est  nécessaire,  et  elle  invoque  l'ancien  usage. 

Il  est  très- vrai  qu'autrefois  le  ministère  des  procureurs  était  indispensable 
pour  ces  sortes  d'opérations  ;  mais  en  est-il  de  même  aujourd'hui  ?  Voilà  ce 
que  la  chambre  devait  prouver. 

Elle  a  bien  essayé  d'établir  que  l'assistance  des  avoués  à  la  levée  des 
scellés  et  aux  inventaires  était  utile  et  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  ; 
mais  elle  n'a  pas  démontré,  tant  s'en  faut,  que  leur  ministère  en  cette  oc- 
currence était  nécessaire,  était  forcé. 

Et  comment  arriverait-elle  à  cette  démonstration,  en  présence  de  l'ar- 
ticle 952,  qui  permet  aux  parties  d'assister  aux  opérations  en  personne  ou 
par  un  mandataire?  D'après  cet  article,  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le 
mandataire,  quand  on  en  choisit  un,  soit  un  avoué  ;  l'assistance  de  cet  ofiî- 
cierest  purement  facultative.  Dès-lors,  ainsi  que  le  fait  observer  la  commis- 
sion, il  ne  serait  pas  juste  de  mettre  à  la  charge  des  héritiers  qui  ont  assisté 
en  personne  ou  qui  ont  choisi  des  mandataires  ordinaires,  les  frais  qu'occa- 
sione  la  présence  des  avoués  dont  le  ministère  a  été  requis  par  les  autres 
héritiers  dans  leur  intérêt  personnel. —  Là  est  la  véritable  raison  de  dé- 
cider. 

«  On  peut  choisir  un  avoué  pour  mandataire,  dit  M.  Pioeau  (t.  2,  p.  617)  ; 
»  mais  le  ministère  de  ces  officiers  n'étant  pas  nécessaire,  comme  autrefois,  ni 
»de  la  part  du  requérant,  ni  de  la  part  des  assistans,  qui  peuvent  agir  par 
«eux-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  qui  ne  soit  pas  avoué,  les  vacations 
»de  cet  ■fivoué  sont  à  ta  charge  de  ceux  qui  l'emploient,  et  non  de  la  succession.» 


tion  au  partage,  rappelle  la  disposition  de  l'art.  977  C.  P.  C;  et  que 
l'art.  94<  en  fixant  les  vacations  aux  appositions  et  levées  de  scellés,  n'a- 
joute aucune  restriction. 
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Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carhé,  t.  3,p,  .'îoajn'»  3z2o,  et  c'est  celui 
que  nous  adoptons. 

Cependant  on  peut  faire  une  objection  :  on  peut  dire  que  l'art.  gSS  du 
Code  ne  mettant  à  la  charge  personnelle  du  créancier  opposant  que  les 
frais  du  mandataire  particulier  qu'il  a  choisi  dans  son  intérêt  propre,  il  en 
résulte  qu'il  faut  au  moins  mettre  à  la  charge  de  la  succession  Jes  frais  de 
Favoué  mandataire  commun  des  opposans.  C'est,  en  effet,  ce  que  décide 
M.  CiBBÉ,  t.  5,  p.  500,  n.  5i24.  —  Mais  n'y  atil  pas  là  une  contradiction 
manifeslc  avec  la  première  décision  ?  On  ne  saurait  le  dire  ;  pourquoi  donc 
cette  différence  de  solution? 

A  notre  avis,  l'art,  gôô  ne  doit  pas  modifier  la  première  solution.  De  ce 
que  cet  article  met  à  la  charge  de  l'opposant  qui  se  fait  représenter  par  un 
niandataire  particulier  les  frais  que  la  présence  de  ce  mandataire  occa- 
sione,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  les  frais  du  mandataire  com- 
mun des  opposans  soient  à  la  charge  de  la  succession  ;  cela  n'est  écrit  nulle 
part  dans  la  lui. 

Mais  alors  à  la  charge  de  qui  seront  donc  les  frais  de  ce  mandataire  com- 
mun ?  A  la  charge  de  ceux  qu'il  représente,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  tous 
les  autres  opposans  dans  l'intérêt  desquels  son  ministère  a  été  requis. 

Il  n'est  qu'un  seul  cas,  selon  nous,  où  les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  succession,  c'est  celui  où  un  notaire  a  été  commis  par  le  président 
pour  représenter  des  iihscns.  La  présence  de  cet  officier  étant  nécessaire, 
aux  termes  delà  loi, les  frais  qu'elle  entraîne  doivent  être  considérés  comme 
des  frais  généraux  et  employés  comme  tels  ,  à  moins  qu'il  ne  revienne  une 
part  nette  à  l'absent,  sur  laquelle  part  seraient  prélevés  lesfraisde  son  man- 
dataire. 

TBENTE-SETJVIÈME    QVESTIO^f. 

Les  vacations,  dans  un  inventaire,  de  l'avoué  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire, doivent-elles  être  à  la  charge  de  la  partie  ,  ou  être  employées 
en  frais  de  bénéfice  d' inventaire  ? 

Quoique  le  ministère  des  avoués  ne  soit  pas  rigoureusement 
nécessaire  pour  les  opérations  de  levée  de  scellés  ou  d'inventaire, 
comme  l'héritier  bénéficiaire  est  censé  agir,  non  pas  seulement 
dans  son  intérêt  personnel,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la 
succession;  qu'il  en  est  constitué  l'adminislraleur,  et  qu'en 
celte  qualité  il  ne  doit  supporter  personnellement  que  les  frais 
IVuslraloires  qu'il  aurait  pu  faire,  la  commission  pense  que  si, 
dans  l'intérêt  de  la  succession,  il  a  cru  devoir  user  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  donne  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  les 
frais  de  présence  de  l'avoué  ne  peuvent  pas  rester  à  sa  charge, 
et  qu'il  doit  être  autorisé  à  les  employer  en  frais  de  bénéfice 
d'inventaire,  et  que  ces  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la 
succession. 

OBSEBYATIONS. 

Aux  termes  de  l'art.  810  G.  C,  en  matière  de  bénéfice  d'inventaire  ,  les 
fjajs  de  scelle»,  d'inventaire  et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succès- 


4^^  '  DEUXIÈME    PARTIE. 

sion  ;  faut-il  comprendre  dans  ces  frais  ceux  qu'occasîone  la  présence  de 
l'avoué  dont  l'héritier  bénéficiaire  s'est  fait  assister?  ISous  adoptons  l'aîTir- 
iiiative,  en  partageant  l'avis  de  la  commission. —  Ce  ne  sont  pins  les  prin- 
cipes de  nos  observations  précédentes  qui  sont  applicables  ici;  l'héritier 
bénéliciairc  n'.est  qu'un  administrateur  forcé,  dont  tous  les  déboursés  légi- 
times doivent  être  remboursés  ;  il  peut  présenter  en  compte  des  consulta- 
tions d'avocats,  des  écritures  pour  copies  d'articles  de  comptes,  etc.;  donc 
il  doit  pouvoir  se  faire  rembourser  des  honoraires  d'un  avoué  dont  la  pré- 
sence a  paru  utile  au  législateur. 

QUARANTIÈME    QtJESTîOF. 

JS'est-il  dû  qu'un  seul  droit  de  6  fr.  pour  l'extrait  des  demandes 
et  jugemens  de  séparation,  des  jugemens  d'interdiction,  et  ta  remise 
de  ces  extraits  au  greffe  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  et  aux  chambres  des  avoués  et  des  notaires;  ou,  au  con- 
traire ,  est-il  dû  cinq  droits  pour  les  cinq  extraits  remis  dans  les  cinq 
endroits  designés  par  le  Code? 

La  chambre  des  avoués  annonce  que  l'art.  92  du  Tarifent  di- 
versenient  interprété;  que  des  magistrats  n'accoi'dcnt  que  6  fr. 
pour  faire  et  remettre  les  cinq  extraits,  et  que  d'autres,  au  con- 
traire, allouent  un  droit  de  6  fr.  pour  la  rédaction  de  chaque 
extrait,  et  pour  la  vacation  à  l'effet  de  le  remettre  dans  chacun 
dçs  lieux  désignés. 

Ce  dernier  mode  de  taux  lui  paraît  devoir  être  suivi. 

Elle  fait  observer  que  le  droit  de  G  fr.  pour  rédiger  cinq 
extraits,  les  remettre  en  cinq  endroits  différens,  et  signer  les 
actes  de  dépôt  de  partie  desdits  extraits,  et  les  retirer,  serait 
loin  d'indemniser  l'avoué; 

Que  rien  dans  le  Tarif  n'autorise  la  réduction  à  un  seul  droit 
de  (3  fr.  et  que  les  expressions,  le  tout  ensemble,  que  Ton  y  trouve, 
indiquent  seulement  qu'il  n'est  alloué  qu'une  fois  6  fr.  pour  la 
rédaction  et  le  dépôt  de  chaque  extrait;  que  si  les  auteurs  du 
Tarif  n'eussent  pasdéterininé  l'article,  on  eût  pu  supposer  qu'un 
droit  de  6  fr.  était  dû  pour  la  rédaction  de  chaque  extrait,  et  un 
semblable  droit  pour  chaque  vacation;  et  qu'au  contraire  ils 
ont  voulu  réunir  la  rédaction  et  la  vacation,  pour  rétribuer  le 
tout  par  un  seul  et  même  droit. 

La  commission  a  reconim  qu'un  droit  de  6  fr.  pour  dresser 
cinq  extraits,  et  les  déposer  dans  cinq  différens  endroits,  était 
excessivement  modique. 

^Elle  a  pensé  en  même  temps  que  les  cinq  droits  de  6  fr.  récla- 
més par  la  .diaïubre  des  avoués  seraient exorbitans,  et  a  regretté 
que  le  Tâi  if  n'ait  pas  admis  un  ternie  moyen. 

Toutefois  il  lui  a  paru  que  les  expressions  de  l'art.  f)2 ,  qui, 
après  avoir  énoncé  les  i  iii(|  extraits  et  h-s  cinq  remises  qui  doi- 
vent être  l'allés,  se  terminent  par  ces  mots,  le  tout  ensemble ,  ne 
pouvaient  pas  s'appli((uer  isolémciil  à  chaque  extrait  et  à  chaque 
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rcmli^c  crcxlrait;  qn'ils  exprimaient,  an  contraire,  trî:S-claire- 
mcnl  qu'il  n'était  dû  qu'un  seul  choit  de  6  fr.  pour  les  tiuq  ex- 
traits el  pour  les  cinq  remises,  le  tout  ensemble ,  suivant  les  ex- 
pressions du  Tarif. 

Les  rédacteurs  du  Tarif  paraissent  avoir  cherché  à  rendre  le 
moins  onéreuses  possible  les  formalités  prescrites  en  matière  de 
séparation,  d'interdiction,  etc.  C'est  sans  doute  le  molif  pour 
lequel,  au  lieu  de  la  signification  aux  notaires  des  jugemens 
d'interdiction,  ils  ont  subslilué  un  simple  extrait  remis  au  se- 
crétaire de  la  chambre,  qui  en  donne  récépissé  et  le  comitiu- 
nique  à  ses  collègues,  qui  sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de 
l'aflicherdans  leurs  éludes,  sans  leur  attribuer  aucun  émolument. 

OBSERVATIONS. 

Nous  avons  examiné  cette  question  controversée  dans  le  Commkmaibk  do 
Tabif,  t.  2 ,  p.  5S4,  n"  56,  et  nous  croyons  avoir  démontré  que  l'opinion 
émise  par  la  couuuission  est  la  seule  qui  puisse  se  concilier  avec  le  texte  de 
^l'art.  92,  §  5  du  décret  du  16  février  1807.  —  Inutile  de  revenir  sur  une  dis- 
cussion qui  nous  semble  épuisée  ;  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au  passage 
indiqué.  [Suite  el  fin  au  prochain  Numéro.) 


TROISIEME  PARTIE. 

LOIS   ET    ARRÊTS. 


COUR   nOYALE  LE  POITIERS. 
Aulorisalion. —  Conimiiue. —  Garani.  —  Pércmplion. 

U}ie  commuvc  qui  a  laisse  pciimer  l'appel  qu'elle  avait  interjeté 
contre  un  défendeur  principal  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale  et 
par  acte  d'avoué  devant  la  Cour  royale,  diriger  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  celui  que  ce  défendeur  a  mis  en  cause  comme 
son  garant.  Elle  doit  intenter  cette  demande  par  action  principale 
sous  la  forme  d'un  ajournement. 

(Commune  <le  Savigné  C.  Chargelegue.) 

La  eoiîmiune  de  Savigné  assigne  le  sieur  Dupuy  en  délaisse- 
ment d'une  terre  qu'il  avait  achetée  des  époux  Chargelegue  et 
qu'elle  piélcnd  usurpée  sur  elle.  Dupuy  cile  ses  vendeurs  en 
garantie.  Jugement  »lu  tribun;d  de  Civrai,  qui  déclare  la  com- 
mune non-retevable  en  sa  demande  contre  Dupuy,  mais  qui 
l'admijl  il  prouver  ccrlaiiis  faits  qu'elle  a  articulée  contre  les  ma- 
riés Chargelegue. 

lillc  appelle  vis-à-vis  (\n  situr  Dupuy,  et  les  époux  Charge- 
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lègue  appellent  contre  elle.  Les  instances  sur  les  deux  appels  se 
poursuivent  séparément.  8  juillet,  arrêt  qui  déclare  périmé  ce- 
lui de  la  commune  contre  Dupuy.  Alors  les  mariés  Chargclegue 
soutiennent  que  les  conclusions  qu'elle  a  prises  contre  eux  con- 
stituent une  demande  principale,  et  qui  n'a  pu  être  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué.  La  commune  répond  qu'ils  ont  cou- 
vert cette  fin  de  non-recevoir,  en  plaidant  au  fond  en  première 
instance,  et  qu'ils  ne  peuvent  pour  la  première  fois  l'invoquer  en 
appel. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Considérant  que,  par  son  arrêté  du  19  mai  i8ao, 
le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Vienne  n'a  auto- 
risé la  commune  de  Savigné  à  plaider  que  contre  les  sieurs  Du- 
puy et  Corderay  pou*-  revendication  des  terrains  dont  ils  étaient 
détenteurs;  — Considérant  qu'à  celte  époque  il  n'était  nulle- 
ment question  dans  la  cause  de  la  dame  Brunet,  veuve  Chargc- 
legue ; — ^  Considérant  qu'elle  n'y  figure  aujourd'hui  qu'appelée 
par  le  sieur  Dupuy  pour  l'indemniser  et  garantir  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui; — Considérant, 
dès-lors,  que  la  dame  Chargelegue  a  dCi  naturellement  prendre 
les  mêmes  conclusions  que  le  sieur  Dupu}-,  afin  de  repousser  les 
prétentions  de  la  commune  de  Savigné; — Considérant  que,  dès 
le  principe  de  l'action  et  dans  les  pièces  d'écriture  produites 
et  les  conclusions  prises  en  première  instance,  elle  a  soutenu 
être  étrangère  à  la  demande  de  la  commune  de  Savigné,  et  n'a- 
voir rien  à  débattre  contre  lui;  —  Considérant  que,  par  suite  de 
Tarrêt  de  la  Cour,  du  8  juillet  dernier,  l'action  dirigée  contre  le 
sieur  Dupuy  ayant  été  déclarée  périmée  et  la  dame  Chargelegue 
n'ayant  été  appelée  qu'à  sa  requête,  se  trouve  hors  de  cause;  — 
Considérant  que,  par  s'-iite  dudil  arrêt  susdaté,  l'action  que  la 
commune  de  Savigné  peut  avoir  à  exercer  contre  elle  se  ré- 
sout en  une  demande  en  dommages-intérêts;  —  Considérant 
qu'une  demande  eu  donmiages-intérêls  est  une  action  princi- 
pale qui  doit  être  formée  par  ajournement,  et  non  par  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  ;  que,  dès-lors,  il  ne  peut  j-^avoir  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  175  C.  P.  C; —  Considérant  que  la  commune 
de  Savigné,  n'ayant  pas  été  autorisée  à  former  celte  action,  ne 
peut  y  être  reçîuc  aujourd'hui  devant  la  Cour; — Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  èinendant,  déclare  la  commune 
de  Savigné  non-recevable  eu  sa  demande. 

Du  23  janvier  1829.  —  1"  Chambre. 


OBSERVATIONS. 


Cet  arrêt  a  bien  jugé-  La  commune  de  Savigné  n'avait  pas  été 
autorisée  contre  la  dame  Chargelegue.  Elle  n'avait  reçu  que  l'au- 
lori^uiiou  de  plaider  et  d'jjppclcr  contre  les  mariés  i)up»/'  0«', 
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son  appel  contre  ceux-ci  étant  pt;rimé,  il  était  évident  que  l'ac- 
tion qu'elle  voulait  intenter  contre  la  dame  Cliargelegue,  qu'ils 
avaient  appelée  en  garantie,  était  une  action  réellement  princi- 
pale. La  dame  Chargelegue  pouvait  donc  repousser  la  conimunc 
comme  non  autorisée  à  cette  action,  et  d'ailleurs,  comme  l'ayant 
intentée  par  acte  d'avoué  duiant  l'instance  de  cet  appel  à  laquelle 
la  péremption  avait  enlevé  toute  existence. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps.  —  P.iir.  —  Autorisation. 

Le  fils  d'un  pair  de  France  décédé  ne  peut  être  incarcà^é  pour  dettes, 
sans  autorisation  de  la  Chambre,  même  avant  d'avoir  été  admis  à  y 
siéger.  (Art.  29  Charte  constitulionnçUe.) 

(Vauguyon  C.  Gourré.) 

Le  sieur  Gourré  fait  arrêter  pour  dettes  M.  de  La  Vauguyon 
fils,  appelé  à  succéder  à  la  pairie  de  son  père,  décédé  en  1828. 
Sur  référé  introduit  par  le  débiteur,  ordonnance  qui  prescrit  sa 
mise  en  liberté,  attendu  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  sans 
l'autorisation  de  la  Chambre  des  pairs.  Appel  de  Gourré  et  arrêt 
par  défaut  qui,  considérant  que  de  La  Vauguyon  n'a  point  encore 
été  admis  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'en  cet  état  de  choses 
Gourré  n'avait  ni  à  demander,  ni  à  obtenir  de  la  Chambre  l'au- 
torisation de  faire  ai  rêter  ledit  de  La  Vauguyon,  infirme.  Oppo- 
sition. 


La  Cour  ;  —  Reçoit  le  duc  de  La  Vauguyon  opposant  à  l'arrêt 
par  dé^faut  ;  —  Considérant  que,  d'après  le  texte  de  l'art.  29  de  la 
Charte,  la  prérogative  que  ledit  article  établit  est  inhérente  à  la 
.seule  qualité  de  pair  de  France; — Qu'aux  ternies  des  lois  cons- 
titutives de  la  pairie,  le  duc  de  La  Vauguyon  fils  a  été  saisi  de  la 
qualité  de  pair  de  France,  par  le  décès  du  duc  de  La  A'auguyon, 
son  père  ; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge  ;  — 
Confirme  l'ordonnance  de  référé,  etc. 

Du  i5  nov.  i83i. — 1"  Chambre. 

Nota.  La  question  jugée  par  la  Cour  de  Paris  ne  peut  plus  se 
présenter  depuis  que  l'hérédité  de  la  pairie  a  été  abolie.  Néan- 
moins il  y  aura  peut-être  encore  lieu  à  l'application  du  principe 
qui  en  a  déterminé  la  solution.  Il  pourra  s'agir  de  savoir  si  l'in- 
dividu nommé  pair  de  France  pomra,  avant  que  la  (Chambre  l'ait 
admis  à  siéger,  être  arrêté  sans  l'autorisation  de  celle-ci.  Or, 
nous  pensons  ([ue  cette  autorisation  serait  nécessaire.  La 'qualité 
de  pair  est  acquise  par  le  fait  seul  d'avoir  été  nommé  légalement 
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par  le  Roi,  et  c'est  de  cette  qualité  seule  que  dépend  le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  incarcéré  qu'avec  l'autorisation  de  la. 
Chambre. 


COUR  DE  GASSAT10^^ 

Ei)iLj,'is!irjnfu(. —  JugeuiPtif. —  Expertise.  —  Rapport. 

Le  jugement  d'une  instance  entre  un  pariiculier  et  la  régie  de 
l'enrcgistrevicnt  sur  le  mode  d'une  estimation  à  faire  par  des  experts, 
doit,  sous  peine  de  nitllité,  cire  précédé  d'un  rapport  d  l'audience. 
(Art.  65  L.  22  frini.  an  7.) 

(Bony  C.  lEnregislrement.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  W.  Voysio 
de  Gartempe,  avocat-général; — Vu  l'art. G5  de  lu  loi  du  22  fri- 
maire an  7;  — Attendu  qu'il  s'agissait,  non  d'une  simple  pétition  à 
fin  d'expertise,  mais  d'une  instance  contradictoire  engagée  sur  le 
mode  de  l'estimation  à  faire  par  les  experts;  que  cette  instance 
était  de  natiwe  à  être  jugée  en  audience  publique; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui 
n'admet  aucune  distinction  relative  aux  divers  objets  fai?ant  la 
mal-ière  des  instances,  le  jugement  devait  être  précédé  du  rap- 
port fait  par  l'un  des  juges  en  audience  publique; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'expédition  produite  au  pro- 
cès, que  celte  formalaé  n'a  pas  été  remplie,  et  que  la  cause  a 
été  jugée  sur  les  seules  réqui.-itions  du  ministère  public  ;  qu'ainsi 
le  jugement  contrevient  expressément  à  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7;  — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  22  mai  i852.  —  Chambre  civile. 

Nota.  Jusqu'à  présent,  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  eu  à 
statuer  sur  cette  question;  mais  elle  a  eu,  à  diverses  reprises, 
occasion  de  juger  si  les  formalités  autres  que  Celle  d'un  rapport, 
exigées  jiar  l'art»  ()5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sont  prescrites, 
à  peine  de  nnllilé.  Ainsi  elle  a  déclaré  nuls  d«!S  jiigemeiis  rendus 
en  celle  matière,  1"  sur  pièces  ou  mémoires  d'une  partie  non 
signifiés  à  l'autre  (arrêts  5o  janv.  18145  10  fév.  1819);  2' sur 
plaidoiries  à  l'audience  (ariêts  26  fév.,  i5  nov.  1816);  3  sur 
conclusions  écrites  non  lues  par  le  ministère  public  lui-même 
(arrêt  )4  août  i85o).  {V.  J,  A.,  t.  41,  p.  19,  et  t.  oj),  p.  10.) 
Il  était  donc  naturel  que  la  Cour  de  cassation  statuât  de  même  à 
l'égard  d'un  jugement  non  précédé  d'im  rapport  à  l'audience, 
conformément  au  texte  de  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  an  7.  Du 
reste,  cet  article  ne  s'appliquerait  pas  aux  procès  intentés  par  fa 
régie,  s'ils  n'avaient  jtoinl  pour  objet  le  paiement  de  l'impôt. 
Ces  procès  doivent  être  jugés  dans  les  formes  ordinaires.  (J.  A., 
t.  1  I,  p.  21 5  ) 
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COUIi  Dt:  CASSATION. 
Hcnvoi. —  Suspicion.  —  Juges.  —  Faiililo.  —  Iii!é;i:!. 

On  7)6  peut  obtenir  qu'une  Cour  royale  soit,  pour  suspicion  Icgi-' 
tinte,  dessaisie  de  la  connaissance  des  opn'ations  d'inie  faillite,  par 
cela  seul  que,  sur  les  irenie-cinq  magistrats  dont  elle  se  compose , 
douze  sont  créanciers  du  failli,  et  intéressés  à  la  solution  de  lu  ques- 
tion de  savoir  à  quelle  époque  L'ouverture  de  La  faillite  doit  être  fixée. 

(Fcret  C.  créanciers  5Iiannay.  ) 

Le  sieur  Feret,  créancier  de  la  faillite  du  sieur  Miannay,  a 
demandé  à  la  Cour  de  cassation  le  renvoi  de  loules  les  contesta- 
tions concernant  cette  faillite  devant  une  Cour  royale  antre  que 
celle  de  Rouen,  où  le  failli  deuieurait.  Il  s'est  fondé  i°  sur  ce 
que  douze  membres  de  cette  dernière  Cour  (outre  la  sœur  et  le 
beau- frère  de  deux  d'entre  eux)  étaient  créanciers  de  31iannay 
pour  plus  de  3oo,ooo  fr.;  2°  que,  notamment,  six,  a3'ant  été 
payés  de  leur  créance,  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  s'opposer 
à  ce  que  l'ouverture  de  la  faillite  fût  fixée  à  une  époque  postérieuic 
à  l'époque  de  leur  paiement.  A  ce  motif,  les  magistrats  défendeurs 
ont  opposé  que,  sur  trente-cinq  des  conseillers  dont  se  compo- 
sait la  Cour  royale,  dix  seulement  pourraient  être  récusés,  liait 
comme  créanciers  du  failli,  deux  comme  parens;  mais  que,  dans 
les  huit,  quatre  seulement  étaient  intéressés  à  maintenir  la  date 
de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  en  sorte  que  si  l'on  pouvait  supposer 
de  leur  part  quelque  influence,  elle  serait  neutralisée  par  celle 
des  quatre  autres,  qui  avaient  un  intérêt  opposé.  Les  syndics  de 
la  faillite,  intervenant  sur  la  demande  en  renvoi,  s'en  sont  référés 
aux  moyens  des  défendeurs,  et,  de  plus,  ont  soutenu  qu<r  le 
sieur  Feret  ne  pouvait  seul  former  une  pareille  demande;  qu'eux 
seuls  auraient  eu  droit  de  l'intenter,  et  que  d'ailleurs  1 17  créan- 
ciers sur  i58  convoqués  avaient  décidé  de  ne  pas  la  présenter. 


La  Cour;  —  Attendu  que  les  motifs  allégués  par  le  sieur  Feret 
sont  insuflisans  pour  f;\ire  prononcer  le  renvoi  pour  suspicion 
légitime  par  lui  demandé,  sans  qu'il  soit'besoin  de  statuer  sur  la 
fin  de  non-recevoir;  —  Rejette  la  demande. 

Du  7  février  i832.  —  Chambre  des  requOtes. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt,  comme  presque  tous  ceux  rendus  sur  demandes  en 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  ne  peut  guère  être  considéié  que 
comme  ime  décision  d'espèce. Toutefois  nous  avons  cru  devoir  h; 
recueillir,  et  voici  pourquoi  ;  ca  déclarant  que  lei  motifs  du 
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demandeur  étaient  insuffisans ,  il  reconnaît  implicitement  que 
l'intérêt  que  douze  membres  de  la  Cour  de  Rouen,  composée  de 
trente-cinq  magistrats,  ont  à  juger  une  question  soulevée  par  le 
demandeur  en  renvoi,  ne  suffit  pas  pour  faire  accueillir  la  de- 
mande de  celui-ci.  C'est  là  consacrer  virtuellement  la  doctrine 
que  nous  avons  émise.  (J.  A.,  t.  18,  p.  854?  v"  Récusation,  n°  5.) 
Nous  avons  dit,  dans  ce  volume,  qu'il  faut,  afin  que  le  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  soit  ordonné,  que  la  cause  de 
récusation  porte  sur  tous  les  juges,  ou  du  moins  sur  un  nombre 
tel,  que  le  tribunal  ne  puisse  être  complet.  De  plus,  une  consi- 
dération d'une  haute  importance  a  dû  faire  rejeter  la  demande 
présentée  à  la  Cour  suprême.  Il  s'agissait  d'enlever  à  la  Cour 
de  Rouen  la  connaissance  des  contestations  nées  d'une  faillite 
énorme  qui  avait  éclaté  sous. ses  yeux;  celte  faillite  était  de  seize 
millions  :  il  fallait  consulter  une  foule  d'actes  et  de  faits,  et  ap- 
précier le  crédit  et  la  moralité  d'une  grande  quantité  d'intéres- 
sés; tout  cela  ne  pouvait  être  jugé  avec  complète  connaissance 
de  cause  qu'à  Rouen,  où  il  y  avait  notoriété  publique  concernant 
les  j)arties  contendanles.  L'intérêt  de  la  masse  voulait  donc  que 
la  Cour  de  Rouen  ne  fût  point  dessaisie.  Quoi  qu'il  en  soit, l'in- 
térêt de  la  doctrine  exigeait  que  la  Cour  suprême  statuât  sur  la 
fin  de  non-recevoîr,  sur  laquelle  elle  n'a  pas  cru  devoir  se  pro- 
noncer. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES, 
Appel.  —  Désistonienf.  — Acceptation. —  Rétractation. 

Le  désistement  d'un  appel  produit  tous  ses  effets  dès  r/u'ilest  signi- 
fié, et  ne  peut  être  révoqué  avant  qu'il  soit  été  accepte.  (Art.  402 
C.  P.  C.)(,) 

(Moreau  C.  Poix.) — Arrêt. 

La  Cour; —  Attendu  que  le  désistement  d'un  appel  n'est  au- 
tre chose  qu'un  acquiescement  au  jugé  ;  que  l'acquiescement  va- 
lablement fait  et  signifié  est  irrévocable;  celui  au  profit  de  qui 
il  est  fait  peut  s'en  prévaloir  à  toute  heure,  sans  que  sa  volonté 
ait  à  se  manifester  sous  la  forme  d'un  acte  déterminé  ;  —  Que 
l'acquiescement  connu  est  un  droit  acquis  à  celui  qui  a  obtenu 
un  jugement  auquel  on  acquiesce; — Que  l'art.  4o;i  s'appliifue 
fiu  désistement  d'une  instance  ;  qu'il  est  inscrit  au  livre  des  pro- 
cédures devant  les  tribunaux  inférieurs;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  de 
statuer  sur  l'appel. 

Du  3i  décembre  i85a. — 5*^  Chambre. 


(i)  Voy.  siiprà,  p.  393,  à  la  noie. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1»  ArrCt.  — Motifs.  —  Rejet.  —  Conclusion.  —  Cassation, 
a»  Enquête.  —  Procès-verbal.  —  Dernier  ressort.  —  Mention.—  Nullité.— 
Matière  sommaire. 

1°  Est  suffisamment  motivé^  le  jugement  rendu  en  appel  et  reje- 
tant une  demande  principale  déjà  rejetée  par  les  premiers  juges ,  quoi- 
qu'il n' adopte  point  les  motifs  de  ceux-ci,  et  qu'il  ne  contienne  aucun 
motif  sur  ce  rejet ,  si  dans  un  jugement  antérieur  qui  admet  le  de- 
mandeur à  justifier  une  demande  subsidiaire ,  il  a  implicitement 
reconnu  que  la  demande  principale  n'était  point  fondée.  (Art.  i4i 
C.  P.  C.  et  7  L.  20  avril  iSio.) 

2°  Le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  sur  une  enquête  som- 
maire, ne  doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  faire  mention  du  nom  des 
témoins  et  du  résultat  de  leurs  dépositions.  (Art.  4*o.) 

(Danton  C.  Brunesscaii.  ) 

M.  Danton,  notaire,  assigne  les  époux  Brunesseau  en  paie- 
ment d'iionoraircs  à  raison  d'un  aole  de  yente  qu'il  av.tit  pa9»é 
pour  eux  au  sieur  Grandvallef.  Sentence  du  juge  de  paix  qui  re- 
jette sa  demande,  attendu  qu'ayant  négligé  de  réclamer  son  paie- 
ment de  l'acquéreur,  lorsqu'il  était  solvaUle,  c'était  par  son  pro- 
pre fait  qu'il  n'avait  pas  été  payé.  —  Appel  de  ce  jugement  de- 
vant le  tribunal  de  Reims.  Il  reprend  sesconclusions  principales^ 
et  subsidiairement  il  demande  à  prouver  que  le  sieur  Brunes- 
seau  s'est  engagé  personnellement  à  payer  les  honoraires  ré- 
clamés. 

i4  juin  i8jo,  jugement  ainsi  conçu  :«  Point  de  droit.  L'ac- 
tion des  notaires  en  paiement  de  frais  est-elle  susceptible  d'être 
écartée  par  l'exception  de  garantie,  quand,  par  son  fait,  le  ven- 
deur ne  peut  plus  exercer  de  recours  contre  l'acquéreur?  Dans 
le  cas  de  l'affîrmalive  de  cette  proposition,  les  faits  articulés 
subsidiairement  sont-ils  pcrlinens?  Le  tribunal  avant  faire  droit 
?ur  l'appel,  donne  à  M.  Danton  acte  de  ce  qu'il  articule  et  offre 
de  prouver,  etc....  » 

Après  l'enquête,  jugement  définitif  en  ces  terme?:  «  Considé- 
rant qu'il  ne  résulte  pas  suflTisammcnt  des  dépositions  des  té- 
moins la  preuve  du  fait  articulé  par  Danton  ;  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé.  .. 

Pourvoi  pour  i°  défaut  de  motifs,  en  ce  que  le  tribunal  n'expli- 
que pas  pourquoi  il  a  rejeté  la  demande  principale  du  sieur  Dan- 
ton, à  l'égard  de  laquelle  il  confirme  la  sentence  du  premier 
juge;  a"  pour  violation  de  l'art.  4io  C.  P.  C,  en  ce  qu'il  ne  fait 
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pas  mention  ties  noms  dos  lémoins  dans  l'enquêle,  et  du  résiillat 
de  leurs  dépositions. 

ARflÛT. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen: — AttcnJu  que,  par  le  ju- 
gement rendu  parle  juge  de  piyx  du  5"  arrondissement  de  Reims, 
le  sieur  Danton  a  été  débouté  de  la  demande  par  lui  formée  en 
paiement  d'une  somme  de  65  IV.  q5  cent,  pour  les  frais  d'nn- 
conlrat  de  vente  d'im.mcnble  faite  par  les  sieur  et  dame  Brunes- 
seau  au  sieur  GrandvoHet,  sur  le  motif  que  c'était  par  sou  fait 
et  sa  négligence  qii'il  n'avait  pas  été  payé  de  cette  somme  par 
ledit  sieur  Grandvallet,  acquéreur,  et  que  cette  négligence  de- 
vait le  rendre  responsable  de  l'insolvabilité  de  ce  deinier; 

Attendu  que  le  sieur  Danton,  par  l'acte  d'appel  qu'il  a  inter- 
jeté de  ce  jugement,  a  repris  les  mêmes  conclusions  qu'il  avait 
prises  devant  le  juge  de  paix;  mais  que,  par  des  conclusions 
qu'il  a  prises  ultérieurement  devant  le  tribunal  civil  de  Reims, 
il  a  conclu  subsidioiriment  à  être  admis  à  la  preuve  des  faits  par 
lui  articulés,  et  qui  tendaient  à  établir  que  le  sieur  Bruncsseau 
s'était  reconnu  dé  bil  car  personnel  de  la  somme  par  lui  réclamée; 
que,  dans  cet  état,  le  tribunal  civil  du  Reims  a  reconnu  qu'il 
avait  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'exception  qui  avait 
servi  de  base  à  la  décision  du  juge  de  paix  était  fondée;  et,  dans 
le  cas  de  l'affirmaiixe,  si  le  sieur  Danton  devait  être  admis  à  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés  ;  —  Attendu  que,  par  son  juge- 
ment du  i4  j'ii"  i85o,  qui  n'a  pas  été  attaqué,  le  tribunal  civil 
de  Reims,  en  admettant  le  sieur  Danton  à  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés  par  ses  conclusions  subsidiaires,  a  implicitement 
et  nécessairement  jugé  qu'il  ne  restait  plus  désormais  qu'une 
seule  question  à  résoudie,  celle  de  savoir  si  le  sieur  Danton 
avait  fait  on  non  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés;  —  Attendu 
que,  par  son  jugement  définitif  du  21  juin  i85o,  le  tribunal  ci- 
vil de  Reims  a  confirmé  le  jugement  du  juge  de  paix,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  ne  résultait  pas  suffisanwient  des  dépositions  des 
témoins  la  preuve  des  faits  articulés  parle  sieur  Danton  ;  et  que, 
dans  l'état  de  la  cause,  ce  motif  était  suffisant  pour  remplir  le 
vœu  de  l'art.  i4i  C.  P.  C.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  av.  1810; 

Sur  le  2*=  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  4>o  C.  P.  C.  : 
— Attendu  que  cet  article  n'exige,  en  matière  sommaire,  qu'une 
simple  mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins  et  du 
résultat  de  leurs  dépositions,  lorsque  le  jugement  est  rendu  en 
dernjer  ressort,  tandis^que  l'art.  4'i  \('An  qu'il  soit  dressé  un 
procès-verbal  d'enquête,  lorsque  le  jugement  est  susceptible 
d'appel;  qu'il  suit  de  là  que  la  disposition  de  l'art.  4'o  est  plu- 
tôt restrictive  qu'elle  n'est  impérative,  et  que  la  mention  dont  il 
parle  n'est  pas  une  formalité  substantielle; — Rejette. 

Du  i5fév.  x853. — Cbambrcreq. 
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OBSEfiVATIONs. 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  que  renonciation  des 
noms  des  témoins  entendus  dans  une  enquête  (sommaire)  n'c^t 
pas  une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  puis;>e  entraîner 
la  nullité  du  jugement  dans  lequel  cette  énonciation  devait  être 
faite  (arrêt  du  18  avril  1810,  J.  A.  t.  i5,  p.  86,  n"  89).  Mais  elle 
n'avait  pas  encore  eu  à  décider,  s'il  devait  en  être  de  même  pour 
le  résultat  de  leurs  dépositions.  Oi',  voici  lu  distinction  établie 
par  le  Code  proc.  civ.  :«  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il 
sera  dressé  procès-verbal  contenant  les  sermens  des  témoin-, 
leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domesti- 
ques des  parties;  les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre 
eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions  (art.  ^n).  Lorsque  le  ju- 
gement ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il  ne  sera  point  diessé 
de_'procès-verbal  de  l'enquête,  il  sera  seulement  fait  mention  dans 
le  jugement  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de  leurs  dépo- 
sitions (art.  4io).>/De  la  difl'érence  qui  existe  entre  ces  deux  arti- 
cles, la  Cour  suprême  a  conclu  que  la  disposition  de  l'art.  ^10, 
relatif  aux  enquêtes  faites  dans  des  causes  jugées  en  dernier  res- 
sort, n'est  pas  impératif.  Mais  celui  relatif  aux  enquêtes  en 
matière  susceptible  d'appel,  n'est  pas  plus  conçvi  en  termes 
impératifs  que  l'autre.  L'un  dit  :  il  sera  fait  mention,  l'autre 
porte  :  (7  sera  dressé  procès-verbal,  et  aucun  des  deux  n'attache 
la  peine  de  nullité  à  son  inobservation;  nous  ne  concevons  donc 
pas  comment  on  peut  induire  de  l'art.  l\\i  que  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  4'o  n'est  pas  substantielle. 

Mais  existe-t-il  d'autres  r!lisons  qui  doivent  faire  considérer  celle 
formalité  comme  non  substantielle?  on  peut  dire  pour  l'affirma- 
tive que  l'art.  410  »e  l'exige  pas  à  peine  de  nullité.  Néanmoins 
cette  raison  ne  serait  pas  satisfaisante,  parce  que,  si  on  l'admet- 
tait en  se  fondant  sur  le  texte  même  de  l'article,  il  faudrait  aussi 
l'admettre  à  l'égard  du  procès-verbal  exigé  par  l'art.  4i*  dans 
le  cas  où  la  cause  est  susceptible  d'appel,  et  l'on  sait  que  ce  der- 
nier point  est  controversé  {Voy.  J,  A.,  t.  l\i,  p.  578).  D'un  autre 
côté,  si  les  tribunaux  pouvaient  se  dispenser  de  mentionner  le  ré- 
sultat des  dépositions  des  témoins  dans  leur  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  et  sur  une  enquête  sommaire,  ik-ne  resterait  plus 
la  seule  trace  de  cette  enquête  que  le  législateur  a  voulu  que  l'on 
conservât.  On  ne  saurait  plus  si  les  ju^es  ont  pu  proclamer 
comme  prouvés  les  faits  qui  forment  les  motifs  de  leur  décision. 
Celte  décision  ne  porterait  plus  avec  elle  la  démonstration  du 
bien  jugé  qu'elle  contient.  Il  nous  semble  qu'en  décidant  le  con- 
traire, la  Cour  suprême  ouvre  le  champ  à  l'arbitraire  des  tribun.uix 
inférieurs.  Elle  les  dispense  de  constater  un  fait  que  la  loi  exige 
formellement  de  déclarer,  parce  qu'il  est  nécessaire;  la  loi  n'a 
pu  ordonner  aux  juges  de  le  constater  et  tout  à  la  fois  leur  pcr- 
T.    xuii.  .  4 
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mettre  de  ne  pas  l'insérer  dans  leurs  jugemens.  Voy.y  dans  le 
même  sens.  M.  Pigeac,  Com?n.,  t.  1,  p.  705. 


COUR  DE  CASSATION. 
Comp.irulion  de  parties.  —  l'ourvoi  discrétionnaire. —  Cassation. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  ou  refuser  la  comparution  des 
parties  à  leur  audience,  sans  que  leur  décision  puisse  à  cet  égard 
donner  ouverture  à  cassation.  (Art.  1 19  C.  P.  C.)   (1) 

(Despech  C.  Cardoze.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  524  ^-  P-  ^'-  ^  *té  f^^'t  pour 
un  ordre  de  choses  tout  différent  de  celui  qui  a  pour  objet  la 
couiparulion  des  parties  à  l'audience;  que  cet  article  n'est  ap- 
plicable qu'aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles  déterminés 
et  réglés  parles  art.  523  etsuiv.  C.  P.  C.  ;  qu'enfiu  la  comparution 
des  parties,  autorisée  par  l'ai  t.  1 19  du  même  Code,  est  un  moyen 
d'instruction  entièrement  abandonné  ;'i  l'arbitrage  du  juge,  qui 
peut  radmelfrc  ou  le  rejeter,  sans  que  sa  décision  soit  sujette  ù 
aucun  recours;  — Rejette. 

Du  5  janvier  i852.  —  Ch.  rcq. 


^  COUR  nOYALC  UE  MOJ^ïPELHEIl. 

Appel.  —  Etranger.  —  Domicile  élu.  —  Délai.  —  Matière  couiinerciale. 

Est  nul  rappel  d'an  jugement  de  commerce  obtenu  par  un  indi- 
vidu demeurant  d  l'étranger,  si  l'exploit  lui  en  a  été  notifié,  non  à 
son  domicile  réel,  niais  d  celui  qu'il  a  élu  en  France,  et  sans  lui  ac- 
corder pour  comparaître  le  délai  fixé  pour  les  défendeiirs  domiciliés 
hors  du  territoire  français.  (Art.  61,  73,  4^2  C.  P.  C) 

(Tesse  C.  Murait.) 

3  mars  i83r,  jugement  du  tiibnnal  de  commerce  de  Nar- 
bonne,  qui  condamne  le  sieur  Tesse  à  payer  1200  fr.  au  sieur 
Murait,  négociant  en  Suisse.  Tesse  en  appelle,  et  signifie  son 
appel  à  Miu'altj  au  domicile  élu  par  celui-ci  à  Narbonne.  avec 
assignation  ;\  comparaître  dans  le  mois  devant  la  Coin*  de  Mont- 
pellier. Murait  soutient  que  l'appel  est  nul,  d'après  les  art.  61  et 
73C/P.  C. 


(1)  Les  principes  sont  les  m^mes  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  l'oy.wn  arrCl  du  n  janvier  iSi."),  J.  A.,  t.  ii,  p.  i4i,  \°  Ent/Hête, 
no  12J.  r,  aussi  l.  li,  p.  707,  la  note  du  n"  8  d' Interrogatoire, 
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ARRÊT. 

La  Cour; — 5a?'  les  conclusions  conformes  de  M.  Canton, cons.  aud. 
faisant  fonctions  du  ministère  pub  lie; — Considérantque  l'ncte  d'appel 
n'a  pas  été  notifié  à  la  personne  du  sieur  MuraIt,non  plus  qu'à  soû 
domicile  ù  Langenthal  (Suisse),  mais  bien  au  domicile  par  lui 
élu,  mais  aussi  sans  qu'il  ait  été  accordé  à  l'intimé  le  délai  au- 
quel, en  sa  qualité  de  domicilié  à  l'étranger,  il  avait  droit,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  73  G.  P.  G.  ;— Déclare  l'ap- 
pel nui. 

Du  1"  décembre  i83i. 

OBSERYATIONS. 

La  question  soumise  à  la  Gourde  Montpellier  était  complexe; 
elle  consistait  d'abord  à  savoir  si  l'appel  d'un  jugement  de 
commerce  peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  celui  qui  l'a 
obtenu.  Or,  en  général,  la  négative  paraît  maintenant  con- 
stante tant  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  {J^oy. 
J.  A.,  t.  3,  p.  124  et  540;  V*  Appel,  n*'  59  et  i83,  et  Par- 
dessus, Cours  de  droit  comm.,  t.  5,  n»  i384,  3*éd.  )  Néanmoins, 
on  devrait  juger  le  contraire,  si  l'intimé  avait  expressément  fait 
élection,  à  l'effet  de  recevoir  au  domicile  élu  signification  de 
l'appel  :  et  c'est  de  toute  évidence.  Or,  nous  ignorons  si  pareille 
élection  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  soumise  à  la  Gourde  Montpel- 
lier, ou  bien  si  l'intimé  s'était  borné  à  faire  l'élection  prescrite  par 

"l'art.  4^*2  G.  P.  G.  II  nous  est  donc  impossible  d'apprécier,  à 
cet  égard,  l'arrêt   que  nous  venons   de  rapporter.   Quant  à  la 
deuxième  branche  de  la  question  qu'il  a  jugée,  c'est-à-dire  celle 
desavoir  si  l'assignaliondonnée  à  l'étranger  qui  a  élu  domicile  en 
France  doit  lui  accorder,  pour  comparaître,  lei  délais  donnés  aux 
défendeurs  habitant  un  pays  étranger,  nous  pensons  que  la  Cour 
de  Montpellier  a  bien  jugé.  Les  dispositions  de  l'art.  ^3  G.  P.  C. 
exigent  formellement  que  certains  délais  soient  donnés  aux  dé- 
fendeurs qui  ne  demeurent  pas  en  France.  Peu  importe,  setoa 
nous,  qu'ils  aient  élu  domicile  en  France.  Cette  élection  donne 
bien  au  demandeur  le  droit  de  les  assigner  à  ce  domicile  ;  mais, 
à  moins  d'une  déclaration  contraire,  elle  ne  prouve  point  qu'ils 
l'aient  dispensé  de  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  se  dé- 
fendre. D'ailleurs,  la  règle  tracée  par  l'art.  73  G.  P.  G.  est  gé- 
nérale, et  ne  reçoit  d'exception  que  pour  le  cas  où  le  défendeur 
est  trouvé  en  France  et  que  l'ajournement  est  remis  à  sa  per- 
sonne (art.  74  )•  On  conçoit,  en  pareil  cas,  le  motif  de  l'excep- 
tion; le  défendeur  peut  alors  comparaître  aussi  rapidement  que 
s'il  était  domicilié  en  France.  Mais,  s'il  est  à  l'étranger,  pourra- 
t-il  se  présenter,  par  cela  seul  qu'il  a   élu   domicile   dans  le 
royaume?  Évideuiuiont  non;  car  il  ne  lui  faudra  pas  moins  le 

,  temps  nécessaire  pour  reecyolr  copie  de  l'assignation  et  envoyer 
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l'ordre  de  constituer  avoué.  La  durée  de  ce  temps  est  fixée  spé- 
cialement par  l'ait.  ^3  C.  P..  C.  II  faut  donc  qu'il  en  jouisse,  sous 
'peine  de  nullité  de  l'exploit  qui  la  lui  refuse.  Nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  qu'on  a  jugé  qu'on  pouvait  obtenir  permission  d'as- 
signer à  bref  délai  des  individus  demeurant  en  pays  étranger  et 
qui  ont  élu  domicile  en  France.  (V.  J.  A.,  t.  i!\o,  p.  58.)  Mais, 
hors  les  cas  d'urgence>  laissés  à  l'appréciation  impartiale  du  ma- 
gistrat qui  peut  accorder  cette  permission,  les  parties  rentrent 
dans  le  droit  commun.  Or,  il  est  de  droit  commun  qu'un  étran- 
ger ne  peut  être  assigné  que  dans  le  pays  où  il  demeure,  et  qu'il 
doit  jouir  des  délais  fixés  par  l'art.  70  C.  P.  C.  Ce  sont  là  deux 
droits  distincts  pour  lui;  et  s'il  a  consenti  à  perdre  le  premier, 
on  ne  doit  pas  conclure  nécessairement  qu'il  ait  renoncé  au 
second.  Nous  pensons  donc  que,  s'il  a  élu  domicile  en  France 
pour  y  recevoir  un  exploit,  son  adversaire  pourra  bien  lui  noti- 
fier l'acte  à  ce  domicile,  mais  n'en  devra  pas  moins  être  tenu  de 
lui  donner,  pour  comparaître,  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  les 
défendeurs  habitant  à  l'étranger.  Tels  sont  les  principes  qui  ont 
été  consacrés  plusieurs  fois  par  la  jurisprudence  ÇV.  J.  A.,  t.  i5, 
p.  69  et  255;  v"  Exploit,  n°'  42  et  271). 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Ressort.  —  Yaleur.  — Colonies.  —  France.  —  Monnaie. 

2»  Ressort.  — Lettre  de  change.  —  Protêt.  —  Frais.  —  Intérêts. 

1°  //  faut,  pour  déterminer  si  an  jugement  statuant  sur  une  obli- 
gation souscrite  aux  colonies  ,  et  payable  en  France ,  est  en  dernier 
ou  premier  ressort,  considérer  le  montant  de  cette  obligation  en  argent- 
de  France,  et  non  des  colonies. 

2"  On  ne  doit  point  joindre  au  principal  d'une  lettre  de  change  les 
frais  de  protêt  ni  les  intérêts  courus  depuis  cet  acte,  pour  fixer  le  taux 
du  dernier  ressort. 

(Chaput  C.  Cornet.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  somme  de  1776  liv.,  argent  des 
colonies,  ne  représente  que  celle  de  960  fr.,  argent  de  France, 
et  qu'ainsi  le  litige  devant  le  tribunal  de  Darbezieux  ne  roulait 
que  sur  un  capital  au-dessous  de  1,000  fr.;  —  Attendu  que  les 
époux  Chaput,  pour  porter  le  capital  de  la  demande  à  une  iommc 
excédant  1,000  fr.,,excipent  inutilement  de  cette  circonstance 
que  les  frais  de  protêt,  et  les  intérêts  qu'il  a  fait  courir,  doivent 
être  réunis  au  montant  du  mandat,  ce  qui  étend  la  valeur  de  la 
contestation  à  plus  de  1,000  fr.;  —  Attendu  que  les  frais  de  pro- 
têt ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  frais  de  procé- 
dure ,et  parlant,  comme  de  simples  accessoires;  —  Attendu, 


LOIS    ET    ARRETS.  4^9 

en  ce  qui  regarde  les  intérêts,  que  le  protêt  se  confondant  avec 
la  demande,  dont  il  est  le  préliminaire  indispensable,  les  mtérêts 
courus  depuis  que  le  mandat  a  été  prolesté  doivent  être  considé- 
rés comme  postérieurs  à  l'exercice  de  l'action,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  pas  être  calculés  comme  l'un  des  élémens  de  la  de- 
mande; —  Attendu  que  la  loi  de  1790  investit  les  tribunaux  du 
droit  de  juger  les  aftaires  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
1,000  fr.  de  principal  ;  —  Déclare  non-recevable  l'appel  interjeté 
par  les  époux  Chaput. 
Du  la  août  i85i. 

ISoTA.  Le  5  juin  1801,  la  même  Cour  avait  consacré  ces 
principes  entre  les  sieurs  Ejmery  et  31artin.  Voy.  un  autre  ar- 
rêt de  la  même  Cour,  J.  A.,  t.  401  et  la  note. 


COURS  ROYALES   DE  POITIERS  ET  DE  LIMOGES. 

i"  Jugement  arbilrul.  —  Ordonnance  d'exequatiir.  —  Président,  —  Greffier. 

—  Tribunal, 
a"  Jugement  arbitral. —  Excqiialur. —  GrcIUer,  — Président.  —  Kullité. — 

Demande  nouvelle. 

1°  1  j'ordonnance  d^exequatur  apposée  d  une  sentence  arbitrale 
doit-elle ,  sous  peine  de  nullité,  être  rendue  au  tribunal  même  par  le 
président,  avec  l'assistance  du  greffier,  et  signée  par  celui-ci?  (Arti- 
cle io4o  C.  P.  G.) 

1'^  Est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
la  nullité  d'une  ordonnance  f/'exequatur,  tirée  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
été  rendue  dans  le  tribunal  même,  ni  signée  par  le  greffier  ;  mais 
cette  demande  doit  être  rejetée  comme  nouvelle,  si  on  la  prescrite 
pour  la  première  fois  en  appel. 

i"  Espèce.  — Sur  la  première  question.  —  jNon. 

(Guérin  C.  Bertrand.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée dans  la  plaidoirie,  sur  l'appel  contre  l'ordonnance  d'exé- 
cution apposée  par  le  président  du  tribunal  au  jugement  arbitral 
dont  il  s'agit,  motivée  sur  ce  que  cette  ordonnance  n'élant  pas 
signée  du  greffier,  rien  ne  conslale  qu'on  se  soit  conformé  à 
l'art.  1040  C.  P.  C,  qui  veut  que  les  actes  et  procès-verbaux 
du  ministère  du  juge  soient  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et 
que  le  juge  soit  toujours  assisté  du  greffier  qui  garde  les  minutes 
et  eu  délivre  les  expéditions  : 

Considérant  que  la  demande  en  nullité  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution (l'on  jugement  arbitral  est  distincte  de  la  demande  en  nul- 
lité du  jugem<;nt  aibilral  lui-même  ; 

Considérant  que  d ms  les  conclusions  présentées  en  première 
instance,  ainsi  que  dans  celles  relatées  au  jugement  dont  est  op- 
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pel,  il  n'est  fait  aucune  mention  d'une  demande  en  nullité  de 
l'ordonnance  d'exécution  apposée  au  jugement  arbitral  rendu 
entre  les  parties,  et  que  ladite  demande  n'a  pas  été  soumise  aux 
premiers  juges  ; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'une  telle  nullité  soit  d'ordre 
public  et  puisse  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  on  ne  peut 
cependant,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  la 
considérer  que  comme  une  demande  nouvelle  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 464  C.  P.  C,  ne  peut  être  formée  en  cause  d'appel  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  si  elle  a  été  proposée  dans  les  plai- 
doiries sur  l'appel,  il  n'a  été  pris  par  l'avoué  de  l'intimé  aucunes 
conclusions  précises  à  cet  égard,  puisqu'après  en  avoir  fait  men- 
tion seulement  dans  le  dernier  motif  de  ses  conclusions,  il  a  con- 
clu purement  et  simplement  au  bien  jugé  du  jugement  dont  était 
appel,  ce  qui  implique  contradiction  avec  la  demande  en  nullité 
de  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement  arbitral  dont  s'agit, 
puisqu'il  est  évident  que  si  la  nullité  était  prononcée,  les  parties 
seraient  mises  au  même  état  qu'avant  son  existence,  et  que  la 
Cour  n'aurait  plus  à  s'occuper  de  décider  s'il  a  été  bien  ou  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a  prononcé  la  nullité 
du  jugement  arbitral  lui-même; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  nullité  de 
l'ordonnance  d'exécution  du  jugement  arbitral  rendu  entre  les 
parties  ;  déclare  au  surplus  la  partie  de  ÛP  Grellaud  non  receva- 
ble  dans  cette  demande  ;  et  statuant  au  fond,  etc. 

Du  20  janvier  i852.  — Cour  de  Poitiers. 

3'  Espèce.  —  Sur  la  première  question.  —  Non. 

(N.  C.  N.)  —  Abrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux'termes  des  art.  1020  et  1021 
C.  P.  C,  les  jugemens  arbitraux  ne  peuvent  être  exécutés  qu'a- 
près l'ordonnance  accordée  à  cet  effet  par  le  président  du  tribu- 
nal ,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute ,  et  qu'il  est  vrai  que  cette 
ordonnance  donne  la  vie  et  le  mouvement  au  jugement  arbitral; 
mais  quoique  l'art.  io4o  du  même  Code  porte  que  le  juge,  dans 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  sera  toujours 
assisté  du  greflier,  aucune  disposition  de  ce  Code  n'exige  que 
l'ordonnance  d'exécution,  rendue  à  la  suite  des  jugemens  arbi- 
traux, soit  revêtue  de  la  signature  du  greffier,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'ordonnance;  que  la  signature  du  président,  apposée  à  , 
l'ordonnance  du  22  septembre  i85o  dont  il  s'agit,  fait  foi  par 
elle-m^me  et  atteste  suffisamment  que  les  dispositions  de  l'arti- 
cle io4o  ont  été  suivies,  surtout  lorsque  rien  ne  prouve  le  con- 
traire ;  qu'il  est  évident  que  le  président  n'a  pu  recevoir  la  sen- 
tence artilrale  du  18  .scpien)brc  i85o,  déposée  au  greffe  le  même 
jour,  que  des  jQialns  ^u  gmiVm-  qui  en  avait  reçu  et  constaté  (e 
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flépôt,  et  que  rien  ne  peut  porter  à  croire  que  le  greffier  se  soit 
séparé  du  juge  lorsque  l'ordonnance  a  été  délivrée  ;  par  ces  mo- 
tifs^ dit  avoir  été  bien  jugé  ,  mal  appelé. 

Du  14  juin  1802.  —  Cour  de  Limoges.  ^ 

OBSERV  AXIONS. 

Nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  sur  la  première  question,  et 
«ucun  auteur  ne  l'a  soulevée  à  l'occasion  d'une  ordonnance 
ù'exequntur.  Mais  elle  s'est  présentée  plusieurs  fois  pour  l'or- 
donnance qui  commet  un  huissier  pour  exécuter  un  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps,  et  elle  a  divisé  les  tribunaux.  La 
Cour  de  Toulouse  a  jugé,  les  17  janvier  1822,  i3  janvier  i825, 
et  1"  septembre  1824,  que  cette  ordonnance  devait,  iV  peine  de 
nullité,  être  rendue  au  palais  de  justice  et  conlre-signée  par  le 
greffier.  Mais  la  Cour  de  jSîmes  a  décidé  le  4  niai  1824,  celle 
d'Aix  le  i5  novembre  de  la  même  année,  et  celle  de  Pau  le  27 
mai  i85o,  que  la  signature  du  greffier  n'était  pas  indispensable 
{f^oy.  J.  A.,  t.  a8,  p.  i5,  t.  29,  p.  gS,  et  t.  Sg,  p.  3o5).  La 
doctrine  des  Cours  de  Toulouse  et  de  Poitiers  tend  à  empêcher 
que  les  dispositions  de  l'art.  io4o  C.  P.  C.  ne  deviennent  illu- 
soires./^, aussi  nos  Observations,  J.  A.,  t.  i5,  p.  169,  v*  Juge- 
ment, n°  159. 

Maisla  Cour  de  Poitiers,  a-t-ellebien  jugé  la  2'  question  qui  lui 
était  soumise?  N'est-elle  pas  tombée  en  contradiction  avec  elle- 
même  en  déclarant  que  ladeniandeen  nullitépourdéfaut  de  signa- 
ture du  greffier  était  recevable  en  tout  état  de  cause,  et  néanmoins 
ne  pouvait  être  présentée  pour  la  première  fois  en  apj)el  ?  Il  nous 
semble  que,  dès  qu'une  nullité  tient  à  l'ordre  public,  on  peut  l'in- 
voquer devant  la  Cour  royale,  quand  bien  même  on  n'en  aurait 
pas  parlé  en  première  instance,  et  nous  croyons  que,  sous  ce  rap- 
port, l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  ne  réunira  pas  l'as- 
sentiment de  tous  nos  lecteurs.  Cependant  il  faut  avouer  qu'une 
circonstance  bien  remarquable  a  sans  doute  déterminé  la  Cour 
de  Poitiers;  c'est  que  la  nullité  de  l'ordonnance  é'exequatur  en 
question  était  demandée  par  l'intimé  seulement  dans  ses  plai- 
doiries, et  après  qu'il  avait  conclu  à  la  confirmation  pure  et  sim- 
ple du  jugement  qui  avait  annulé  la  sentence  des  arbitres. 


COUU  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Compétence.  — Opposition.  —  Douanes.  — Tribunaux.  —  Juge  de  paix. 
i"  Exploit.  — Parlant  à.  —  Employé. —  Nullité.  —  Douanes. 

x"  La  connaissance  d'une  opposition  faite  au  préjudice  de  l'admi- 
nistration des  douanes  appartient  aux  tribunaux  de  première  instance. 
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d  l'exclusion  des  juges  de  paix.  (Art.  lo  L.  \l\  fruin.  an  5.  )  (i) 

3°  Un  exploit  en  matière  de  douanes  est  valablement  signifié  en 
parlant  d  un  employé  de  la  maison.  (  Art.  6i  C.  P.  C.  )  (2) 

(Douanes  C.  Monneyra.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  contravention 
en  matière  de  douanes,  mais  de  dèboutément  d'une  opposition 
formée  au  préjudice  de  la  douane;  que  l'objet  du  procès  est  pu- 
rement civil,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  était  com- 
pétent; 

Attendu  que,  quant  aux  significations  des  exploits,  l'adminis- 
tration des  douanes  n'est  pas  dispensée  de  justifier  de  leur  remise 
aux  parties  intéressées,  et  qu'elle  doit  se  conformer  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  61  C.  P.  C; 

Attendu  que  la  sommation  du  18  novembre  i83o  a  été  faite 
au  domicile  de  Monneyra,  rue  des  Faussets,  n°  23,  à  un  employé 
de  la  maison;  que  le  domicile  désigné  est  bien  celui  de  Monneyra, 
et  que  le  mot  générique,  un  employé  de  la  maison,  désigne  une 
personne  employée  par  lui  dans  son  domicile,  et  avec  laquelle  il 
a  des  relations  de  nature  à  faire  présumer  que  l'acte  signifié  a  dfi 
lui  être  remis  ; 

Attendu,  quant  à  la  régularité  de  la  sommation  ,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'y  insérer  la  liquidation  des  droits,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  marchandise  sujette  à  la  réexportation; 

Attendu  que  la  caisse  de  suifale  de  quinine  avait  été  déclarée 
comme  venue  du  Havre,  et  primitivement  de  Calcutta,  et  pour 
être  mise  en  dépôt  dans  l'entrepôt  réel  ;  qu'à  ce  titre,  elle  a  été 
et  dû  être  considérée  comme  mai'chandise  prohibée,  et  sujette  à 
la  réexportation  ; 

Attendu  que  Monneyra  et  C''ont  été  légalement  avertis  et  mis 
en  demeure;  que  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  ont  été 
remplies,  et  que  par  conséquent  elle  doit  avoir  son  effet,  et  que 
Monneyra  et  C'-ne  sont  pas  fondés  à  s'opposer  à  la  livraison  de 
la  caisse  de  quinine  à  l'acheteur; 

Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  le  directeur  des  douanes, 
a  mis  et  met  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant,  déboute 
Monneyra  et  C'^  de  l'opposition  par  eux  laite  le  3  janvier  i83i, 
dans  les  mains  de  Lafoi,  régisseur  de  l'entrepôt,  etc. 

Du  24  août  i83i.  —  !'•  chambre. 


(1)  Foy.i.  A.,  t.  16,  p.  569,  V»  Jugzi  de  paix,  n"  8,  et  la  note, 
(a)  Voy.  i.  A.,  t.  i6",  p.  376,  v"  Exploit,  n"  547. 
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COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Arbitinge  force.  —  Délai. —  Prorogation. 

Lorsque  des  arbitra  forcés  n'ont  pas  statué  dans  le  délai  fixé ,  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  proroger  ce  délai  sans  le  consentement 
des  deux  parties.  (Art.  5i,  54  C.  comin.,  1012  C.  P.  G.)  (i) 

(Mosmann  C  Stœcklin.  ) 

Appel  d'un  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  5i  C.  comin.,  l'arbitrage  dont  s'agit  est  un  arbitrage  forcé, 
puisque  les  parties  étaient  obligées  d'avoir  recours  à  des  arbitres 
pour  la  décision  de  la  contestation;  qu'ainsi  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  doivent  être  rigoureusement  observées;  —  At- 
tendu que,  par  jugement  du  7  septembre  dernier,  le  tribunal  a 
réglé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient  rendre  leur  déci- 
sion ,  et  ce,  conlormément  à  l'art.  54  G.  comm.;  que  les  arbitres 
ayant  laissé  expirer  le  délai  fixé  sans  rendre  leur  sentence ,  ont 
par  là  même  perdu  les  pouvoirs  qui  leur  étaient  accordés,  puis- 
que aucun  texte  de  loi  ne  permet  de  proroger  le  délai  sans  le 
consentement  tic  toutes  les  parties;  que  dans  ces  circonstances, 
et  afin  de  régler  les  affaiies  de  la  société  d'entre  les  parties,  il 
échet  d'ordonner  un  nouvel  arbitrage,  etc. 


La  Gour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. 

Du  17  juillet  i852.  —  5'  chambre. 


COLR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Appel.  —  Epoifc.  —  Remise.  —  Mention.  —  Nullité. 

L'acte  d'appel  signifié  à  un  mari  et  à  sa  femme  doit,  sous  peine  de 
nullité,  mentionner  auquel  des  deux  la  copie  a  été  laissée.  (  Art.  61, 
456,  G.  P.  G.)  (2) 

(Ilabillon  C.  Roche.)  —  Abrèt. 

La  Gour;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  61  G.  P.  G., 
l'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée;  que,  dans 


(1)  f  oy.  l'état  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  controversé,  J.  A.,  t.  35, 
p.  a5,  et  la  note.  ,  , 

(a)  foy.  uu  aulic  anèt  de  Courges  dans  le  incme  sens,  J.  A.,  t.oi,p.  Jào. 
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l'acte  d'appel  interjeté  contre  les  époux  Bouthard,  l'huissier  a 
signifié  aux  deux  époux,  san^  indiquer  celui  auquel  la  copie  a 
été  laissée;  qu'ainsi  cet  acte  d'appel  est  nul,  etc. 
Du  1"  lévrier  1802.  ^ —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

ï"  Désaveu. —  Agréé.  —  Dommages-intérêts.  — Action. 

2"  Tribunal  de  commerce.  —  Jugement  par  défaut.  — Opposition.  — Délai. 

1°  Une  partie  peut  intenter  une  action  en  dommages-intérêts ^mais 
non  en  désaveu,  contre  L'agréé  qui  s'est  présenté  pour  elle  devant  un 
tribunal  de  commerce.  (Art.  553.)  (1) 

2°  L'opposition  aujugeynent  rendu  par  défaut  faute  de  plaider,  par 
un  tribunal  de  commerce,  n'est  pas  recexable  après  la  huitaine  de  la 
signification  de  ce  jugement.  (Art.  iS;,  i58,  456  C.  P.  C,  643 
C.  comm.) 

(Bonnard  C.  Romejer.)  —  Arrêts. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  sursis  au  jugement  de  la  cause, 
demandé  afin  de  trancher  un  désaveu  contre  le  sieur  Monblanc  : — 
Attendu  que  les  défenseurs  qui  paraissent  devant  les  tribunaux 
de  commerce  pour  soutenir  les  intérêts  des  parties  ne  s'j  pré- 
sentent qu'en  qualité  d'agréés  ou  de  fondés  de  pouvotrs,  et  c'est 
en  celte  dernière  qualité  que  le  sieur  Monblanc  a  comparu  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  pour  la  veuve  Roraeyer;  —  At- 
tendu, dès-lors,  que,  s'il  a  comparu  sans  pouvoirs,  comme  le  pré- 
tend la  veuve  Romeyer,  elle  aurait  le  droit,  non  pas  de  trancher 
un  désaveu  au  greffe,  comme  le  prévoit  l'art.  555  C.  P.  C,  for- 
malité qui  ne  concerne  que  les  avoués,  mais  de  former  une  de- 
mande en  dommages  et  intérêts  contre  ledit  Monblanc; —  At- 
tendu que  cette  action  îi'a  point  été  exercée  par  la  veuve  Romeyer 
depuis  que  le  sieur  Bonnard  plaide  contre  elle  ;  qu'elle  ne  l'a  as- 
signé en  garantie,  ni  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
ni  devant  la  Cour,  et  qu'ainsi  le  sursis  qu'elle  demande  aujour- 
d'hui, sous  prétexte  d'une  action  qu'elle  vient  de  former  devant 
le  tribunal  de  1"  instance  de  Lyon,  n'aurait  pour  objet  que  de 
paralyser  les  poursuites  de  Bonnard  et  d'arrêter  le  cours  de  la 
justice; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la  veuve  Romeyer  pourra 
exercer  sgn  action  en  dommages  et  intérêts  après  comme  avant 
l'arrêt,  lequel  no  fait  naître  contre  cette  action  aucune  fin  de 
non-recevoir;. —  Au  fond  : 


(i)  /  "V.I'élal  de  l.i  jurispniilt  ncc,  J.  A.,  t.  10,  p.  ùôj,^"  Désaveu,  n"  iS. 
(a)  Voy.  ««/.,  J.  .\.,  t.  îy,  p.  3a."i,  et  la  polc. 
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Attendu  que  la  veuve  Rouieyer  ayant  été  assignée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  MonijUinc  a  comparu  pour  elle 
le  4  septembre  1829;  qu'il  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  à 
huitaine,  et  que  ce  tribunal,  sans  s'arrêter  à  cette  demande  en 
renvoi,  a  rendu  contre  la  veuve  Uonieyer  un  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  plaider,  par  lequel  il  l'a  condamnée  à  payer  au 
sieur  Bounard  le  montant  de  sa  demande; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  à  la  veuve  llomeyer 
le  3  octobre  suivant,  et  qu'elle  y  a  formé  opposition  seulement 
le  27  du  même  mois; —  Attendu  que,  d'après  la  juri«iprudcnce 
universelle  des  Cours,  confirmée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  les  dispositions  générales  de  l'art.  4^6  C.  P.  C.  ont 
été  déclarées  applicables  aux  jugemcns  des  tribunaux  de  com- 
merce rendus  par  défaut  faute  de  plaider  ;  qu'il  n'y  a  eu  dérogation 
à  cet  article,  en  vertu  de  l'art.  645  C.  comm.,  que  pour  les  ju- 
gemcns par  défaut  faute  decomparutio7i,  lesquels  sont  susceptibles 
d'opposition  jusqu'à  l'époque  de  leur  exécution;  —  Attendu, 
dès-lors,  qu'aux  termes  de  l'ait.  4^6  C.  P.  C,  l'opposition  for- 
mée par  la  veuve  Romeyer  au  jugement  du  4  septembre  1829 
n'ayant  pas  été  formée  dans  la  huitaine,  à  dater  de  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  n'était  plus  recevable,  et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Lyon  a  bien  jugé  en  déboutant  la  veuve 
Romeyer  de  cette  opposition; 

Eu  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Romeyer  du 
jugement  du  4  septembre  1829:  —  Attendu  que  cet  appel  ayant 
été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  î'époque  où  l'opposition  à 
ce  jugement  n'était  plus  recevable,  était  également  non-rece- 
vable,  aux  termes  de  l'art,  445  C.  P.  C.  ;  — Sans  s'arrêter  au 
sursis  demandé,  met  l'appel  des  jugemcns  des  4  septembre  1829 
et  4  mai  i83oau  néant;  ordonne  que  lesdits  jugemens  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelante  en  l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  9  janvier  i85i. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 
Appi.l. —  Délai.  — Signifiolion, —  Ecliéancr, 

Dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel,  on  ne 
doit  comprendre  ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement  dont  est 
appel,  ni  le  jour  de  l'échéance:  (Art.  453,  io33  C.  P.  C.)  (1) 

(Bideau  C.  Vincent  Le  Mouly.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  Part.  io55  C.  P,  C,  qui  porte  que 

(1)  .'  oy.  l'clal  (le  la  juii»|iuuluiicr,  J.  A.,  t.  3;},  j>.  5i>, 
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le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  seront  jamais 
comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournemens,  les  ci- 
tations et  autres  actes  laits  à  personne  ou  domicile,  ne  lait  au- 
cune exception  pour  l'acle  d'appel,  dont  la  signification  doit  être 
laite  à  personne  ou  domicile  ;  que,  par  conséquent,  l'acle  d'ap- 
pel qui  constitue  un  ajournement  se  trouve  compris  dans  la^dis- 
position  générale  de  l'art,  io53  précité,  à  laquelle  l'art.  445?  "^ 
aucune  autre  loi,  n'a  dérogé  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Bideau 
a  interjeté  appel,  le  r'  décembre  1827,  du  jugement  de  i'Mq- 
stance  qui  leur  avait  été  signifié  le  5i  août  précédent;  que,  des- 
lors,  en  faisant  distraction  du  jourde  la  signification  du  jugement 
et  de  celui  de  l'échéance  des  trois  mois  pendant  lequel  Bideau  a 
pu  appeler  de  ce  jugement,  l'appel  interjeté  le  i"  décembre  la 
été  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  —  Reçoit  l'appel. 
Du  9  janvier  i85o. 


COUli  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  Péremption.  —  Demande.  —  Forme.  —  Libellé. 

a»  Péremption.  —  Forme.  —  Irrégularité.  —  Renoiiveîlemcnt. 

1°  Une  demande  en  péremption  d'instance  ne  peut  être  valablement 
formée  par  un  simple  libellé.  (Art.  4o^  G.  P.  G.) 

■2"  La  demande  en  péremption  d'instance  formée  par  un  simple 
libellé  n'est  pas  recevable,  quoique,  pour  en  couvrir  la  nullité,  on  la 
présente  ensuite  sous  les  formes  exigées  par  la  loi.  (Ib.)  (1) 

(Brun  (7.  La  Font.) 

Appel  d'un  jugement  par  les  mariés  La  Font.  Ils  laissent  écouler 
plus  de  trois  ans  sans  poursuites,  et  le  sieur  Brun,  leur  adversaire, 
demande  la  péremption  de  leur  appel;  mais  il  laisse  lui-même 
passer  quatre  ans  depuis  .-a  demande.  Alors  ses  adversaires  lui 
signifient  un  libellé  dans  lequel  ils  déclarent  «qu'en  l'instance 
pendante  entre  parties  ils  conclueiaient,  comme  ils  concluaient 
d'hors  et  déjù,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  la  demande  en 
pérenjplion  d'instance  formée  par  Brun  périmée  et  comme  non 
avenue;  faisant  en  outre  sommation  d'eu  venir  àtoulesles  au- 
diences de  la  Cour  pour  voir  dire  sur  l'appel  relevé  par  eux.  » 
Mais  bientôt  ils  s'aperçoivent  de  l'irrégularité  de  leur  demande 
en  péremption  contre  Brun,  et  le  lendemain  ils  la  renouvellent 
par  requête,  conformément  à  la  loi.  Brun  soutient  qu'ils  n'ont  pu 
la  renouveler. 


(1)  Nous  avons  conservé  le  mot  libelle  qui  se  trouve  daus  le  texte  de  l'ar- 
rêt ;  il  «bt  synonyme  d'assiguatiun  directe  à  partie. 
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AliRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  le  7  mai  1829,  le  sieur  Brun  avait 
formé  la  demande  en  péremption  de  l'inslance  portée  par  appel 
devant  la  Cour,  à  la  requête  des  sieursGillard  et  La  Font,  et  que 
cette  demande  en  péremption  avait  été  formée  par  requête  et 
suivant  toutes  les  prescriptions  de  la  loi;  —  Attendu  que,  par 
libellé  du  8  mai  i852,  les  sieurs  Gillard  et  La  Font  déclarèrent 
vouloir  opposer  à  la  demande  en  péremption  du  sieur  Brun  une 
demande  de  même  espèce,  et  proposèrent  ainsi  leur  exception  à 
la  susdite  demande  ;  — Attendu  que  les  sieurs  Gillard  et  La  Font 
jugèrent  eux-mêmes  que  ce  libellé  n'introduisait  pas  régulière- 
ment une  demande  en  péremption  de  leur  part,  puisque,  par  re- 
quête du  lendeuiain  g  mai  i852,  ils  formèrent  leur  demande  ù 
cet  égard,  en  s'adressant  directement  ù  la  Cour,  en  conformité 
de   l'art.  400  C.  P.C.;  mais  que  cette  demande ,  ainsi  régu- 
lièrement formée  par  ladite  requête,  fut  tardive,  puisque,  par 
leur  libellé  de  la  veille,  ils  avaient  conclu  dans  l'instance  en  pé- 
remption formée  par  le  sieur  Brun,  le  7  mai  1829;  d'où  suit  qu'il 
faut,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  8  mai  i852,  dire  droit  sur 
la  demande  en  péremption  antérieurement  formée  par  ledit 
Brun  ;  —  Déclare  non-recevable  comme  tardive  la  demande  en 
péremption  formée  par  les  sieurs  Gillard  et  La  Font;  disant  au 
contraire  droit  sur  les  conclusions  du  sieur  Brun,  a  déclaré  et  , 
déclare  périmée  l'instance  d'appel  portée  devant  la  Cour  par  les- 
dits  Gillard  et  Lafont. 
Dn  i5  juin  i852. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  décide  implicitement  un  point  maintenant  incontes- 
table, c'est  que  les  demandes  en  péremption  sont  elles-mêmes 
soumises  à  la  péremption  pour  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  (/^oj.  J.  A.,  t.  37,  p.  i55).  Quant  aux  deux 
points  qu'il  juge  expressément,  le  premier  n'offrait  pas  de  difR- 
culté.  Il  est  évident  qu'une  demande  en  péremption  ne  peut  être 
formée  que  par  requête  {f^oy.  J.  A.,  t.  18,  p.  428,  v°  Péreyuplion, 
n°  22).  Nous  devons  faire  observer  que  cette  requête  n'a  point 
de  forme  spéciale,  et  peut  se  trouver  dans  de  simples  conclu-  - 
sions,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Montpellier  (T.  37,  eor/. /oco). 

Lesmolifsque  la  Cour  a  donnés  sur  la  seconde  question  ne  sont 
pas  clairement  exprimés.  Nous  pensons  qu'elle  a  voulu  déclarer 
que  les  mariés  Brun  n'ont  pu  renouveler  régulièrement  une  de- 
mande irrégidière  en  péremption  (l'instance,  parce  (jue,  malgré 
son  irrégularité,  cette  demande  constituait  un  acte  fait  dans  le 
cours  de  l'inslancc;  qu'en  le  faisant,  ils  avaient  eux-mêmes  in- 
terrompu la  péremption,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pou- 
vaient plus  la  faire  prononcer  eu  la  renouvelant  :  tel  est  le  sens 
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que  nous  croyons  devoir  attribuer  k  ces  mots  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  :  «  attendu  que   leur  demande,  régulièrement  formée 
par  ladite  requête,  fat  tardive,  puisque,  par  leur  libellé  de  la  veille^ 
ils  avaient  conclu  dans  l'instance  en  péremption  formée  par  le  sieur 
Brun.  »  Dans  une  pareille  hypothèse,  la  Cour  a  cru  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'à  faire  l'application  littérale  de  l'art.  Sgg  C.  P.  C, 
portant  que  la  péremption  se  couvrait  par  les  actes  valables  faits 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption  : 
mais  ne  peut-on  pas  dire  que  les  mariés  Brun,  en  demandant 
pour  la  première  fois  la  péremption  par  un  libellé,  n'avaient  pas 
fait  un  acte  valable?  Ne  peut-on  pas  dire  encore  qu'il  est  impos-i 
sible  de  regarder  leur  libellé  en  péremption  comme  un  acte  des-* 
tiné  à  la  couvrir  ?  La  Cour  de  Toulouse  ne  devait-elle  pas  adbp-- 
ter  la  doctrine  de  la  Cour  de  Grenoble  qui  avait  jugé  qu'une 
première  demande  en  péremption  prématurée  ne  pouvait  pro- 
duire l'effet  d'interrompre  la  péremption,  parce  que  cette  de-t 
mande  ne  peut,  eu  aucun  cas,  être  considérée  comme  une  de-' 
mande  au  principal?  {Voj.  J.  A.,  f.  17,  p.  487,  v*  Péremption» 
n°76.)  •  

COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 
Ressort.  —  Immeuble.  — Domniages-întérfets.  —  Opposiiion. — Taux, 

Un  tribunal  ne  peut  Juger  en  dernier  ressort  la  demande  en  exieii^ 
tlon  d'une  convention  par  laquelle  le  défendeur  s'est  engagé  à  partagét 
des  biens  mis  en  vente,  dans  te  cas  od  il  en  deviendrait  adjudicataire  , 
quoique  le  demandeur  lui  laisse  la  faculté  de  se  libérer  en  payant  une 
somme  inférieure  à  1,000  fr. 

(Meyer  C.  Ihis.) 
Le  sieur  Frederich  avait  mis  ses  biens  en  vente.  Il  convint 
avec  les  sieurs  Iltis  et  Salomey  que  ,  dans  le  cas  où  Iltis  devien- 
drait adjudicataire  des  biens  à  vendre,  il  les  partagerait  avecses 
co-associés.  Iltis  acheta  les  immeubles,  et  refusa  d'exécuter  la" 
convention.  Sur  ce,  Frederich  l'assigna  pour  le  voir  condamner 
à  l'exécuter,  si  mieux  il  n'aimait  payer  5oo  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. Il  est  débouté  de  sa  demande.  Il  appelle.  L'in- 
timé lui  oppose  que  te  jugement  dont  est  appel  est  en  dernier 
ressort. 

ARUÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  somme  de  5oo  fr.  demandée 
par  Meyer,  l'appelant,  à  Iltis,  n'a  pas  été  réclamée  comme  équi- 
valent dos  immeubles  dont  celui-ci  a  fait  l'acquisition,  ni  de  la 
part  qu'y  prétend  Meyer,  mais  seulement  ù  titre  de  dommages- 
iutérêls;  et  (|ue, loin  de  la  faire  résulter  de  la  convention,  Meyer 
donnait  cette  option  uniquement  dans  la  vue  de  termioer  le  litige  ; 
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que  ladite  somme  ne  saurait  donc  être  prise  pour  mesure  de 
l'intérêt  du  procès;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  qui 
est  déclarée  mal  fondée,  etc. 

Du  20  juillet  i832.  —  r^  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Lorsqu'une  partie  demande  la  restitution  d'un  immeuble,  et 
qu'elle  donne  h  cet  immeuble  une  estimation  moindre  de  i  ,000  fr. , 
le  jugement  qui  prononce  sur  la  réclamation  est  rendu  en  dernier 
ressort,  {f^oy.  J.  A.,  t.  19,  p.  222,  V  Ressort,  n°  270.)  Mais  il 
ne  doit  pas  en  être  de  même  dans  le  cas  où  le  demandeur,  pour 
mettre  un  au  litige  par  lui  soulevé,  oftYe  à  son  adversaire  la 
faculté  de  se  libérer  en  donnant  une  somme  inférieure  ù  i  ,000  fr. 
On  ne  doit  point  considérer  ces  offres  comme  un  chef  de  demande 
déterminant  la  compétence,  mais  bien  une  faculté  en  dehors  de 
sa  demande,  et  qui  se  trouve  in  solutione j  et  non  in  obligatione , 
c'est-à-dire  constituant  un  moyen  de  libération,  mais  non  repré- 
sentant le  montant  de  l'obligation  elle-même  :  aussi  nous  croyons 
que  la  Cour  de  Colmar  a  bien  jugé  en  déclarant  que  la  somme  de 
5oo  fr.  dont  le  sieur  Meyer  demandait  le  paieiiient  à  titre  de 
dommages-intérêts,  si  le  défendeur  ne  voulait  pas  exécuter  la 
convention  passée  entre  eux,  ne  pouvait  être  prise  pour  mesure 
de  l'intérêt  du  procès  à  elle  soumise. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1"  Tîerce-opposition. — Fin  de  non-recevoir.  —  Déclaration. — |Couclusian. 

a"  ïicrcc-opposition.  — Acquéreur. — Vendeur. 

5"  Tierce-opposition.  —  Péremption.  —  Délai. 

4"  Reddition  décompte. — Délai. — Contrainte.  —  Fixation. 

1°  Une  partie  ne  cesse  pas  d'être  recevable  d  former  tierce-opposi- 
tion a  un  jugement,  par  cela  seul  que  dans  ses  conclusions  elle  a  été 
déclarée  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  d  cette  voie. 

2°  Un  acquéreur  peut  former  tierce-opposition  au  jugement  rendu 
contre  son  vendeur  postérieurement  d  latente. 

3°  Le  droit  de  former  tierce-opposition  d  un  jugement  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans. 

4  Les  juges,  en  ordonnant  qu'une  partie  rendra  compte  dans  un 
certain  délai,  peuvent,  par  le  même  jugement,  fixer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  elle  pourra  être  contrainte,  si  elle  ne  rend  pas 
compte.  (Art.  53o,  554  G.  P.  C.) 

(V'  Chereau  C.  Lecleic.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  V»  Chi;rcau,  en  établissant  dans 
SCS  conclusions  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  la  tierce- 
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opposition,  parce  que  le  jugement  qui  lui  est  opposé  est,-  qn.lût 
à  elle,  res  inier  alios  acta,  est  loin  de  recourir  formellement  à 
celle  voie,  qu'elle  semble  bien  plutôt  indiquer  comme  un  moyen 
auquel  elle  est  toujours  libre  de  recourir; 

Attendu  que  si  l'acquéreur  peut  être  parfois  considéré  comme 
l'ayant-cause  de  son  vendeur,  cela  ne  peut  avoir  lieu,  du  moins 
lorsque,  comme  dans  la  cause  actuelle,  l'acte  ou  le  jugement  op- 
posé est  de  plusieurs  années  postérieur  à  la  vente,  car  l'acqué- 
reur, en  ce  cas,  avait  des  droits  cerlaiiis  et  distincts,  irrévoca- 
blement acquis,  que  son  vendeur  ne  pouvait  compromettre 
ultérieurement; 

Attendu  qu'en  n'indiquant  pas  le  délai  de  rigueur  dans  lequel 
doit  être  invoquée  la  tierce-opposition,  la  loi  s'dn  est  naturel- 
lement référé  à  la  règle  générale  qui  veut  que  toute  action  qui 
n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  dure  trente  ans;  que,  d'a- 
près ces  divers  motifs,  la  tierce-opposition  formée  par  la  V'Cbe- 
reau  est  recevable; 

Mais,  attendu  que  le  jugement  du  5  juin  i85o,  en  ordonnant 
que  Gaspard  Fournie  rendrait  compte  aux  demandeurs,  devant 
M.  Dautriche,  juge,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  diulit 
jugement,  s'est  rigoureusement  conformé  à  l'art.  55o  C.  P.  C.  ; 

Attendu  que  s'il  eût  été  plus  régulier,  peut-être,  d'attendre 
l'expiration  de  ce  délai,  de  la  part  du  tribunal  qui  a  rendu  ce 
jugement,  pour  fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  recevant  pourrait  être  contraint,  l'art.  554  ne  s'opposait  nul- 
lement à  ce  que  le  tribunal  fixât  par  avance  cette  somme,  comme 
il  l'a  fait  pour  le  cas  où  le  rendant  ne  se  conformerait  pas  à  sa 
condamnation; 

Attendu,  etc.  ; 

La  Cour  reçoit  la  V*^  Chereau  tierce-opposante  au  jugement 
du  i5  juin  i85o;  — Statuant  sur  la  tierce-opposition,  la  déchue 
mal  fondée;  met  à  néant  l'appel  interjeté  du  jugement  des  pre- 
miers juges. 

Du  2  mars  i832.  — 2*  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Des  quatre  points  jugés  par  cet  arrêt,  le  premier  n'offrait  pas 
le  moindre  doute.  Nous  avons  donné  l'état  de  la  jurispiudcnce 
sur  le  second  (J.  A.,  t.  21,  p.  5oi,  v"  Tierce-opposition,  11"  5, et  la 
note).  Aucun  auteur  n'a  traité  le  troisième,  qui,  selon  nous,  à 
défaut  d'une  disposition  contraire,  rentrait  dans  la  règle  géné- 
rale ^le  l'art.  2262  C.  C.  Enfin,  le  quatrième  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Bruxelles  dans  le  même  sens  que  par  la  Cour  de  Poi- 
tiers. Mais  il  divi.>^e  les  auteurs,  dont  on  peut  voir  la  doctrine 
J.  A.,  t.  18,  p.  6^^,^°  Reddition  de  compte,  n"  jg. 


REVOE  ET  DISSERTATIONS.  4^1 

PREMIÈRE    PARTIE. 

REVUE    DE    I.A    JURISPRUDENCE. 


ACTIONS  POSSESSOIRES. 

j       Dans  notre  collection  par  ordre  alphabétique,  nous  avons 
'  compris  sous  le  mot  Action  tout  ce  qui,  chez  les  Romains,  fai- 
sait la  matière  du  mode  de  réclamer  un  droit  en  justice. 

Ainsi,  dans  notre  tome  second,  on  lit  la  division  des  actions  en 
mobilières  et  immobilières  y  en  personnelles^  réelles  et  mixtes. 

Celte  division  des  actions  ne  «-oiicerne  plus  que  la  compé- 
tence, et  nous  n'en  examinerons  les  principales  difficultés  qu'au 
mot  Tribunaux,  auquel  se  lient  nécessairement  tous  les  principes 
qui  régissent  la  compétence. 

Faisons  remarquer  en  passant  avec  quelle  légèreté  nos  lois 
sont  laissées  imparfaites;  un  seul  article  de  nos  codes  (art.  5g 
C.  P.  C.)  parle  des  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes;  et  celte 
distinction  des  actions  est  abandonnée,  comme  chez  les  Romains, 
arbiirio  judicis;  le  plaideur  est  sans  guide;  le  législateur  impré- 
voyant l'a  laissé  flotter  au  milieu  des  incertitudes  doctrinales  de 
louslesautenrsquionlécril  sur  le  droit  romain.  S'il  consul  le  VoET, 
il  assignera  son  o^/ig'f' devant  tel  tribunal;  s'il  consulte  Viknivs, 
ce  sera  devant  tel  autre  ;  aussi  la  Cour  supiêmc,  qui  sait  si  bien 
apprécier  les  besoins  législatifs,  avait-elle  f;iil  précéder  ses  ob- 
servations sur  le  Code  de  procédure  civile,  d'une  théorie  com- 
plète des  actions  qu'on  peut  critiquer,  mois  qui  avait  le  mérite 
immense  de  faire  cesser  les  fluctuations  du  malheureux  plaideur. 

Nous  aurons  donc  à  examiner,  au  mot  Tribunaux,  si  réelle- 
ment, quoi  qu'en  ait  dit  le  législateur  de  1807  dans  son  art.  5q, 
il  existe  en  droit  français  des  actions  mixtes,  c'est-à-dire  per- 
sonnelles et  réelles,  et  quelles  sonl,  à  ce  sujet,  les  règles  que  la  ju- 
risprudence a  voulu  poser.  Si  nous  n'y  trouvons  que  vague  et 
incertitude,  la  faute  n'eu  sera  pas  aux  l,  ibunaux. 

T.    XLIII.  5 
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Dans  l'article  que  nous  nous  sommes  proposé  pour  ce  cahier, 
serons-Yious,  du  moins,  plus  heureux,  etpourrons-nous  faire  l'ap- 
plication des  interprétations  judiciaires  à  des  règles  législatives, 
sûres  et  invariables? 

Non,  certainement,  et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  Code 
de  procédure  que  nous  devrons  chercher  la  loi  fondamentale  des 
actions  possessoires. 

Nous  devons  d'abord  prévenir  nos  lecteurs  que  nous  ne  les  en- 
tretiendrons que  des  actions  concernant  la  possession,  et  que  ce 
qu'on  appelle  action  pétitoire  tient  à  une  distinction  d'école. 

Nos  législateurs  ont  parlé  des  actiom  possessoires  et  des  actions 
pétitoires  3  sans  réfléchir  que  toutes  les  actions  qui  concernent  la 
propriété  sont  des  actions  péiitoires ,  et  qu'alors  beaucoup  d'ac- 
tions pétitoires  sont  portées  devant  un  juge  de  paix. 

Quand  dans  cet  article,  nous  examinerons  : 

Quelles  choses  peuvent  être  acquises  et  revendiquées  t^iw  pos- 
session ; 

Qui  peut  acquérir  et  revendiquer  la  losscssion; 

Quelle  marche  doit  suivre  le  juge  de  paix  pour  apprécier  la 
nature  et  le  mérite  d'une  possession  ; 

Ce  que  doit  faire  celui  qui  prétend  avoir  acquis,  ou  qui  re- 
vendique une  possessio  n , 

Nous  n'aurons  jamais  à  nous  occuper  que  de  la  possession  et 
de  l'unifjue  question  de  savoir  à  qui  appartient  la  possesfion  de 
tel  objet  en  litige. 

Vinnius  ,  dans  son  commentaire  sur  le  §  2  du  lit.  i5  du  liv.  4 
des  Instilutes,  exprime  la  même  pensée  en  disant  :  Toute  coniro- 
rerse  sur  la  possession  d'une  chose  privée,  a  pour  but  ou  d'acquérir  la 
possession  d'une  chose  qu'on  n'a  Jamais  eue,  ou  de  retenir  une  posses- 
sion acquise,  ou  de  recouvrer  une  possessioi\  perdue. 

Que  de  volumes,  que  de  dissertations,  que  de  disputes  de  mots 
le  législateur  eût  évités,  en  insérant,  avant  l'art.  20  C.  P.C.,  un 
article  où  il  eût  dit  : 

Sont  réputées  actions  possessoires  les  actions  qui  tendent 

(^numération  de  tous  les  cas  connus;  et,  grâce  aux  longs  com- 
mentaires sur  celte  matière  usuelle,  ils  l'étaient  tous,  ou  du 
moins.l'assimilation  eût  ensuite  été  bien  facile.) 

Mais  le  législateur  de  1807  ^  «mité  celui  de  1790.  Dans  l'art.  3 
G.  P.  C,  à  l'occasion  de  la  citation,  il  a  copié  l'art.  3  du  titre  X 
de  la  loi  du  24  août  170^*  ^l  '"'  «1  dit  : 

«  La  citation  sera  donnée  devant  le  jugq  de  paix  de  la  situation 
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»  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agira....  des  déplaccmens  de 
»  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et 
»  autres  clôtures,  commises  dans  l'année  ;  —  des  entreprises  sur 
»  les  cours  d'eau  commises  pareillement  dans  l'année  ;  —  et  de 
»  toutes  autres  actions  possessoir es.  » 

La  loi  de  1790  disait  :  Le  juge  de  paix  connaîtra ,  etc.,  etc. 

Quelles  sont  les  autres  actions  possessoires? 

Telle  est  la  difficulté  qui  a  tait  écrire  cent  pages  ia-8°  au  savant 
M.  Henrion  de  Pansey,  la  moitié  d'un  volume  à  M.  Guichard, 
et  a  toujours  provoqué  l'attention  des  auteurs  qui  ont  commenté 
les  lois  de  procédure. 

Faut-il  puiser  nos  documons  dans  le  droit  romain,  ou  ne  de- 
vons-nous pas  plutôt  recourir  avec  fierté  à  nos  lois  françaises? 
car,  comme  le  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  page  018,  il  nous 
arrive  si  rarement  de  marcher  dans  la  carrière  des  lois  sans  le  secours 
des  Romains,  que  toutes  les  fois  que  nous  avons  cet  avantage,  il  est, 
in  quelque  sorte ,  de  l'honneur  national  d'en  faire  l'observation. 

Le  Code  de  procédure  est  muet,  la  loi  de  1790  l'est  également; 
il  y  a  nécessité  de  recourir  aux  lois  antérieures.  Que  disaient 
donc  ces  lois  antérieures?  Si  elles  sont  également  muettes  et 
insuffisantes,  nous  aurons  recours  à  la  lumière  universelle,  au 
droit  romain. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  XVIII,  s'exprime  ainsi  : 

Art.  i".  «  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouissance 
n  d'un  héritage ,  ou  droit  réel ,  ou  universalité  de  meubles,  qu'il 
3  possédait  publiquement ,  sans  violence  ,  et  d  autre  titre  que  de  fer- 
»  mier  ou  possesseur  précaire ,  il  peut,  dans  l'année  du  trouble,  for- 
»  mer  complainte  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté  contre  celui  qui  lui 
»  a  fait  le  trouble.  » 

Art.  2.  n  Celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait, 
n  pourra  demander  la  réintégrande  par  action  civile  et  ordinaire, 
))  ou  extraordinairement  par  action  criminelle....  » 

Tous  les  autours  sont  d'accord  que  nous  ne  connaissons  que 
deux  espèces  d'actions  possessoires  :  l'action  en  maintenue  par 
suite  de  trouble,  et  l'action  en  réintégrande  par  suite  d'éviction. 

Les  deiix  articles  qu'on  vient  de  lire  ne  comprennent-ils  pas 
tous  les  cas? 

Héritage ,  droit  réel,  ou  universalité  de  meubles. 

Comme  l'art.  529  C  C.  répute  actions  mobilières  toutes  ac- 
tions p(>ur  répétition  de  meubles,  et  que  l'art.  1  C.  P.  C.  indi- 
que le  juge  qui  doit  en  connaître  ,  il  reste  : 
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Héritage  et  droit  réel. 

Noué  ne  parlons  pas  des  art.  2228  à  2285,  qui  caractérisent 
seulement  le  mode  de  possession. 

Ainsi  donc  l'ordorTnance  de  1667  admet  les  deux  modes  d'ac- 
tions possessoires  pour  tout  trouble  ù  b  possession  d'un  héritage 
ou  d'un  droit  réel. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  mot  droit  réel  doive  prêter  à  l'équi- 
voque, et  soulever  les  puériles  discussions  du  droit  romain  sur 
le  droit  in  re ,  de  re ,  ad  rem.  Puisque  le  législateur  de  1667  l'a 
placé  à  côté  du  droit  mobilier,  il  a  donc  bien  voulu  comprendre 
tout  droit  d  une  ou  sur  une  chose  immobilière. 

Que  si  l'on  objectait  que  l'art.  1041  a  abrogé  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1807  tontes  les  lois,  coutumes,  usages  et  réglemens  relatifs 
à  la  procédure,  nous  répondrions  que  le  titre  XV  ff.  de  Interdictis, 
et  toutes  les  lois  qui  s'y  rattachent,  est  aussi  bien  abrogé  que 
l'ordonnance,  par  les  expressions  dont  s'est  servi  le  législateur. 

Ainsi  il  est  donc  préférable  d'interpréter  le  Code  avec  une  loi 
française,  surtout  si  cette  loi  française  est  tellement  générale 
qu'elle  ne  peut  être  modifiée  que  par  des  exceptions  contenues 
dans  les  lois  nouvelles,  et  si  elle  peut  iaire  cesser  le  doute  et  la 
controverse,  en  attendant  que  lé  législateur  veuille  s'occuper 
d'une  matière  aussi  usuelle  et  aussi  importante. 

Voyons  maintenant  ù  l'aide  de  quels  principes  la  jurisprudence 
a  cru  pouvoir  faire  disparaitre  la  lacune  qui  lui  était  signalée  par 
tous  les  auteurs. 

SI" 

QUELLES    CHOSES    PEUVENT  ÊTRE    ACQUISES    ET    REVENDIQUÉES 
PAR    LA    POSSESSION? 

1°  La  jurisprudence  a  posé  quelques  règles  qu'il  nous  suffira 
de  citer,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  controverse  sérieuse. 

Il  y  a  lieu  à  complainte,  a  dit  la  Cour  de  cassation. 

Pour  trouble  à  un  sentier  ou  chemin  d'exploitation  (1); 

Pour  trouble  à  la  possession  d'un  bien  qu'on  soutient  être  com- 
munal, attendu  qu'il  est  prescriptible  (2); 

Pour  trouble  à  la  possession  d'un  cours  d'eau  par  une  planta- 
tion de  bornes  (3)  ; 

(1)  11  <léc.  1827,  t.  34,  page  228;  19  nov.  1828,  t.  56,  p.  214.5  2G  août 
182;),  t.  57,  p.  292. — (2)  T.  2,  p.  047»  ^"Action,  n"  12. — (3)  i5  prair.  an  la, 
t.  16,  p.  hYo,  2^^  ft;v.  1S08,  ly  juin  loio,  i3  juin  i8i4>et  i«'  mars  iSi5,  t.  2, 
p.  367,  n"  20,  p.  3f;i,n"  34»  p.  457,  n"  G/j,  et  p.  466,  «"Gg.V.  aussi  un  anclc 
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Pour  trouble  ù  la  possession  des  lais  et  relais  de  la  mer  (  )  ; 

Pour  trouble  à  la  possession  de  la  lisière  d'un  bois  ou  d'une 
haie  (2)  ; 

Pour  trouble  à  la  possession  commune  d'un  sentier  servant  à 
l'exploitation  des  terres  de  plusieurs  propriétaires  voisins  (3)  ; 

Pour  trouble  de  la  part  d'une  commune  à  la  possession  du  ter-- 
rain  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés  (4). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  complainte  : 

Pour  trouble  i\  la  possession  d'une  place  dans  la  chapelle  d'une 
église  (5)  ; 

Pour  trouble  à  un  droit  communal  qui  ne  résulte  pour  les  habî- 
tans  que  de  la  résidence,  et  lorsque  la  résidence  est  contestée  (6); 

Pour  (rouble  à  la  possession  des  eaux  d'un  fonds  supérieur,  si 
des  ouvrages  n'ont  pas  été  faits  sur  ce  fonds  dans  l'intérêt  du 
fonds  du  demandeur  (7)  ; 

Pour  trouble  à  la  possession  d'une  élévation  d'eau,  parce  que 
la  hauteur  des  eaux  n'est  pas  dans  le  commerce  (8). 

2°  Une  question  plus  grave,  celle  relative  au  droit  de  chani- 
part  ou  complant,  a  été  soumise  deux  fois  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  cetteCour  l'a  résolue  de  la  même  manière  dans  ses  deux 
arrêts,  contre  l'opinion  du  savant  Henrion  de  Pansey.  Cet  hono- 
rable magistrat  avait,  aux  deux  fois,  déterminé  l'admission  de  la 
requête  des  demandeurs,  et  la  question  fut  portée  devant  lu 
chambre  civile. 

îfous  devons  avouer  que  le  premier  arrêt  de  cette  chambre  , 
du  16  janvier  1826  (9),  n'était  pas  rédigé  d'une  manière  satis- 
faisante ;  la  seule  raison  donnée  par  la  Cour  était  que  le  droit  de 
cbampart  n'était  pas  un  droit  réel  ;  mais  dans  son  second  arrêt 
du  21)  juillet  1828  (10),  la  Cour  suprême  a  porté  le  flambeau  de 
ses  hautes  lumières  sur  le  point  de  ladiflicullé,et  elle  a  fait  aper- 
cevoir la  faiblesse  du  raisonnement  de  M.  Ilenrion  de  Pansey. 

IM.  Ilenrion  citait  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui 
avaient  consacré  son  opinion,  et  il  en  concluait  que  la  solution 
ne  devait  plus  faire  de  doute;  la  Cour  a  démontré  que  le  droit 

(lu Conseil  d'Etatconforme,du22Janv.iR24,  t.  26, p,  345;  37  août  1829,  '••^9) 
p.  67.^ 

[i)ô  nov.  1824,  t.  29,  p.' 36.—  (2)  14  avril,  9  août  et  29  déc.  i83o,  t.  39, 
p.  123,  t.4o,  p.  ii4,  t.  4i,  p.  469,  et  8  vend,  an  i4,  t. 2,  p.  342,  n"  8.  — (5)  29 
nov.  i8i4,t.  2,p.464,n°G8;  et  11  déc.  1827,  t. 34, p,  228.— (4)  le^aoùt  1809, 
t.  a,  p.  586,  n"  3»;  11  janv.  1826,1.34,  !>•  67.  Unarrct  du  21  rév.1827  a  déter- 
miné les  caractères  d'uno  possession  légale  sur  des  Braudes,  t.  33,  p.  54.  — 
(5)  1er  Jéc.  1823,  t.  25,  p.  383,  et  19  avril  1825,  t.  32,  p.  i34.  — (6)  7  juin 
1820,  t.  2,  p.  5i5,  n»  100.  — (7)  G  juill.  1825,  t.  3o,  p.  ii3.—  (8)  19  déc, 
iSaG,  t.  33,  p.  30. —  (9)  T.  ôi,p.  u6.  — (io)T.  36,  p.  129. 
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de  cliamparl  ou  coiïiplant  n'était  aiUJi-e  chose  qu'une  rente  fon- 
cière; que  toutes  les  rentes  avaient  été  mobilisées  par  le  Code 
civil,  et  qu'il  était  impossible  de  se  rattacher  alors  aux  anciens 
principes. 

Nous  avons  eu  souvent,  dans  le  cours  de  nos  travaux,  l'occa- 
sion de  l'aire  remarquer  que  M.  Pigeau,  malgré  sa  science  pro- 
fonde, adoptait  des  opinions  contraires  au  texte  même  du  Code 
de  procédure,  parce  qu'il  se  dégageait  avec  peine  des  anciennes 
idées  de  procédure  du  Châtelet;  c'est,  nous  n'endoutonspas,  par 
le  même  motif  que  M.  Henrionest  tombé  dans  une  grave  erreur. 

C'est  toujours  par  soumission  aux  anciennes  idées  que  M.  Hen- 
rion  a  consacré  un  chapitre  tout  entier  extrait  du  Grand  couiu- 
wt'erde  DeLaurière  et  de  Bourjon,  pour  prouver  qu'autrefois  l'ac- 
tion possessoire  avait  lieu  pour  universalité  de  meubles,  ce  qui 
ne  pouvait  faire  la  matière  du  plus  léger  doute,  puisque  l'ordon- 
nance de  1667  le  disait  formellement,  et  il  n'a  pas  dit  un  mot 
de  réfutation  sur  notre  législation  actuelle,  qui  a  déterminé  les 
tribunaux  compélens  pour  juger  toutes  actions  mobilières. 

S'Une  difficulté  qui  a  paru  plus  sérieuse  a  été  souvent  débattue 
devant  les  tribunaux,  et  examinée  par  tous  les  auteurs  ;  nous  la 
croyons  décidée  et  tranchée  m  tcrminis. 

Les  servitudes  peuvent-elles  faire  l'objet  d'une  action  posses- 
soire? 

L'art.  690  C.  C.  décide  que  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes peuvent  être  acquises  par  la  possession  ;  ce  sont  des^roits 
réels;  aussi  jamais  il  ne  s'est  élevé  de  difficulté  à  ce  sujet. 

La  Cour  de  cassation  a  même  assimilé  à  une  servitude  conti- 
nue et  apparente  le  droit  qu'a  le  propriétaire  supérieur  de  faire 
écouler  ses  eaux  sur  le  propriétaire  inférieur,  'parce  qu'il  s'agit 
là  d'un  droit  réel  établi  sur  un  titre  qui  est  la  loi  (1). 

Quant  aux  servitudes  discontinues  ou  continues  non  apparen- 
tes, le  Code  civil  (art.  691)  les  déclare  imprescriptibles,  et  au  li- 
tre de  la  possession  (art.  2228  ct'suiv.)  il  exige  continuité  et  pu- 
blicité pour  une  possession  valable,  ce  qui  exclut  toute  possibilité 
d'action  en  complainte  pour  trouble  à  l'exercice  d'une  semblable 

(1)  Ari^l  du  i3  juin  181.I,  t.  a,  p.  457,  n»  64.  Il  en  serait  autrement  de 
la  part  du  propriétaire  inférieur:  arrêt  du  a5  aofit  iSia,  t.  2,  p.  \2j,  n"  5o; 
mais  il  en  est  ainsi  d'un  droit  de  passage  résultant  de  l'enclave:  arrêt  des 
7  moi  1S29,  et  iG  mars  iS5o,  t.  ^i,  p.  60a  et  6o4.  —  I^a  Cour  de  cassation 
avait  paiu  émettre  un(;  opinion  diflérenfe  dans  un  arrêt  du  S  juillet  i8ia, 
t,  a,  p.  4'*^»  ""  49;  mais  les  deux  arrêts  de  1829  et  i83o  établissent  la 
deinièro  jurisprudence, 
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servitiule;  cependaiTl,  pour  consacrer  une  yérité  aussi  palpable, 
il  a  fallu  un  très-grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation; 
le  dernier  a  été  rendu  sur  notre  plaidoirie  à  l'occasion  d'un  droit 
de  parcours  (  i). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  servitude,  imprescriptible  de 
sa  nature,  était  la  propriété  par  titre  du  demandeur  en  com- 
plainte. 

Dès  là  que  tout  droit  réel  peut  être  possédé  par  titre,  il  doit 
être  possible  d'en  conserver  la  possession  ;  aussi  celui  qui  en 
vertu  d'un  litre  jouit  d'une  servitude  de  cette  nature,  a  le  droit 
de  demander  par  voie  de  complainte  ou  de  réintégrandela  main- 
tenue dans  la  possession,  dans  la  jouissance  de  son  droit. 

La  .Cour  de  cassation  a  rendu  cinq  arrêts  de  cassation  pour 
ramener  les  tribunaux  à  une  opinion  qui  nous  paraît  se  déduire 
si  facilement  de  l'esprit  et  des  termes  de  la  loi  (2). 

Cependant  nous  devons  faire  observer  que,  depuis  1820,  la 
Cour  n'a  eu  à  statuer  que  par  voie  de  rejet  (3j  sur  cette  question, 
question  sur  laquelle,  a  dit  à  la  Cour  M.  le  conseiller-rappor- 
teur, la  jurisprudence  est  désormais  bien  fixée  (  arrêt  du 
21  mars  i83i,  ville  de  Marseille). 

4'  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  question  eticore  toute  palpitante 
d'intérêt  et  qui  sera  décidée  de  nouveau  cette  année  par  la 
chambre  civile,  sur  notre  plaidoirie  dans  l'affaire  Lebon,  le  pour- 
voi ayant  été  admis  en  i83i  : 

Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  l'action  en  réintégrande,  appelée 
vulgairement  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ? 

Si  nous  nous  servons  de  ce  mol  vulgairement,  ce  n'est  pas  sans 
intention;  légalement,  cette  dénomination  n'est  pas  admissible, 
parce  qu'elle  n'existe  que  dans  les  lois  romaines. 

L'interdit  undè  ri  ou  bien  recupecandœ  possessionis ,  n'était 
autre  chose  qu'une  ordonnance  donnée  par  le  préteur  au  citoyen 
dépossédé  par  violence. 

(1)  21  octobic  1807,  10  sept.  i8ii,f>t  28  fùv.  i8i4,  t.  2,  p.  Lïj,  n"  17; 
5  mars  1828,  t.  55,  p.  209;  22  nov.  i85o,  t.  4«»  p-  6«'>« —  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidéjle  20  nov.  1808,  que  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  une  fon(aine 
tiait  une  servitude  discontinue;  le  2  février  1S20,  qu'il  en  était  ainsi  d'une 
action  relative  à  un  passage  ;  et  le  20  mars  1827,  qu'il  y  avait  mCnrie  raison 
de  décider  pour  une  prétendue  servitude  sur  des  eaux  dérivées  dans  un 
fossé  creusé  de  main  d'Iiomines;  t.  2,  |).  376,  n"  2I  ,  p.  Soi),  n°  96,  e(  t.  7>7i, 
p.  loS. —  (2)  ig  vend,  an  il,  24  juillet  1810,  6  juillet  1812,  17  mai  iSao, 
t.  2,  p.  .S25,  n"  2,  .1(^5,  n"  57,  et  2  mars  1820,  t.  2,  p.  5i2,  n"  98;  on  peut 
aussi  consulter  un  arrêt  du  j5  juin  1814,  t.  a,  p.  46o>  n"  66<  —  (3)  3o  mars 
jS3o,  t.  3(>,  p.  J2J, 
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L'inlerrlit  de  operis  novi  mincudione  était  une  espèce  d'aclion 
possessoire  paiticulière  assujettie  à  certaines  formes  tracées  dans 
le  titre  59  du  Digeste,  composé  de  vingt-trois  lois. 

On  ne  trouve  dans  aucune  de  nos  lois  françaises  ce  mot  dé- 
iionciaiion  de  nouvel  œuvre,  et  fout  un  système  sur  le  trouble  d  la 
possession  3' est  au  contraire  développé. 

Comment  pouvoir  chercher  des  exceptions,  des  restrictions 
dans  le  droit  romain? 

Cela  nous  paraît  intolérable,  et  la  dernière  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  sert  de  l^ase  à  notre  opinion. 

Co/imient  admettre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  combat' 
tant,  dans  notre  journal,  un  arrêtdu  14  mars  1827,  qu'une  action 
possessoire  puisse  avoir  u  h  caractèic  mixte  par  le  fait  de  celui  con- 
tre lequel  on  doit  l'exercer?  Paul  avait  droit  de  passerpar  la  porte 
de  Pierre  ;  Pierre  l'a  fait  murer  pendant  la  nuit  ;  le  nouvelœuvre  est 
achevé,  et  Paul  n'aura  pas  le  droit  de  citer  Pierre  devant  le  jnge 
de  paix...  ?  tandis  que  Paul  aurait  ce  droit  si  Pierre  l'avait  chassé  de 
sa  maison,  si  Pierre  avait  coupé  sa  récolte,  etc.  On  conçoit  cett'3 
opinion  au  milieu  des  subtiles  distinctions  nominales  des  Romains, 
parce  que  l'action  de  nunciatione  novl  operis  ne  pouvait  pas  être 
donnée  à  celui  qui  se  plaigjiait  d'un  ouvrage  fait ,  attendu  que 
l'action  n'aurait  plus  eu  de  but;  mais  cette  bizarrerie,  qui  était 
inadmissible  même  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  ne 
peut  plus  exister  aujourd'hui. 

Le  seul  système  qui  nous  paraisse  rationnel  est  celui-ci  :  vous 
me  troublez  dans  ma  jouissance,  dans  ma  possession,  par  un 
acte  quelconque;  je  me  plains  avant  l'expiration  de  l'^innéc. 
Spolialus  ante  omnia  resiiiuendus,  et  c'est  au  juge  de  paix  que  je 
dois  m'adresser.  (Art.  3  du  tit.  10  de  la  loi  de  1790,  5  et  20 
C.  P.  C,  et  2060  C.  C.) 

Telle  est,  selon  nous,  toute  l'économie  du  système  de  la  réin- 
tégrande. 

Le  i5  mars  i8v6  (1)  et  le  14  mars  1827  (2) ,  la  chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  refusé  l'action  possessoire 
pour  dénonciation  de  nouvel  œuvre  après  l'aclièrement  des  travauœ. 

Dans  cette  dernière  affaire,  l'honorable  iM.  de  Vatimesnil,  alors 
avocat-général  près  la  Cour  de  cassation,  a  conclu  au  rejet  en  se 
fondant  sur  les  lois  romaines. 

A  CCS  deux  arrêts  on  peut  opposer  d'abord  un  arrêt  explicite 

(1)  T.  3i,  j).  J5.  —  (2)  T.  ôfi,  j).  G(j. 
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(lu  M  juillet  1820  (i),  dans  lequel  la  Gourde  cassation  a  décidé 
que  l'art,  lo^i  avait  abrogé  toutes  les  lois  romaines  en  matière 
d'actions  possessoires; 

Ensuite  un  arrêt  du  i5avril  1819,  qui  accorde  la  réintégrande 
lors  même  que  les  travaux  portant  trouble  ont  été  faits  sur  le 
propre  terrain  du  défendeur  à  l'action  possessoiie  (2)  ; 

iMais  enfin  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  28  avril  1829  (3) , 
.qui  décide  expressément  la  question  dans  un  sens  contraire  aux 
deux  arrêts  de  1826  et  1827. 

La  question  a  été  approfondie  dans  ce  dernier  arrêt;  nous  al- 
lons en  donner  le  texte,  que  nous  ferons  précéder  d'un  jugement 
tout  récemment  rendu  dans  le  sens  contraire:  les  argumens  prin- 
cipaux des  deux  opinions  se  trouveront  ainsi  reproduits. 

Jiigevient  du  2 1  avril  1 832  de  M.  Ronjat,  juge  de  paix  d  F'ienn». 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  l'agrandissement 
d'une  fenêtre  faite  et  terminée  depuis  près  d'un  an  avant  la  de- 
mande, parle  sieur  Richard,  dans  un  mur  dont  la  propriété  ne 
lui  est  pas  contestée,  mais  sur  lequel  le  sieur  Viallet  soutient 
avoir  un  droit  d'appui,  droit  dont  l'étendue  serait  diminuée  par 
Texistenccde  l'agrandissement  de  la  fenêtre  dont  s'agit;  que  dès- 
lors  il  s'agit  d'un  nouvel  œuvre  donnant  lieu  à  une  action  carac- 
térisée par  les  anciennes  lois  rappelées  au  tif.  i*^'  du  liv.  Sg  du 
Digeste,  de  operis  novi  nuucintione ;  —  Considérant  que  la  loi  14 
dudit  titre  porte  que  cette  action  ne  peut  être  intentée  utilement, 
qu'autant  que  le  nouvel  œuvre  n'est  que  commencé  ;  qu'une  fois 
qu'il  est  achevé,  cette  action  n'est  plus  admissible  (:'|); — Consi- 
dérant qiie  si,  en  thèse  générale,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
est  de  nature  possessoire.  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  interdire  la 
continuation  de  l'ouvrage  commencé,  et  à  faire  ordonner  que  les 
choses  demeurent  provisoirement  in  statu  quo,  il  ne  faut  pas 
confondre  cette  action  avec  les  autres  actions  possessoires  qu'ont 
le  droit  d'intenter  ceux  qui  sont  réellement  en  possession  de  la 
chose  dans  laquelle  il  y  a  eu  trouble,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'argument   qui   se    tire  de  l'art.  23  C.  P.  C.  ,   attendu   que 


(i)T.  a,  p.  5i8,  n"  101.  —  (a)  T.  a,  p.  486,  n"  85.  — (3)  T.  38,  p.  36o.— 
(i)  Erreur,  car  celte  loi  124  porte  :  Qiiiviam  haùct  si  opiix  novum  nunciavtrit 
ndvcrsits  eum  qui  in  via  cdiftrat,  nihil  aget,  sed  scrvitittem  vendicarc  non 
prohibclur.  \[  n'est  nuliciiicnt  4iieslion  dans  Ica  tenues  de  cette  loi  de  ce 
qu'un  lui  fait  dire. 
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l'aclion  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  caraclérisce  par 
deux  différences  qui  lui  sont  propres,  déterminées  par  le  droit 
romain,  consacrées  par  l'ancienne  jurisprudence  française  et 
conformes  à  la  saine  raison  et  au  véritable  esprit  des  lois  nou- 
velles :  1"  en  ce  que  l'interdit  de  novi  operis  nunciaiione  ne  peut 
plus  être  exercé  après  qu'on  a  laissé  achever  le  nouvel  ouvrage 
sans  se  plaindre;  9.°  en  ce  que  si  l'interdit  a  été  exercé  avant  la 
fin  de  l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à  en  défendre  la  continua- 
tion jusqu'à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  proprié- 
taire quia  commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  a  le  droit 
de  l'achever  ou  s'il  doit  le  détruire,  question  qui  tient  essentiel- 
lement à  la  propriété,  et  ne  peut  devenir  roljjel  d^une  com- 
plainte ;  qu'ainsi  la  justice  de  paix  n'est  pas  investie  du  droit  d'or- 
donner la  destruction  d'ouvrages  qu'un  propriétaire  a  faits  sur 
son  propre  fonds;  —  Considérant  que  dans  l'affaire  dont  s'agit, 
le  sieur  Viallet  n'a  intenté  son  action  qu'après  que  le  sieur  Ri- 
chard avait  achevé  l'ouvrage  dont  il  est  question,  d'où  il  suit  que 
la  justice  de  paix  ne  doit  pas  accueillir  la  demande  du  sieur  Vial- 
let, qui  a  pour  objet  le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état 
primitif,  et  conséquemment  la  destruction  d'une  partie  de  la 
fenêtre  dont  s'agit,  ce  qui  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  i5  mars  1826  (1)  ; — Par  ces  motifs,  nous  juge  de  paix,  sta- 
tuant définitivement  et  en  premier  ressort,  disons  èc  pronon- 
çons: 1°  Que  le  sieur  Viallet  est  non-recevable  dans  sa  dénon- 
ciation de  nouvel  oeuvre  ;  2"  que  nous  sommes  incompétent  pour 
ordonner  le  rétablissement  des  choses  dont  s'agit  dans  leur  état 
primitif;  en  conséquence,  nous  le  renvoyons  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître,  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

ylrrît  de  la  Cour  de  cassation^  c/i.  ch\,  du  28  avril  1829. 

«La  Cour, — Attendu  que  les  sieur  Alluaud  et  consorts  avaient 
intenté,  dansl'année  du  trouble,  une  action  en  complainte  à  l'ef- 
fet d'être  maintenus  dans  la  possession  où  ils  étaient  anitno  do- 
mini  publiquement  et  paisiblement,  et  depuis  plus  d'an  et 
joui-,  flu  droit  qui  leur  appartient  sur  les  eaux  du  ruisseau  d'Ai- 
gucpersc,  en  vertihde  l'art.  6/|4  C.  G.  ; — Attendu  que  cette  action 
avait  été  régulit  rement  portée  devant  le  juge  de  poix,  en  exécu- 

(t)  M.  lUiiijut  iiu  connaissait  pas  sans  doute  l'arrùt  du  iS  aviil  |8jj). 
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tîon  de  l'art,  lo,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  |)o>se.-;soiie3  relatives 
aux  cours  d'eau  ;  qu'elle  était  recevable,  puisque  la  possessiou 
des  sieurs  Alluaud  et  consorts  réunissait  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  23  C.  P.  C,  et  que  le  sieur  Petit  n'étant  pas 
propriétaire  de  la  source  du  ruisseau  d'Aigueperse ,  ne  pouvait 
pas  exciper  des  dispositions  de  l'art.  642  C.  C.  ;  —  Attendu  enfin 
que,  sur  la  question  relative  à  l'étendue  des  droits  respectifs  des 
propriétaires  des  héritages  supérieurs,  et  des  propriétaires  des 
hcrilagc's  inférieurs,  ainsi  que  .*ur  celle  de  savoir  si  l'entreprise 
faîte  par  le  sieur  Petit  sur  le  cours  d'eau  pour  arroser  une  terre 
quyusque  là  avait  été  en  nature  de  terre  labourable,  causait  un 
préjudice  réel  aux  sieurs  Alluaud  et  consorts,  le  tribunal  civil, 
prononçant  comnie  juge  d'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix, 
n'a  statué  qu'au  possessoire,  et  que  sa  décision  ne  prive  pas  les 
parties  de  leurs  droits  au  pétitoire;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
déclarant  l'action  en  complainte  recevable  et  bien  fondée,  le  tri- 
bunal n'a  ni  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  ni  expressé- 
ment violé  ou  faussement  applique  l'art.  23  C.  P.  C,  et  les 
art.  642  et  644  C.  C.  ;— Rejette.  » 

Nous  concluons,  tant  des  principes  que  nous  avons  posés  que 
de  ceux  développés  dans  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  l'action  en  réintégrande  étant  une  action  purement 
possessoire,  est  soumise  à  toutes  les  régies  des  actions  posses- 
soircs,  de  la  part  du  demandeur  comme  de  celle  du  défendeur. 

5"  Cependant  de  sérieuses  controverses,  qui  ont  partagé  les  ju- 
risconsultes les  plus  graves  et  l'indécision  même  de  la  Cour  ré- 
gulatrice, sont  venues  jeter  du  doute  sur  une  question  qui,  sans 
cela,  nous  aurait  paru  la  conséquence  la  plus  simple  des  pré- 
misses déjà  développées. 

On  s'est  demandé  si  la  pos-ession  annale,  nécessaire  pour 
l'exercice  de  l'action  en  complainte,  l'était  aussi  pour  l'action 
en  réintégrande? 

C'était  remettre  en  doute  la  question  de  savoii"  si  l'action  en 
réintégrande  était  ou  non  une  action  possessoire;  car,  en  cas 
d'affirmative,  l'art.  23  C.  P.  (].  interdisait  toute  discussion.  — 
«  Lcsactif>ns  po<5sessoires  ne  scr'onl  recevahles  qu'autant  qu'elles 
«auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui  depuis 
»  une  année  au  inoi lis  étaient  eu  possessiou  paisible  par  eux  ou  les 
«leurs  à  litre  non  précaire.  » 

Quel  est  à  cei  égard  l'étal  de  la  jurisprudence  ? 
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On  a  d'aljortl  invoqué  un  ariêt  du  lo  novembre  1819  (1),  qui. 
selon  nous,  ne  juge  rien  de  relatif  à  la  dilTiculté;  le  jugeuieal 
qui  l'avait  décidée  était,  a  dit  la  Cour,  ù  l'abri  de  toute  censure, 
puisqu'il  avait  été  rendu  en  dernier  ressort.  Quelques  mots  des 
motifs  ont  fait  penser  que  les  juges  de  cassation  avaient  voulu 
préjuger  la  question  qui  nous  occupe;  mais  ce  ne  sont  pas  les 
motifs,  mais  bien  le  dispositif  qu'il  faut  examiner,  et  ces  mois, 
fussent-ils  méiue  plus  nombreux,  uc  nous  paraîtraient  pas  de- 
voir faire  jurisprudence  dans  une  cause  où  ils  n'auraient  aucun 
trait  à  la  question  jugée. 

Peut-être  pourrail-on  invoquer  avec  plus  de  raison,  par  in- 
duction, un  arrêt  du  16  mai  1827  (2),  qui  refuse  l'action  en 
réinlégrande  à  celui  qui  ayant  offert  de  prouver  la  possession 
annale  n'avait  pu  y  parvenir;  mais  nous  reconnaissons  encoïc 
que  le  fait,  dans  cette  espèce,  a  eu  beaucoup  d'influence  sur  la 
décision. 

Restent  donc  deux  arrêts  :  l'un  de  la  cbainbrc  des  requêtes, 
du  28  dé(  embre  i8aG  (5);  l'autre  de  la  chambre  civile,  du  11 
juin  1828  (4). 

Voici  le  texte  du  premier  de  ces  arrêts,  rendu  sous  la  pré:-i- 
dence  de  M.  Henrion  de  Pansey,  dont  toute  la  ihétjrie  en  matière 
d'actions  possessoires  roulait  sur  le  droit  romain  et  les  anciens 
principes,  et  qui  ne  s'occupait  presque  jamais  de  la  disposition 
de  nos   nouvelles  luis  à  ce  sujet  : 

«La  Cour, — Attendu,  endroit,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice 
à  soi-même  :  Car  cnim  ml  arma  et  rixain  procéder e  patiatur  prœior, 
quos  potest  jiirisdiclione  sua  componere  (L.  10,  §  5,  ff.  de  usufr.)  ? 
que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait  doit, 
avant  tout,  rentrer  diins  sa  po.s<cssion  :  spoliaias  aille  cmnia  rc- 
stituendus ;  que  c'est  sur  ces  principes  conservaletns  de  l'ordre 
social  et  de  la  paix  j)ublique  que  repose  l'action  en  réinlégrande  ; 
que  cette  action,  généralement  admise  dans  l'ancienne  législa- 
tion française,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  la  loi  nouvelle,  c-t 
reconnue  comme  étant  encore  en  pleine  vigueur  par  une  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  2060  C.  C.;  —  Que  l'art.  20  C.  P.  C. 
sainement  entendu,  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  actions  pos.ses- 
soire*  ordinaires,  à  l'égard  desquelles  c'est  le  droit  ou  la  qualiir, 
et  non  pas  le  fait  de  lu  possession,  qu'on  considère;  que  ces  ac- 

(')  l-  2,  I'.  io;,  n"  (j3.  -  (2)  T.  3ô,  p.  2f)5.  --  (5)  T.  3a,  i^.  i3S.  — 
(i)  l-  ■'^,\<.  261. 
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^1  tions  ont  toujours  été  distinctes  de  l'aclion  en  réintégrande,  et  par 
'ileur  nature  et  par  leurs  effets;  par  leur  nature,  taries  acli-juspos- 
'' sessôires  ordinaires  naissant  d'un  trouble  quelconque,  et  l'ondôes 
/sur  une  jouissance  civile  et  légitime,  doivent  présenter  une  pos- 
'  jsession  annale,  publique,  paisible  et  à  titre  non  précaire,  tandis  que 
jl'f.clion  en  réinlégrande  naissant  d'une  dépossession  par  violence 
[OU  taie  de  fait,  et  fondée  sur  une  jouissance  matérielle,  ne  doit 
présenter  qu'une  simple  détention  naturelle  au  moment  de  la  vio- 
lence   ou    voie  de  fait;  —  par    leurs  effets,  car,  à   l'égard  des 
iOremières,  le  jugement  assure  an  possesseur  une  possession  civile, 
{légale,  définitive,  et  qui  ne  peut  Otie  renversée  qu'au  pétitoire, 
itandis  qu'à  l'égard  de  la  seconde,  le  jugement  ne  rend  au  déten- 
teur que  sa  jouissance  momentanée,  matérielle,  provisoire,  et  q'ii 
ipeut  être  anéantie  même  au  possessoire  ;  —  Attendu  que  si  la 
violence  a  ses  caractères  particuliers,  il  n'est  pas  nécessaire  dti 
tout  qu'il  y  ait  eu  des  combats  et  du  sang  répandu,  et  que  pour 
l'établir,  notamment  dans  l'action  civile  en  réintégrande,  il  suf- 
|fit  que  l'acte  par  lequel  une  partie  usurpe,  de  sa  propre  autorité, 
sur  l'autre  l'objet  contesté,  renferme  une  voie  de  fait,  grave, positive, 
telle  qu'on  ne  pouvait  la  commettre  sans  blesser  la  sécurité  et  la 
protection  que  chaque  individu  eu  société  a  droit  d'attendre  de  la 
force  des  lois  :  Vim  putas  esse  solutn  si  liomines  vulnerentur?  vis  est 
quoties  qitis  id,  quod  deberi  sibi  putat,  non  per  judicium  resposcit 
(L.  7,  ff.  ad  leg.jul.de  vi  priv.)  ; — Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu, 
en  fait,  que   c'est  par  violence  et  voie  de  fait  que  Brenugat,  en 
coupant  et  détruisant,  contre  la  volonté  de  la  veuve  Guyonvard,  la 
digue  en  question,  l'avait  dépossédée  de  la  jouissance  de  cette 
digue  et  des  eaux  dont  il  s'agit  au  procès;  que  même  cette  vio- 
lence ou  voie  de  fait  rentrait  dans  la  classe  de  celles  nominati- 
vement prévues  par  l'art.  4-5'7  G.  Pén.;  que,  dans  ces   circon- 
stances, en  réintégrant    la  veuve  Guyonvard  dans  la   possession 
où  elle  était  au  moment  de   la  violeac»;  ou  voie  de  fait,  sans  la 
contraindre   à  prouver  que   celte  possession  avait   toutes   les 
qualités  exigées  par   l'art.  23  C.   P.  C.  ,  le  jugement  allaqué , 
loin  de   se  mettre  en  contradiction  avec  aucune  loi,  a   fait,  au 
contraire,  une  juste  application  des  principes  de  la  matière;  — 
Rejette.  « 

Dans  cet  arrêt,  il  y  avait  de  la  science  du  droit  ancien,  mais 
a  chambre  civile  a  répondo  par  c<tle  seule  phrase  bien  courte  : 
L'aclion  en  réintégrande  uc  peut  pas  être  légalement  formée  par  celui 
]ui  n'a  pas  la  possession  de  l'objet  litigieux. 
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Et  ÎM.  ïoullicr,  qui  a  combattu  avec  énergie  l'opinion  de 
M.  Henrion  de  Pansey,  a  dit,  en  parlant  d'un  vieux  jugement 
que  rapporte  Beaunianoir  et  invoqué  par  l'auteur  qu'il  a  com-r 
battu  :  «  Il  nous  semble  que,  pour  établir  dans  le  dix-neurième  siècle 
nune  doctrine  si  favorable  à  un  acte  qui  mérite  la  hart,  il  faudrait 
f\  d'autres  autorités  que  celles  d'un  juiiement  du  treizième  siècle,  ». 
Ce  jugement  avait  donné  à  un  larron  l'action  en  réinlégrande 
contre  le  véritable  propriétaire  (i). 

S'il  y  avait  lécUcnient  un  doute  possible,  nous  penserions  en- 
core, comme  le  dit  un  de  nos  confrères,  qoUl  faut  donner  la  pré- 
férence au  système  dont  les  résultats  ne  répugnent  ni  aux  convenan- 
ces ni  d  la  probité;  mais  en  présence  du  texte  de  l'art.  25  C.  P.  C, 
il  faut  dire  avec  M.  ïouUier  que  le  principe  est  démontré  aussi  ri- 
goureusement qu'un  théorème  cfe  mathématique. 

Faisons  remarquer  que  nous  sommes  loin  de  refus(îr  tonte 
action  à  celui  qui  est  dépouillé;  c'est  seulement  de  l'action  pos- 
sessoirc  devant  le  juge  de  paix  que  nous  venons  de  parler. 

Ainsi,  si  le  dommage  n'excède  pas  loo  l'r.  par  action  person- 
nelle, il  poursuivra  son  adversaire  devant  le  juge  de  paix;  ce 
sera  devant  les  tribuiiaux  civils  qu'il  devra  le  poursuivre,  si  le 
dommage  excède  cette  somme  ;  il  se  fondera  toujours,  tant  sur 
le  texte  de  l'art.  i582  C.  C.  que  sur  celui  de  l'art.  4^7  C.  Peu.  ; 
mais  il  est  facile  de  comprendre  que  l'action  du  plaignant  ne  sera 
accueillie,  dans  ces  diverses  hypothèses,  qu'autant  qu'il  pourra  ; 
justifier  lui-même  d'une  possession  légale.  ' 

S  II. 

QVI  PEUT  ACQUÉRIR  ET  REVENDIQUER  LA  POSSESSION  ?  jj 

Si  nous  ne  consultions  que  le  texte  de  la  loi  dans  sa  simplicité,  ii 
nous  ne   verrions  aucune  difficulté  sérieuse  s'élever  sur  celle. 
partie  des  actions  posse-ssoires. 

En  cAét,  pour  pouvoir  intenter  l'action  possessoire,  qui  n'« 
(\\\\\n(i  prescription  annale,  il  faut  pouvoir  prescrire;  pour  pouva 
prescrire  y  dit  l'art.  2229  C.  C,  il  faut  une  possession  continue  et' 
non  interrompue ,  paisible ,  publique,  non  équivoque,  et  A  titre  d* 
l'ROPRiKTAiRE.  Il  devrait  donc  être  décidé  que  quiconque  ne  jouit 
pas  à  titre  de  propriétaire  ne  peut  intenter  l'action  possessoire. 

(1)  Le  droit  lomaiii  all;>it  nicinc  |)ltis  loin  quand,  dans  ce  cas,  il  drpouil* 
luit  pour  toujours  le  véritable  propricUire  tjui  avait  voulu  se  faire  justice  è 
(ui-iuC-mp. 
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Cependant  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  recevable  à  intenter 
cette  action  le  pren&ur  d  bail  emphytéotique  (i),  sur  le  niolif  quij 
le  Code  civil  n'avait  pas  parlé  de  celle  espèce  de  bail,  qui  ne 
devait  être  confondue  ni  avec  le  contrat  de  louage,  ni  avec  le 
contrat  de  vente.  La  Coiir  a  puisé  dans  le  droit  romain  la  dis- 
tinction du  domaine  direct  et  du  domaine  utile;  et  le  preneur, 
i-t-elle  dit,  possède  ce  domaine  utile,  qui  lui  permet,  pendant 
la  durée  du  bail,  de  disposer  de  la  piopriété  par  vente,  donation, 
échange  ou  autrement.  Le  19  juillet  i852  (a),  la  Cour  a  persisté 
dans  sa  jurisprudence,  en  décidant  que  la  jouissance  emphytéo- 
tique était  susceptible  d'hypothèque;  et  elle  s'est  fondée  sur  les 
mêmes  motifs  que  ceux  de- 182  2  (5j. 

D'aiiord  est-il  bien  nécessaire,  pour  l'interprétation  de  nos 
lois  françaises,  est-il  même  permis  de  rechercher  la  distinction 
du  domaine  direct  et  du  domaine  utile,  quand  le  Code  civil  s'est 
occupé  de  la  propiiété  avec  toutes  ses  modifications? 

Et  d'ailleurs,  le  fermier  détenteur  de  la  chose  d'autrui,  quelle 
que  soit  la  durée,  la  forme  ou  la  nature  de  son  bail,  peut-il 
jamais  cesser  (['îtlre  possesseur  précaire,  quand  jamais  sa  posses- 
sion, après  l'expiration  de  son  bail,  fût-elle  immémoriale,  ne 
pourrait  lui  faire  acquérir  im  droit  quelconque  sur  la  propriété 
de  l'immeuble  affermé?  Une  des  modifications  du  droit  de  jouir 
est  le  bail  ;  mais  celle  modification  ne  peut  être  considérée 
comme  une  aliénation  de  la  propriété. 

L'action  possessoire  n'est  accordée  qu'à  celui  qui  a  la  pleine 
propriété,  et  non  à  celui  qui  jouit  par  tolérance,  par  suite  de 
convention  entre  lui  et  le  propriétaire.  Nous  en  avons  assez  dit 
pour  prouver  qu'il  nous  est  impos-^ble  d'admettre  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême  en  matière  de  bail  emphytéotique. 

Notre  opinion  est  la  même  en  matière  d'antichrèse.  Le  10  mai 
1820  (5),  la  Cour  a  décidé  que  le  possesseur  à  ce  titre  était 
recevable  à  intenter  une  action  en  réintégrande.  Cependant  les 
art.  2o85  C.  C.  à  2090  nous  semblent  établir  d'une  manière  bien 
positive  que  V anli chrésiste iic\onil.pn^  di^  l'immeuble  à  titre  cU  pro- 
priétaire,  puisque  l'article  2088  ne  lui  accorde  même  pas  la 
propriété  lorsque  la  dette  n'est  pas  payée  au  terme  convenu. 


(1)  26  juin  1822,  t.  2^,  p.  207.  —  (?)  Arrêts  de  P.iris  et  de  la  Cour  <le  cas- 
tation,  rapportés  t.  ^o,  P-  2<)f{  rt  suiv.,  «-t  l.  42>  !>•  372.  —  Nom?  nvuns  coui- 
iiattii  ce  dernier  anôl  am  tunics  4<*  <J'  4»»  ^oco  cilalo.  —  (3}.T.  2,  p.  5»4, 
0"  9'J. 
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Si  l'on  pouvait  ainsi  interpréter  l'art.  2229,  qui  exige  la  pos- 
session d  titre  de  propriétaire ,  pourquoi  ne  permettrait-on  pas 
l'action  possessoire  au  fermier  de  neuf  ou  dix-huit  années,  qui 
peut  avoir  un  très-grave  intérêt  à  conserver  la  jouissance  de  tel 
ou  tel  objet?  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  toujours,  avec 
raison,  repoussé  l'action  des  fermiers  (i).  Nous  le  disons  à  re- 
gret, nous  avons  été  surpris  de  lire  dans  des  auteurs  modernes 
cette  réflexion,  que  certains  jurisconsultes  permettaient  l'action 
possessoire  aux  fermiers  à  longues  années,  c'est-à-dire  excédant 
neuf  ans.  On  pouvait  lire  cette  règle  dans  la  Pratique  de  Masuer  ; 
mais  la  répéter  depuis  le  Code  civil  nous  paraît  un  oubli  de  tous 
les  principes. 

Peut-être  nous  opposera- 1- on  que  l'action  possessoire  est 
permise  .à  l'usufruitier,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  décision 
judiciaire  que  ce  droit  lui  ait  été  contesté;  que  si  nous  sommes 
forcés  de  concéder  cette  exception  à  l'art.  2229  C.  C,  nous 
devrons  accorder  toutes  les  autres.  Nous  ne  croyons  pas  celle 
objection  fondée,  en  ce  sens  que  l'usufruitier  jouit  à  titre  de 
propriétaire,  dans  les  limites  de  la  loi,  de  la  possession  du  do- 
maine dont  il  a  l'usufruit;  qu'il  ne  tient  son  droit  que  de  la  loi, 
et  qu'il  ne  peut  être  alors  considéré  comme  détenteur  précaire. 

L'usufruit  est  immeuble,  art.  626  C.  C,  et  susceptible  d'hy- 
pothèque, art.  2n8  du  même  Code. 

C'est  comme  une  servitude  légale,  qui  peut  donner  lieu  à  l'ac- 
tion possessoire;  ce  sont  les  mêmes  principes  qui  régissent  ces 
deux  cas. 

Les  droits  de  l'usufruitier  ont  paru  à  la  Cour  de  cassation 
tellement  distincts  de  ceux  du  propriétaire,  qu'elle  a  décidé,  le 
6  mars  i82'2  (2),  que  «  le  propriétaire  qui  a  possédé  depuis  l'extinc- 
»  tion  de  l'usufruit  ne  peut  joindre  d  sa  possession  celle  de  l'usufrui- 
»  tier,  pour  compté  1er  la  possession  annale ,  à  l'effet  d'intenter  l'ac- 
»  tion  possessoire.  »  Il  y  a  cela  de  particulier  que ,  dans  l'espèce 
soumise  à  la  Cour,  les  deux  parties  étaient  dans  le  même  cas. 
Les  demandeurs  avaient  eu,  à  la  mort  de  l'usufruitier,  la  pro- 
priété par  succession  à  leur  mère,  et  le  défendeur  l'usufruit  par 
testament  de  sa  femme,  mère  des  demandeurs;  ainsi  aucune 
des  parties  ,  dans  le  système  de  la  Cour,  ne  pouvant  se  prévaloir 

(i)  7  sept.  iSoS,  l.  2,  p.  Ô74,  n»  a3;  8  juillet  1819,1.  2,  p.  487,  noSfi; 
17  avril  1827,1.  55,  p.  122;  5  mars  1S28,  t.  35,  p.  309  ;  et  10  luyjs  «829, 
t.  37,  p.  lia.  — (2)  T.  24,  p.  73. 
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de  la  possession  de  l'usufruitier,  n'avait  la  possession  annale. 

C'était  le  cas,  selon  nous,  d'apprécier  les  titres  de  chaque 
partie,  pour  savoir  à  qui  la  possession  devait  rester,  ainsi  que  nous 
l'indiquons  au  paragraphe  suivant.  La  Cour  n'a  jugé  que  le  point 
de  droit,  sans  apprécier  la  position  des  parties.  Sa  doctrine 
n'est  partagée  par  aucun  auleur,  et  elle  nous  paraît  inadmis- 
sible. Il  Faut,  dit-elle,  pour  que  l'action  possessoire  puisse  être 
intentée,  que  l'on  ait  possédé  par  les  siens,  ou  autres  qui  la  tiennent 
en  votre  nom;  donc,  en  cas  d'usufruit,  la  possession  de  l'usu- 
fruitier ne  peut  être  jointe  à  celle  du  propriétaire,  parce  que 
l'usufruitier  ne  tient  pas  la  possession  au  nom  du  propriétaire 
du  fonds. 

Comme  conséquence  de  ce  système,  il  faudrait  admettre  que 
le  propriétaire  n'a  jamais  le  droit  d'intenter  l'action  possessoire, 
parce  qu'il  n'aurait  jamais  la  possession  annale  indispensable ,  et 
qu'ensuite,  à  la  mort  de  l'usufruitier,  il  ne  pourrait  même  pas 
chasser  le  spoliateur  le  plus  effronté,  toujours  par  la  même  rai- 
son; le  bon  sens  et  l'art.  614  C.  C.  répondent  en  termes  assez 
énergiques  à  la  première  proposition;  car  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'un  propriétaire  soit  dans  l'impuissance  de  jouir,  et 
que  personne  ne  jouisse  également  pour  lui,  et  que,  de  plus, 
sur  la  dénonciation  de  l'usufruitier,  dénonciation  qui  met  celui-ci 
à  l'abri  de  toute  responsabilité,  il  ne  puisse  pas  agir,  parce  qu'a- 
vant tout  il  manquerait  de  la  première  condition  pour  intenter 
une  action  possessoire,  delà  possession  annale. — Nous  nous  bor- 
nons à  énoncer  ces  conséquences,  qui  nous  paraissent  repousser 
péremptoirement  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1822. 

S  ni. 

QVELLE  MiRCHE  DOIT  SUIVRE  LE  JtGE    DE    PAIX    POtR    APPRECIER    LA 
NATURE  ET  LE  MERITE  d'uNE  POSSESSION. 

Les  obligations  du  juge  et  la  procédure  qui  doit  être  suivie 
sont  toutes  contenues  dans  le  tit.  4  du  liv.  1"  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Le  juge  doit  examiner  la  recevabilité  du  demandeur,  soit 
par  rapport  à  sa  qualité,  soit  par  rapport  à  la  nature  de  l'ac- 
tion intentée,  d'après  les  règles  que  nous  avons  exposées  dans 
les  deux  §  précédens. 

Il  ne  peut  jamais  s'occuper  que  de  la  possession,  et  dans  cette 
espèce  d'actions,  la  propriété  doit  lui  rester  entièrement  étran- 
T.    XLIII.  () 
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gère  ;  c'est  ee  que  dit  le  Code  en  défendant  au  juge  de  cumuler 
le  possessoire  avec  le  pétitoire. 

De  sérieuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'application  de 
cette  règle  (i). 

1°  On  s'est  d'abord  demandé  si  le  juge  de  paix  avait  le  droit 
d'ordonner  une  plantation  de  bornes,  eu  statuant  sur  la  posses- 
sion. 

Deux  arrêts  (2)  ont  décidé  formellement  l'affirmative,  en  se 
fondant ,  le  premier,  sur  ce  que,  attendu  que  le  juge  de  paix  con- 
naissait des  déplacemens  de  bornes  commis  daas  l'année  ,  et  par 
conséquent  des  plantations  de  bornes  ;  le  second,  sur  ce  que  le  juge  de 
paix,  en  ordonnant  la  plantation  de  la  borne ^  avait  bien  eu  le  soin 
d'expliquer  qu'elle  ne  pourrait  nuire  à  l' exercice  de  l'action  pétitoire, 
si  on  voulait  l'intenter. 

Ces  deux  raisons,  surtout  la  première,  nous  paraissent  d'une 
faiblesse  extrême,  et  dénotent  l'embarras  de  M.  le  conseiller- 
rapporteur  à  justifier  la  décision  par  des  motifs  rationnels. 

Cependant,  par  un  nouvel  arrêt  (3),  la  Cour  a  exprimé,  non 
pas  dans  un  dispositif  à  la  vérité,  mais  dans  les  motifs,  \me  opi- 
nion contraire,  en  disant  :  attcnduque  lejugede  paix,  dont  le  tribu- 
nal a  confirmé  le  jugement ,  n'a  point  délimité  le  terrain  litigieux , 
puisqu'il  n'a  ordonné  aucune  plantation  de  bornes  ,  ni  fait  aucun 
acte  qui  portât  le  caractère  de  la  délimitation;  que  dès-lors  le  juge- 
ment attaqué  n'a  point  violé  l'art.  25  C.  P.  C. 

Cette  question  se  réduit  à  ce  point  bien  simple  :  L'action  en 
plantation  de  bornes  est-elle  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ? 

Selon  nous,  aucune  loi  n'étend  jusque  là  la  compétence  du 
juge  de  paix;  c'est  une  action  réelle  qui  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  civil,  et  nulle  considération  ne  nous  paraît  devoirpré- 
valoir  sur  la  nécessité  légale  en  toute  matière,  surtout  en  ma- 
tière de  compétence  ; 

2°  Le  juge  de  paix  n'est  juge  que  de  la  possession  :  c'est  un 
point  incontestable;  mais  ne  peut-il  jamais  examiner  les  titres  de 
propriété  pour  apprécier  les  caractères  de  la  possession  ? 

Déjà  l'affirmative  a  été  implicitement  indiquée  dans  le  §  i", 
où  a  été  examinée  la  difficulté  relative  aux  servitudes  imprescrip- 

(1)  On  trouT'e,  t.  2,  p.  470,  n"  74  ;  t.  26,  p.  201;  t.  5i,  p.  207  ;  t.  54 , 
p.  76,  et  t.  5G,  p.  2j6,  quelques  arrêts  dont  la  solution  présente  des  règles 
incontestables  ;  nous  croyons  donc  inutile  de  les  reproduire. 

(2)  27  avril  1814  et  26  janvier  iSaS»  t,  a,  p.  454>  û«  63,  et  t»  ag»  p.  X  JJ,— 
(5)  9  aoClt  »83o,  t.  4")  P«  1 14» 
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libles  ;  il  faut  bien  que  le  juge  de  paix  examine  le  litre  pour  qu'il 
admette  l'action  en  complainte  du  demandeur. 

Mais  c'est  au  reste  une  vérité  en  jurispiudence,  que  le  juge  de 
paix  peut  éclairer  la  possession  à  l'aide  des  litres  de  propriété, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  puise  qu'un  motif  de  décider  (i), 
mais  qu'il  ne  prononce  jamais  sur  leur  validité  ou  leur  invalidité. 

Tel  est  le  point  délicat  sur  lequel  nous  concevons  la  difficulté 
de  limites  à  déterminer.  Voici  les  décisions  qui  nous  ont  paru  di- 
enes  de  fixer  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Que  fera  le  juge  de  paix,  si  deux  acquéreurs  d'un  même  immeu- 
ble n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  la  possession  annale? 

Il  devra  examiner  les  litres  de  chacune  des  parties  ;  cela  est  in- 
contestable ;  mais  de  quelle  manière  fera-l-il  cet  examen?  voilà 
où  sa  position  devient  extrêmement  embarrassante.  En  effet,  le 
11  août  1819  (2),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  juge  de 
paix  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  et  violé  l'art.  24  C.  P.  C, 
en  déclarant  qu'une  vente  consentie  par  le  saisi  était  nulle,  et  que 
par  conséquent  la  possession  devait  être  conservée  à  Tadjudica- 
laire  public. 

Mais,  le  17  janvier  1821  (5),  la  Cour  a  annulé  un  jugement  qui 
n'avait  pas  apprécié  les  titres  des  deux  parties  comme  il  aurait 
dû  le  faire. 

Et  encore,  le  12  fructidor  an  10  (4),  la  même  Cour  a  décidé,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  qu'un  juge  de  paix  avait 
pu  apprécier  des  titres  de  vente  et  maintenir  en  possession  un 
premier  acquéreur. 

Voilà  donc  des  jugemens  cassés  pour  s'être  abstenus,  et  d'au- 
tres décisions  cassées  pour  avoir  déclaré  nul  un  des  litres. 

Dans  l'arrêt  de  1819,  on  ne  retrouve  pas  le  principe  de  l'arrêt 
de  1821,  car  si  la  Cour  devait  décider  que  le  jugement  attaqué 
avait  bien  fait  d'infirmer  la  décision  du  juge  de  paix  qui  avait  dé- 


(i)  Ce  principe  a  été  consacré  dans  plusieurs  espèces  qu'il  suffit  d'indi- 
quer; tous  les  arrôts  sont  fondés  sur  ce  que  le  juge  de  paix  a  pu  dans  ses 
motif!!  apprécier  les  titres,  pourvu  que  dana  le  dispositif  il  ait  déclaré  ne  sta- 
tuer que  sur  la  possession. —  Arrêts  des  i5  décembre  1812,18  mai  i8i3, 
5o  nov.  1818,  aè  janv.,  ly  avril  et  9  nov.  1826,  3  déc.  1827,  4  mars,  20  mai, 
24  juin  et  5i  juillet  1828,  7  janvier,  4  février  et  20  mai  1829,  28  juin  et 
19  juillet  i85o,  dont  les  principaux  sont  rapportés  t.  3,  p.  4jo,  no,5i,  et  438, 
n"  57  ;  t.  29,  p.  1 17  ;  t.  5u,  p.  384;  t-  ^2,  p.  i54  ;  I.  34,  p.  20S  ;  t.  35, 
p.  2o4,  247  et  291;  t.  3G,  p.  160  et  19S.  —  Faisons  observer  que  le  juge  de 
paix  duii  énoncer  dans  son  jugement  qu'il  ne  s'occupe  des  titres  que  par 
rappoi  t  à  la  possession. 

(2)  T.  2,  p.  494,  n»  91.- (5)  T.  23,  p.  9. —  (4)  T.  a,p.  3aa,n«i. 
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claré  nul  un  des  titres,  d'un  autre  côté  elle  devait  casser  ce  ju- 
gement pour  avoir  accueilli  une  fin  de  non-recevoir  et  un  renvoi 
devant  le  juge  de  la  propriété,  sans  vouloir  apprécier  d'une  ma- 
nière quelconque  les  titres  de  propriété. 

Quoique  ces  arrêts  présentent  une  espèce  de  contradiction  , 
nous  croyons  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est 
celle-ci  : 

Le  juge  de  paix  doit  adjuger  la  possession;  il  examine  les  litres 
produits;  il  déclare  que  tel  titre  lui  paraît  préférable  à  tel  autre; 
il  n'en  annulle  aucun,  et  statuant  seulement  sur  la  possession,  il 
niainlienl  celui  quia  ledroit  le  plus  apparent  (i). 

Telle  nous  paraît  être  la  règle  que  doivent  suivre  les  juges  de 
paix  en  pareille  matière. 

3°  Quelle  sera  la  règle  de  conduite  du  juge  de  paix,  lorsque 
deux  ou  plusieurs  individus  se  présenteront  devant  lui ,  en  four- 
nissant chacun  la  preuve  d'une  possession  légale? 

Le  27  juin  1827,  la  Cour  de  cassation  a  donné  la  seule,  la  vé- 
ritable réponse  à  cette  question,  qui  tant  de  fois  a  embarrassé  les 
auteurs  et  les  juges  de  paix  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  23  C.  P.  C,  a  dit  la  Cour,  toute  ac~ 
»  tion  possessoire  est  recevable  lorsque  les  conditions  exprimées  s'y 
n  trouvent  et  que  la  loi  n'en  impose  pas  d'autres.  » 

Or,  que  le  demandeur  prétende  avoir  droit  à  la  possession 
exclusive,  ou  à  une  possession  commune,  que  les  deux  parties 
parviennent  à  établir  une  preuve  aussi  complète  l'une  que  l'au- 
tre, peu  importe  au  juge  de  paix. 

Il  est  saisi  de  l'action  par  voie  de  complainte  ou  par  voie  de 
réintégrande.Drtns  le  premier  cas,  il  déboute  le  demandeur,  atten- 
du que  son  adversaire  a  eu  le  droit,  comme  possesseur  annal,  de 
faire  l'acte  dont  il  se  plaint;  dans  le  second  cas,  il  ordonne  la 
destruction  de  l'œuvre  dont  on  se  plaint,  si  elle  nuit  ù  la  posses- 
sion commune  de  l'objet  en  litige. 


(i)  C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, le  12  avril  iSi5,  que  le  juge  de  paix  devait  s'abstenir  et  renvoyer  les 
parties  au  tribunal  civil,  lorsque  le  demandeur  en  complainte  ne  présentait 
qu'un  titre  à  l'appui  de  la  possession,  et  que  le  défendeur  contestait  la  por- 
tée de  ce  titre  (t.  2 ,  p.  4^4  ,  n"  54).  Cependant ,  un  arrêt  du  29  juin  1824 
nous  paraît  cnnntrarier  les  principes  consacrés  par  les  autres  décisions  de  la 
Cour  ;  il  ne  contient  aucun  motif  de  décider  (t.  29,  p.  20^.  —  Nous  devons 
citer  ici  un  arrêt  du  i5  décembre  1812  qui  décide  qu'un  acquéreur  d'une 
partie  de  domaine  peut  opposer  contre  l'acquéreur  de  l'autre  partie  sa  pos- 
session ,  en  y  joignant  celle  de  l'auteur  commun  (t.  2,  p.  45o,  n"  5a). 
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Quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (i)  ont  consacré  ces 
principes  de  la  manière  la  plus  positive  ;  les  deux  derniers,  assez 
récens,  par  voie  de  cassation.  En  1827,  la  Cour  a  eu  à  examiner 
un  jugement  du  tribunal  de  ïarascon,  habilement  motivé,  qu'on 
peut  consulter  dans  notre  Journal,  loco  citato,  dont  tous  les  rai- 
sonncniens  ont  été  détruits  par  cette  seule  phrase  d'une  grande 
simplicité  citée  ci-dessus,  page  i3;  c'est  ainsi  que  nous  voudrions 
toujours  trouver  dans  les  arrêts  la  meilleure  interprétation deslo'is. 

Mais  si  le  juge  de  paix  était  dans  l'impossibilité  de  recon- 
naître la  possession  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  pour- 
rait-il ordonner  un  séquestre  ou  renvoyer  devant  le  tribunal 
civil,  dépens  réservés  ?  Non,  sans  doute,  parce  qu'il  sortirait 
ainsi  de  ses  fonctions  de  simple  juge  de  la  possession.  C'est  ù 
celui  qui  réclame,  à  prouver;  s'il  fait  une  preuve  incomplète,  il 
doit  succomber. 

Telle  n'a  pas  été  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  ,  qui  a 
pensé  qu'un  juge  de  la  possession  pouvait  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  civil,  lorsqu'il  se  trouvait  hors  d'état  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  la  possession.  Cet  arrêt,  du  17  mars 
1819  2),  ne  donne  aucun  motif  à  l'appui  de  la  solution  ,  et  il  ne 
nous  paraît  pas  devoir  faire  jurisprudence. 

4°  Une  grave  difficulté  ,  comme  la  plupart  de  celles  qui  con- 
cernent la  division  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ,  s'est 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si  un  juge  de  paix  était  compétent 
poiir  statuer  dans  tous  les  cas  sur  une  action  possessoirc,  quoi- 
que le  défendeur  excipât  d'un  acte  administratif  quelconque. 

A  n'examiner  que  superficiellement  les  arrêts  et  arrêtés  du 
Conseil  d'État  que  nous  avons  recueillis  (3),  il  y  aurait  une  con- 
trariété de  jurisprudence  entre  les  deux  corps  chargés  d'en  main- 
tenir l'unité;  mais  il  faut  bien  se  pénétrer,  pour  en  connaître  le 
véritable  sens,  d'une  distinction  qui  ressort  de  ces  documens  ju- 
diciaires. 

Ou  le  défendeur  oppose  comme  exception  un  acte  administra- 
tif en  vertu  duquel  il  a  agi,  et  alors  s'élève  avec  force  la  disposi- 
tion combinée  de  l'art.  i3,  litre  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de 

(1)  28  avril  181Ô,  t.  a,  p.  4^5,  n»  55  ;  8  décembre  kSaj,  t.  27,  p.  3i  2  ; 
2-  juin  1827,  t.  35,  p.  257  ;  ig  nov.  1S2S,  l.  56,  p.  2.41.  —  (2];  T.  2,  p.  484, 
n"  <S4-  —  (5)  Arrêt»  d<;  la  Cour  du  Ciiesalion  des  i5  prairial  an  12,  28  aoiit 
iSio,  et  5  nov.  1824,  t.  16,  p.  5So,  v  Juge  de  l'aix,  n"  34,  t.  i,  p.  i5i, 
11"  f>6,  it  t.  29,  p.  36  ;  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  des  ai  mars  1806,  3o  sept. 
iSi4,  et  22  noT.  i8j6,  t.  16,  p.  689,  n"  4^>  et  6i8,  n"  86,  t.  34,  p.  i5o. 
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la  loi  «lu  6  fructidor  an  8,  desquelles  il  lésulte  que,  dans  les  cas 
où  l'autorité  administrative  a  prononcé,  les  tribunaux  ne  peuvent 
juger  dans  un  sens  contraire;  ainsi,  lorsque  l'administration  a  au- 
torisé spécialement  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  trouble,  le  juge 
de  paix  est  incompétent. 

Mais  si  le  défendeur  à  l'action  possessoire  ne  présente  son  ti- 
tre administratif  que  comme  un  titre  à  la  propriété,  alors,  comme 
l'a  dit  la  Cour  de  cassation,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  possessoire. 

Et  même,  dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  les  principes  que 
nous  avons  posés  snprà  p.  18,  c'est-à-dire  que  le  juge  de  paix 
aura  le  droit,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  deux  acquéreurs, 
d'apprécier  la  force  et  la  qualité  de  chacun  des  titres,  toujours 
par  rapport  à  la  possession. 

5°  Ne  doit-il  pas  paraître  évident  que,  quelles  que  soient  les 
conclusionsréconventionnelles  du  défendeur  sur  un  droit  prétendu 
à  la  propriété  ou  toute  autre  exception  touchant  le  fond  du  droit, 
le  juge  de  paix  n'en  reste  pas  moins  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  possessoire  ? 

Cependant  il  a  fallu  quatre  arrêts,  prononçant  par.voie  de  cas- 
sation ,  pour  rendre  les  tribunaux  à  cette  vérité,  qui  du  reste 
n'a  plus  été  méconnue  depuis  1820,  du  moins  à  noire  connais- 
sance (1). 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  avec  raison  que  le  juge 
de  paix  ne  cessait  pas  d'être  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
possessoire  qui  lui  avait  été  soumise  par  l'exploit  iutroductif, 
quoique  le  demandeur  lui-même  eût  porté  devant  lui,  par  con- 
clusions nouvelles,  une  demande  de  la  compétence  du  tribunal 
civil  (2);  en  effet,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  doit  faire  la  part 
de  sa  compétence,  et  rejeter  les  autres  chefs  par  voie  de  fin  de 
non-recevoir. 

6°  Nous  ne  considérons  pas  comme  une  difficulté  sérieuse  la 
question  décidée  par  un  arrêt  du  4  août  1819  (5),  quoique  M.  Hen- 
rion  de  Pansej  ait  jugé  nécessaire  de  citer  tous  les  anciens  au- 
teurs, dans  un  long  chapitre  sur  ce  qu'il  appelle  la  récréance. 

On  ne  connaît  plus  la  rccrcance  dans  nos  nouvelles  lois.  Ou  la 
possession  a  été  adjugée  par  jugement  du  juge  de  paix,  ou  le 


(1)  a"i  rév.  it  i3  juin  i8i4,  lo  juin  iSiT),  ç,  Icv.  i8ao,  I.  2,  p.  448pI  4^7, 
n"«  6a  cl  ()5.^(a)  i"  mai  1819,  t.  a,  p.  48.,  n"Sa,—  (r>)  T.  a,  p.  4yi,  n"  8  . 
—  Qn  l'tiU  toD^iiUcr  un  airèl  du  ïS  juin  jSaJ,  t.  "^i-  p.  «a5, 
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tribunal  civil  a  été  saisi  de  prime-abord.  Dans  le  premier  cas,  il 
y  a  chose  jugée  sur  la  possession;  dans  le  second,  l'art.  26C.P.C. 
prononce  que  le  demandeur  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  posses- 
soire,  c'est-à-dire  ne  pourra  plus  réclamer  la  possession  :  aussi 
la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé,  dans  l'arrêt  ci-dessus  cité  , 
que,  lorsque,  sur  une  action  relative  à  la  propriété  d'Un  immeu- 
ble et  portée  devant  un  tribunal  de  première  ànstance,  l'une  des 
parties  prend  des  conclusions  tendantes  à  être  maintenue  provi- 
soirement pendant  l'instance  dans  la  possession  de  l'immeuble 
litigieux,  elle  forme  une  véritable  action  possessoire  dont  la  con- 
naissance appartient  au  juge  de  paix,  et  sur  laquelle  le  tribunal 
de  première  instance  ne  peut  statuer  sans  cumuler  le  pétitoire 
avec  le  possessoire. 

Mais  si,  depuis  l'action  intentée  devant  le  tribunal  civil,  le 
possesseur  légal  a  à  se  plaindre  d'un  fait  nouveau  de  trouble  à  sa 
possession  de  la  part  de  son  adversaire,  il  doit  le  citer  par  une 
des  voies  de  complainte  ou  de  réintégrande  devant  le  juge  de 
paix:  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  le  7  août  1817  (i). 
Chose  singulière  !  tout  en  approuvant,  comme  on  le  voit,  la  doc- 
trine des  motifs  de  cet  arrêt,  nous  sommes  forcé  d'en  combat- 
tre le  dispositif.  Peut-être  le  moyen  que  nous  allons  soulever  ne 
lui  a-t-il  pas  été  soumis? 

Dans  le  jugement  attaqué  il  y  avait,  selon  nous,  une  viola- 
tion manifeste  de  l'art.  26  C.  P.  C.  C'était  le  demandeur  devant 
le  tribunal  civil  qui  avait  porté  devant  le  juge  de  paix  une  ac- 
tion possessoire  pour  un  nouveau  fait  de  possession;  il  devait 
donc  être  déclaré  non  reccvable,  puisqu'il  avait  reconnu  la  pos- 
session à  son  adversaire. 

En  plaçant  ainsi  la  question  sur  son  véritable  terrain,  et  par 
les  motifs  que  nous  avons  développés  à  l'occasion  des  questions 
précédentes,  on  ne  voit  pas  qu'il  puisse  s'élever  une  véritable  dif- 
ficulté; car  si  le  trouble  nouveau  vient  de  celui  qui  a  succombé 
devant  le  juge  de  paix,  il  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  il 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  correctionnelle,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  bonne  foi  dans  sa  conduite;  s'il  n'y  a  pas  eu  d'action  devant 
le  juge  de  paix,  sa  position  est  la  même,  puisqu'il  a  reconnu  la 
possession. 

La    jouissance    du  possesseur   légal,  d'un   autre  côté,   ne 


(0  T.  3,  p.  47G,  n"7y. 
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peut  jamais  être  le  sujet  d'une  action  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
reconnue. 

II  y  a  donc  réellement  bien  peu  d'intérêt  dans  la  difficulté 
tranchée  par  l'arrêt  de  1819. 

Cependant  faisons  observer  que  le  défendeur  à  l'action  devant  le 
tribunal  civil  aie  droit  d'intenter  lui-même  une  action  possessoire 
devant  le  juge  de  paix  ,  parce  que  de  cette  action  peuvent  dépen- 
dre des  restitutions  ou  des  demandes  en  dommages  dont  le  de- 
mandeur n'a  pas  le  droit  de  le  priver.  Telle  est  aussi  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  (1). 

7°  Lorsqu'une  action  judiciaire  commence  par  des  pour- 
suites correctionnelles,  quels  sont  les  effets  de  ces  poursuites 
par  rapport  à  la  possession  ? 

Le  20  janvier  1824,  il  a  été  jugé  qu'elles  n'interrompaient  pas 
la  prescription  annale  (2). 

Le  18  août  1823,  il  a  été  décidé  qu'une  poursuite  en  police 
correctionnelle  équivalait  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  civil, 
et  que  le  demandeur  renvoyé  à  fins  civiles  ne  pouvait  plus  pren- 
dre la  voie  de  la  complainte  (5). 

Mais  il  en  est  autrement  du  défendeur,  qui  peut  considérer  la 
poursuite  en  police  correctionnelle  comme  un  trouble  à  sa  pos- 
session et  assigner  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  (4). 

Le  12  octobre  i8i4  (5),  la  Cour  de  cassation  a  rendu  une  sin- 
gulière décision  que  nous  devons  signaler  ici. 

D'abord  elle  a  décidé  qu'une  signification  extrajudiciaire  fuite 
à  un  fermier  était  un  trouble  suffisant,  et  que  l'action  possessoire 
devait  être  intentée  dans  l'année  à  dater  de  cette  signification, 
et  quoiqu'il  fût  reconnu,  en  fait,  que  la  signification  n'avait  été 
annoncée  au  propriétaire  que  deux  ans  plus  tard. 

La  Cour,  pour  adopter  ce  système,  s'est  fondée  principale- 
ment sur  l'art.  1768  C.  C. 

Est-il  bien  exact  de  soutenir  que  tous  les  actes  de  propriété,  de 
quelque  genre  qu'ils  soient,  peuvent  être  signifiés  aux  fermiers 
et  dénoncés  par  ceux-ci  aux  propriétaires  ? 

En  examinant  avec  soin  le  texte  de  cet  ariêt,  nous  sommes  de- 
meuré convaincu  que  ce  qui  a  déterminé  le  rejet  du  pourvoi,  c'est 
celte  considération,  que  les  demandeurs  eux-mêmes  ayant  con- 
sidéré la  signification  comme  un  trouble,  devaient  rentrer  dans 


(i)  8  avril  i8a5,  t.  a5,  p.  is5.  —  (2)  T.  a6,  p.  21.  — (ô)  T.  25,  p.  3io. — 
(4)  T.  53,  p.  17.  -  (5j  T.  2,  p.  462,  n"  67. 


REVUE  ET  DISSERTATIONS.  ij65 

les  icrines  (le  l'art.  25,  qui  prescrit  d'intenter  l'action  dans  l'année 
du  trouble  et  non  dans  l'année  de  la  connaissance  du  trouble; 
peut-êlre  les  demandeurs  eussent-ils  triomphé,  s'ils  eussent  mé- 
prisé cet  acte  extrajudiciaire,  et  s'ils  eussent  continué  à  toucher 
paisiblement  les  fermages  de  leurs  fermiers,  qui,  sur  la  simple 
notification  des  défendeurs,  ne  pouvaient  pas  se  dispenser  de 
payer  le  prix  du  bail  à  leurs  véritables  et  seuls  bailleurs. 

C'est  ainsi  que  le  fond  du  droit  tient  souvent  à  la  forme  d'in- 
tenter ou  de  suivre  une  procédure. 

8"  Il  est  mainlenanl  constant  qu'en  matière  d'action possessoîre, 
que  le  défendeur  comparaisse  ou  ne  comparaisse  pas  ,  le  juge  de 
paix  a  toute  liberté  pour  défendre  ou  ordonner  une  enquête;  dès 
là  que  le  juge  est  éclairé  et  qu'il  peutétayer  son  jugement  de  mo- 
tifs graves  ,  pourquoi  le  forcer  d'ordonner  une  enquête  ?  Et  d'ua 
autre  côté,  serait-il  juste  de  forcer  un  magistrat  à  rendre  une  dé- 
cision que  sa  conscience  repousserait,  parce  qu'elle  ne  se  croirait 
pas  suffisamment  éclairée  (i)  ? 

CONCLUSION. 

Nous  devons  avouer,  en  terminant  cette  revue ,  que  la  matière 
des  actions  possessoires  ne  nous  a  jamais  paru  aussi  difficile  que 
les  livres  semblent  l'annoncer;  que  la  Cour  de  cassation,  sur  beau- 
coup de  points,  a  tracé  des  règles  simples  et  ramené  toutes  les 
diffi';ultés  à  des  principes  faciles  à  saisir,  et  n'a  erré  que  quand 
elle  a  voulu  s'écarter  de  la  simplicité  de  ces  règles. 

Si,  au  lieu  d'une  revue  de  jurisprudence,  nous  avionségalement 
embrassé  la  revue  des  opinions  doctrinales,  nous  eussions  fait 
un  volume.  Tel  n'était  pas  notre  but:  noire  unique  intention, 
dans  les  articles  de  la  nature  de  celui-ci ,  est  de  faire  saisir  à  nos 
lecteurs  l'esprit  et  la  tendance  de  la  jurispi  udence. 

S'il  estvrai  de  dire,  avec  l'immortel  Portails,  que  la  jurispru- 
dence est  le  meilleur  commentaire  des  lois,  nous  pensons  que  la 
matière  des  actions  possessoires  a  été  évidemment  élucidée  par 
les  nombreux  arrêts  que  nous  avons  cités. 


(i)  Anxts  des  a5  juillet  i8a6  et  18  juin  iS5o,  1.  3z,  p.  91. 
Koy,  au-isi  t.  2,  f).  53i,  ii»  117. 
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DISSERTATION. 

Réconvention.  —  Justice  de  paix. 

De  la  réconvention  en  justice  de  paix  (i). 

Les  difficultés  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des  demandes 
réconventionnelles,  se  rapportent  toutes  à  ces  trois  points  :  ad- 
missibilité, compétence,  ressort.  Nous  allons,  pour  mieux  les  résou- 
dre, poser  d'abord  quelques  principes  généraux,  dont  nous  fe- 
rons ensuite  l'application  aux  espèces  qui  se  présentent  le  plus 
fréquemment  devant  les  tribunaux  de  paix. 

«  La  réconvention,  dit  Carré,  est  la  demande  que  le  défendeur 
cité  en  justice,  forme,  à  son  tour,  devant  le  mi'me  juge,  contre 
le  demandeur,  afin  d'anéantir  ou  de  restreindre  les  effets  de  l'ac- 
tion principale.  »  Est  mutua  litiganiium  coram  eodem  judice  pe- 
tit lo. 

La  première  condition  de  toute  action,  c'est  qu'elle  soit  rece- 
Table.' Vainement  s'appuierail-elle,  au  fond,  sur  la  justice  et  l'é- 
quité, si,  pour  motif  d'incompétence  ou  autres,  le  juge  ne  pou- 
vait en  connaître.  Il  faut  donc,  avant  de  rechercher  les  effets  de 
la  récnnvention,  déterminer  les  conditions  de  son  existence. 

C'est  une  règle  d'ordre  public,  que  les  tribunaux  d'exception, 
ceux  qui  sont  institués  ad  certam  genus  causarum,  ne  doivent  pas 
sortir  du  cercle  q\ù  leur  est  assigné.  Hors  de  ce  cercle,  ils  n'ont 
plus  de  pouvoir  (2),  ils  ne  sont  plus  juges.  Ainsi,  une  action 
réelle  ou  mixte  ne  saurait  être  l'objet  d'une  réconvention  devant 
le  juge  de  paix,  parce  que  la  loi  a  refusé  toute  juridiction  à  ce 
magistrat  sur  des  actions  de  cette  nature. 

En  est-il  de  même  d'une  demande  réconventionnelle  qui  ex- 
cède, (|(iant  à  la  somme  seulement,  la  cumpéteuce  du  tribunal? 

Cette  question  mérite  un  sérieux  examen. 

Après  avoir  établi  que  la  juridiction  d'un  tribunal  investi  du 
droit  de  connaître  usque  ad  certam  summam,  peut  être  indéfini- 
ment prorogée  par  la  volonté  des  parties,  M.  Henrion  de  Pansey 


(1)  Notre  honorable  conFiore  'M.  Victor  Angler  a  bien  voulu  nous  pcr- 
nieltre  d'in.s<';rer  dans  nos  feuilles  son  opuscule  sur  la  Réconvenllon.  Celte 
matière  est  teilcmcnl  délicate,  que  nos  lecteurs  ne  seront  pas  surpris  qu'il 
existe  quelques  divcigmcrs  d'opinions  entre  cet  estimable  auteur  et  nous; 
dans  It-  prochain  cahier  nous  leur  communiquerons  nos  observations  criti- 
ques ;  nous  avons  préféré  les  mûrir  encore,  quoiqu'elles  soient  arrêtées,  et 
ne  les  soumettre  à  nos  lecteurs  que  quand  ils  auront  euxniéraes  formé  leur 
opinion  sur  le  travail  de  M.  \  ictor  Augier.  —  Nous  avons  seulement  ajouté 
des  renvois  aux  tomes  de  notre  journal. 

(a)  On  définit  la  compétence  :  protestai  que  judict  compelit.  (V,  A.) 
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ajoute  :  «  Que  la  prorogation  soit  volontaire  ou  qu'elle  soit  lé- 
gale, les  règles  sont  les  mêmes.  Conveniio  et  reconventio  pari  passa 
ambulant.  » 

Les  conséquences  de  ce  principe  en  démontreront  la  fausseté. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  parties  peuvent  autoriser  le  juge 
de  paix  à  statuer  sur  une  tonleslation  personnelle  et  mobilière 
qui  excéderait  le  taux  de  sa  compétence,  même  en  premier  res- 
eort.  Judex  qui  usque  aci  certain  summum  judicare  jussas  est,  ctiam 
de  re  majore  judicare  potest,  si  inler  litigatores  conveniat.  L'art.  7 
C.P.C.  est  formel  à  cet  égard.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  pro- 
rogation volontaire. 

Li\  prorogation  légale  suivra-t-elle  les  mêmes  régies? 

Mais  alors  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  paiement  de 
5o  fr.  verra  sa  juridiction  s'étendre  sans  bornes  par  une  de- 
mande réconvenlionnelle  ;  il  pourra,  lui,  juge  de  100  fr.  au  plus 
en  premier  ressort,  prononcer  sur  une  somme  double,  triple  ou 
décuple,  puisque  la  prorogation  volontaire  lui  en  donnerait  le 
droit. 

Pourquoi  pas?  dira-t-on  peut-être  :  Conveniio  et  reconventio  pari 
passa  ambulant. 

Pourquoi  pas  ?  C'est  qu'une  énorme  différence  existe  entre 
l'acte  de  la  volonté  et  l'acte  de  la  loi. 

Dans  la  prorogation  volontaire,  le  juge  a  été  choisi  par  les 
deux  parties;  il  possède  également  leur  confiance;  c'est  de  leur 
aveu  qu'il  termine  leur  différend;  celle  qui  succombe  n'a  pas  le 
droit  de  se  plaindre  :  volenii  non  fit  injuria. 

Le  juge  par  réconvention,  au  contraire,  non-seulement  n'est 
pas  du  choix  des  deux  parties,  mais  il  peut  n'être  point  le  juge 
naturel  du  demandeur  originaire,  dont  le  rôle  a  été  changé  par 
l'exception  Reus  excipiendo  fit  acior.  Or,  en  poursuivant  un  débi- 
teur devant  le  tribunal  de  son  domicile,  d'après  la  maxime  Actor 
scquitur  forum  rei,  on  accepte  bien  ce  tribunal  pour  toutes  les 
exceptions  tendant  à  anéantir  ou  d  restreindre  l'effet  de  l'action 
print  ipale,  mais  on  ne  lui  attribue  pas  juridiction  pour  des  ac- 
tions nouvelles  plus  importantes,  qui  n'auraient  aucune  connexité 
avec  la  demande  primitive.  Ces  actions  doivent  être  portées  de- 
vant le  juge  du  défendeur. 

En  partant  de  ces  bases,  il  faudrait  rigoureusement  conclure 
que  la  réconvenlion  est  inadmissible  toutes  les  fois  qu'elle  excède 
la  demande  principale,  car  alors  elle  ne  se  borne  plus  à  anéantir 
ou  à  restreindre  les  effets  de  cette  demande;  elle  n'est  plus  une 
simple  défense;  elle  va  plus  loin  :  elle  tend  à  rendre  débiteur  ce- 
lui qui  avait  nctionné  primitivement  comme  créancier. 

Cependant  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  (1)  autorisent  le 


(i)  '  o\.  J.  A.,  I.  ifj,  p.  .'îiSj. 
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défendeur  à  domander, par  reconvention,  une  somme  supérieure 
ùcelle  qui  est  l'objet  du  procès  originaire.  Le  motif  en  est  pris  dans 
l'intérêt  des  plaideurs,  qu'une  seconde  action,  intentée  séparé- 
ment, entraînerait  dans  de  nouvi  aux  frais. 

Mais  où  s'arrête  le  pouvoir  réconventionnel? 

M.  Toullitr  fixe  la  limite  à  3oo  fr.  «  Si  la  léconvcntion  est  for- 
mée devant  un  juge  de  paix,  dit-il,  dans  une  instance  dont  l'ob- 
jet principal  n'excède  pas  les  bornes  de  sa  juridiction,  tandis  que 
l'objet  de  la  réconvcnlion  surpasse  en  valeur  la  somme  de  3oo  tV., 
le  juge  de  jiaix  se  déclarera  incompétent  pour  le  tout.  » 

Le  savant  professeur  de  liennes,  qui  a  pris  cette  décision  dans 
un  projet  de  loi  proposé  par  la  Cour  suprême,  et  non  adopté,  au- 
rait dû  remarquer  que,  dans  ce  projet,  la  compétence  des  juges 
de  paix  était  portée  à  5oo  fr.  en  premier  ressort.  C'est  donc  au 
maximum  de  la  compétence  que  doit  s'arrêter  la  demande  récon- 
ventionnelle; et  comme  la  compétence  actuelle  des  tribunaux  de 
paix  ne  dépasse  pas  loo  fr.  dans  les  actions  purement  personnel- 
les et  mobilières  (i),  nous  pensons  que  la  réconvenlion  n'est 
point  admissible  devant  eux,  lorsqu'elle  excède  celte  somme. 

Et  cela  est  de  toute  justice. 

Les  deux  parties  doivent  jouir  des  mêmes  avantages,  la  même 
faveur  leur  est  due.  Pourquoi  le  défendeur  aurait-il  le  privilège 
d'investir  son  juge  du  droit  de  statuer  sur  une  demande  excédant 
ses  attributions,  lorsque  cette  demande  eût  été  repoussée,  pré- 
sentée par  l'autre  partie  ?  N'est-ce  point  assez  pour  lui  ([ue,  pour 
éviter  des  involutions  de  procédure,  la  loi  l'ait  autorisé  à  porter 
devant  son  propre  tribunal  une  action  qui,  si  elle  n'eût  point  été 
proposée  à  titre  de  défense,  aurait  appartenu  au  tribunal  de  son 
adversaire  ? 

Notre  opinion  sur  ce  point  est  donc  conforme  à  l'équité  et  à  la 
doctrine  de  la  Cour  régidatrice,  mal  interprétée  par  M.Toullier. 

Quand  la  loi  se  tait,  d'ailleurs,  qui  aie  droit  de  parler  pour 
elle?  Eu  brisant  la  bairière  qu'elle  a  posée,  où  élablira-t-on  la 
nouvelle? 

100  écus,  dit  M.  Touiller.  5oo  fr.,  dira  un  autic;  et  qui  sait  si 
l'on  n'ira  pas  jusqu'au-dessus  du  taux  fixé  pour  la  compétence  en 
dernier  ressoit  des  tribunaux  civils?  La  voie  de  l'aibitraiie  une 
fois  ouverte  ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  placer  la  limite  en  deçà 
ou  en  delà. 

Mais,  objecte  le  vénérable  Henrion  de  Pansey,  comme  le 
juge  de  l'action  est  naturellement  le  juge  de  l'exception,  il 
faut  décider  que  le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître 
de  la  demiuide,  l'est  également  pour  statuer  sur  la  compen- 
sation. 


(i)  On  s-iit  que  par  l'action  personnelle  nons  demandons  ce  qui  nous  est 
dû,  el  par  l'ac  lion  réelle,  ce  qui  nous  appartient.  '^V.  A.) 
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Oui,  sur  la  compensation,  car  la  compensaiioi,  qui  est  un 
paiement,  ne  peut  excéder  la  créance  réclamée;  et  si  la  pre- 
mière demande  est  de  la  compétence  du  tribunal,  nécessairement 
la  seconde  en  est  aussi. 

Mais  si  la  compensation  proposée  doit  s'opérer  sur  une  somme 
plus  forte  dont  on  réclame  le  paiement,  si,  par  exemple,  lorsque 
je  vous  demande  loo  fr.,  vous  prétendez  que  je  vous  en  doive 
200,  et  vous  concluez  ù  ce  que,  compensation  faite,  je  sois  dé- 
claré votre  débiteur  du  surplus,  comme  votie  réconvention  ex- 
cède le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  devra  vous 
renvoyer  devant  les  tribunaux  civils,  et  statuera  seulement  sur 
la  demande  primitive. 

Ainsi,  deux  choses  à  examiner  d'abord  dans  toute  action  ré- 
conventionnelle: sa  nature  et  son  but.  Si,  par  sa  nature,  elle  est 
hors  des  attributions  du  juge  de  paix,  ou  si,  par  son  but,  elle 
excède  le  taux  de  sa  juridiction,  ce  magistrat  doit  se  déclarer  in- 
compétent et  rejeter  la  réconvention. 

Il  la  repoussera  aussi,  mais  non  point  pour  incompétence,  si 
la  liquidation  de  la  somme  que  le  défendeur  offre  en  compensa- 
tion, est  tellement  difficile,  qu'elle  puisse  retarder  le  jugement 
de  l'action  principale,  d'une  manière  préjudiciable  au  demandeur 
ordinaire.  Tel  est  l'avis  de  Dumoulin,  adopté  par  Henrion  de 
Pansey,  et  qui  nous  semble  parfaitement  raisonnable.  Il  ne  faut 
pas  que,  par  des  chicanes  calculées  de  manière  à  entraîner  des 
longueurs  considérables,  un  débiteur  de  mauvaise  foi  puisse  fa- 
tiguer son  créancier  et  reculer  indéûniment  sa  condamnation. 
«  La  permission  d'étendre  la  réconvention  ,  dit  à  ce  sujet  le  ju- 
dicieux Coquille,  donnerait  occasion  de  rendre  tous  procès  sans 
fin,  ou  les  mettre  en  longueurs  et  difficultés,  en  tant  que  celui 
qui  serait  convenu  en  une  action  dont  l'expédition  de  sa  nature 
serait  aisée,  pourrait  mettre  en  avant  une  action  de  grandes  lon- 
gueurs et  difficultés,  et  serait  l'une  empêchée  par  l'autre  (i).  » 

«  Il  est  du  devoir  des  juges  ,  dit  Toullier,  lorsqu'ils  s'aperçoi- 
ventqu'une  réconvention  paraît  formée  dans  le  des.-einde  retarder 
malicieusement  la  condamnation  du  défendeur,  et  le  paiement 
d'une  dette  claire  et  liquide,  de  rejeter  la  demande  réconven- 
tionnelle, sauf  au  défendeur  à  se  pourvoir  ;  en  tout  cas,  de  dis- 
joindre les  deux  affaires,  et  de  prononcer  définitivement  sur  la 
demande  originaire  ,  en  renvoyant  le  jugement  de  la  réconven- 
tionnelle après  qu'elle  serait  instruite.  » 

A  cet  égard,  la  loi  s'en  rapporte  à  la  prudence  des  juges,  en 
leur  recommandant  une  rigoureuse  sévérité  dans  l'admission  de 
la  réconvenlion  :  Jure  stricto  ulenles,  nec  molli  animo  cas  sus- 
cipiant. 

Enfin,  hors  le  cas  de  compen^fation,  les  deux  actions  ne  peu- 

(i)  Voy.  3.  A.,  t,  Sg,  p.  101,  n'i  Ga. 
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vent  recevoir  une  solution  simultanée,  qu'autant  qu'elles  tirent 
leur  principe  de  la  même  cause.  «  Supposez,  dit  Pigeau,  qu'un 
propriétaire  dtniaade  que  sou  locataire  soit  tenu  de  garnir  les 
lieux  :  celui-ci  peut  se  défendre,  en  demandant  que  le  proprié- 
taire fasse  auparavant  les  réparations  nécessaires.  Ces  deux 
demandes  tirent  leur  principe  de  la  même  cause,  qui  est  le  bail.  » 
Ex  eodem  negotio ,  comme  dit  Papinien,  le  prince  des  juriscon- 
sultes. 

lien  serait  autrement,  si  la  seconde  demande  n'avait  aucune 
connexité  avec  la  première,  si  le  droit  de  l'une  des  parties  prenait 
sa  source  dans  un  fait  ou  dans  un  acte  étranger  à  l'acte  ou  au  fait 
qui  sert  de  hase  aux  prétentions  de  l'adversaire.  Ainsi,  sur  une 
complainte  posscssoire  dirigée  contre  moi,  je  prétends  que  le 
demandeur  m'a  également  troublé  dans  la  possession  d'un  de 
mes  immeubles.   Les  deux  actions  sont,  par  leur  nature,  delà 
compétence  du  tribunal  de  paix;  le  préjudice  éprouvé  par  moi 
est  égal  ou  même  supérieur  à  celui  dont  mon  adversaire  se  plaint; 
il  existe,  par  conséquent,  une  possibilité  de  compensation. Néan- 
moins il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  jonction  des  deux  causes,   parce 
que  la  demande  reconventionnclle  n'a  pas  la  même  origine  que 
la  demande  principale,  et  elles  seront  jugées  séparément,  soit 
par  le  même  magistrat,  si  les  deux  parties  sont  ses  justiciables, 
soit  par  deux  magistrats  différens,  si  les  parties  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  la  même  juridiction,  si  elles  ne  sont  pas  ejiudem 
fori.  La  réconvenlion  n'est  pas  admissible  non  plus,  lorsqu'à  une 
demande  en  indemnité  pour  dommages  faits  aux  champs,  on  op- 
pose une  demande  en  réparations  civiles  pour  injures  proférées 
avant  le  procès,  et  qui  par  conséquent  n'en  peuvent  être  con- 
sidérées comme  un  accessoire.  «  Le  bien  des  plaideurs,  dit  Du- 
parc-Poullain,  exige  qu'on  n'accumule  pas,  dans  un  procès,  par 
des  inci  lens,  les  objets  qui  y  sont  étrangers,  faute  de  connexité.» 
Il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette  régie  :  c'est  lorsque  la  demande 
a  pour  objet  d'opérer  compensation.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le 
défaut  de  connexité  ne  peut  empêcher  la  prorogation,  parce  que 
la  demande  réoonventionnelle  est  une  simple  exception  plutôt 
qu'une  action  véritable.  Aussi  la  compensation  a-t-elle  toujours 
été  admise  ex  causa  dispari. 

Elle  ne  le  serait  pas  néanmoins  dans  l'h3'pothése  suivante. 
Jacques,  cité  en  paiement  de  5o  fr.,  se  présente  avec  une  lettre 
de  change  de  pareille  somme,  souscrite  par  le  demandeur,  et 
qu'il  offre  en  compensation.  Si  le  demandeur  conteste  la  validité 
de  ce  titre,  quoique  la  somme  ne  soit  pas  hors  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  comme  la  réconvention  est  basée  sur  un  acte 
dont  l'appréciation  appartient  exclusivement  aux  juges  consu- 
laires, le  juge  de  paix  ne  ponria  en  connaître.  Il  y  a  pour  lui  in- 
compétence rationc  matcriœ,  et  rien  ne  saurait  détruire  un  ob- 
stacle de  celte  nature,  qui  est  absolu  et  d'ordre  public. 
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Nous  ajouterons  ici  quelques  réflexions  de  M.  ïoullier,  sur  les 
différentes  espèces  de  compensation ,  et  sur  les  cas  où  elle  ne 
peut  être  l'objet  d'une  demande  réconvenlionnelle. 

«  On  compte  trois  espèces  de  compensation  :  i°  la  compensa- 
tion légale,  qui  produit  son  effet  de  plein  droit,  et  à  l'insu  même 
des  parties,  lorsqu'elles  sont  devenues  réciproquement  créan- 
cières et  débitrices  l'une  de  l'autre  ,  pour  des  sommes  également 
liquides  ;  2°  la  compensation  par  voie  de  simple  exception,  qui  a  lieu 
lorsqu'une  créance  privilégiée,  comme  un  dépôt,  est  opposée  ù 
la  demande  en  paiement  d'une  somme  égale  et  liquide,  formée 
par  le  dépositaire  (1)  ;  5"  enfin  la  compensation  par  voie  de  récon- 
veniion,  qui  est  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper. Celle-ci 
s'exerce  dans  le  cas  où  l'une  des  créances  n'est  pas  liquide.  Je 
vous  demande  une  somme  de  100  fr.,  en  vertu  d'un  prêt  que 
vous  avez  reçu  de  moi.  Vous  répondez  que  vous  avez  fait,  par 
mon  ordre,  différcns  ouvrages,  dont  vous  évaluez  le  prix  à 
100  i'r.,  et  vous  concluez  à  ce  qu'ils  soient  constatés,  et  que  le 
prix  en  soit  liquidé,  afin  de  le  compenser  avec  la  somme  que  je 
réclame  de  vous. 

»  Mais  !a  réconvention,  ayant  pour  objel  de  parvenir  à  une 
compensation,  n'est  admissible  que  lorsque  l'objet  delà  demande 
réconventionnelle  peut  entrer  eu  compensation  avec  la  demande 
principale.  C'est  une  règle  fondamentale  en  cette  matière.  Mutua 
petitionis  objectio,  compensatio  est,  et  proindè  qiiarum  rerum  inter 
se  compensatio  non  est,  nec  reteniio,  nec  matuà  petilio  est. 

»  La  réconvention  n'est  point  reçue  ès-cboscsoù  la  compenr 
sation  n'a  point  de  lieu,  dit  Brodeau,  sur  l'art.  106  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

»  Ainsi,  ajoute  Touiller,  le  dépositaire,  l'emprunteur,  le  dé- 
biteur d'une  rente  ou  pension  alimentaire  insaisissable,  ne  peut 
former  de  réconvention  contre  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt,  ou  d'un  prêt  à  usage,  contre  la  demande  de  la  pension 
alimentaire. 

»  Ainsi,  lorsque  le  demandeur  n'agit  qu'au  nom  d'autrui, 
comme  mandataire,  par  exemple,  comme  tuteur,  etc.,  la  récon- 
vention pour  une  dette  qui  lui  est  personnelle,  ne  doit  pas  être 
admise,  si  elle  a  pour  objet  ce  qui  est  dû  par  une  personne  dont 
i  est  mandataire,  tuteur,  etc.  » 

En  résumant  toutes  les  doctrines  que  nous  venons  de  déve- 
lopper sur  la  réconvention,  nous  trouverons  trois  motifs  princi- 
paux d'inadmissibilité  : 

1°  Dans  son  origine,  lorsqu'elle  n'a  aucune  connexité  avec  la 
demande  principale,  et  qu'elle  n'y  forme  point  luie  défense; 

3"  Dans  le  défaut  de  qualité  de   l.i  personne  qui  la  propose, 

[i)  Ciltc  cxc(|ilion  pst  ])(  ibonnoll*' :iii  «léposiinl;  c!li;  ni;  pourrait  Otrc 
proposée  par  lu  dépositaire.  (Art.  139^  Cl.  C.)  (V.  A.) 
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défaut  dont   M.  Toullier  nous  a    fourni   plusieurs    exemples; 

3'  Dans  l'incoajpétence  du  tribunal,  lorsque  l'action  récon- 
ventiounelle  sort,  par  sa  nature,  du  cercle  dans  lequel  sont  ren- 
fermées les  attributions  de  ce  tribunal,  ou  qu'elle  dépasse,  par 
son  objet,  le  taux  au-delà  duquel  il  n'a  plus  de  juridiction. 
'  Quelques  auteurs  se  sont  demandé  si  la  récenventiou  doit  être 
proposée  in  limine  litis,  ou  si  elle  est  recevable  eu  tout  état  de 
cause,  et  même  après  un  jugement  par  défaut. 

L'art.  io6  de  la  Coutume  de  Paris  voulait  qu'elle  fût  propos'^e 
immédiatement  après  l'action  principale  et  avant  toute  conteij- 
tation  ;  et  le  président  Faber  cite  un  arrêt  de  i593,  qui  la  déclare 
non  recevable  sur  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut. 

On  ne  jugerait  point  ainsi  maintenant.  Non-seulement  l'op- 
position remet  les  choses  dans  leur  premier  état,  et  rend  à  cha- 
que partie  le  droit  de  faire  valoir  les  moyens  qui  lui  compétent, 
mais  l'art.  464  du  Code  de  procédure  civ.,  autorise  à  former  une 
nouvelle  demande  en  cause  d'appel,  lorsqu'il  s'agit  de  compen- 
sation, ou  lorsque  la  demande  nouvelle  est  une  défense  à  l'action 
principale. 

Ces  derniers  mots,  qui  désignent  évidemment  les  demandes 
réconventionnelles,  résolvent  la  difficulté,  car  si  la  réconvenlion 
peut  être  formée  même  sur  Tappel,  à  plus  forte  raison  est-elle 
admissible  en  tout  état  de  cause  devant  le  premier  juge. 

On  connaît  maintenant  les  conditions  auxquelles  est  attachée 
l'existence  légale  de  la  réconvention;  nous  allons  en  expliquer 
les  effets. 

La  réconvenlion  a  deux  effets  principaux  ;  elle  proroge  la  com- 
pétence du  tribunal  devant  lequel  on  l'exerce,  et  lie  les  deux 
causes,  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  instruites  et  jugées  en 
même  temps.  Telle  est  la  véritabre  interprétation  de  la  maxime 
citée  par  Henrion  de  Pansey  :  Conientio  et  reconventio  pari  passa 
ambulant. 

Mais  la  prorogation  de  compétence,  nous  le  répétons,  n'est 
point  illimitée;  elle  n'agrandit  point  le  domaine  du  juge;  elle 
féconde  seulement  les  germes  qui  y  sont  déposés.  Ce  n'est  pas 
la  création  d'une  juridiction  nouvelle,  c'est  un  degré  ajouté  à  la 
juridiction  ordinaire.  Elle  s'exerce  enfin  de  qiiantitate  ad  quanti- 
talem,  de  personâ  ad  personam,  mais  jamais  de  re  ad  rem.  Et  pour 
éclaircir,  par  un  exemple,  des  doctrines  toujours  abstraites  : 
Paul,  domicilié  à  Versailles,  cite  Jacques,  domicilié  à  Paris,  de- 
vant un  juge  de  paix  de  celte  ville,  en  paiement  d'une  somme  de 
80  fr.  Le  juge  de  paix  est  régulièrement  saisi  de  la  demande, 
car  Jacques  est  son  justiciable,  et  la  somme  réclamée  n'excède 
pas  sa  compétence. 

Jacques,  de  son  côté,  soutient  que  Paul  lui  doit  100  fr.,  et 
conclu l  réconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  condamné,  sauf 
compensation,  s'il  y  a  lieu,  à  lui  rembourser  cette  somme.  Le 
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juge  de  paix,  incompétent,  soit  à  raison  du  domicile  de  Paul, 
devenu  intimé,  soit  à  raison  du  montant  cumulé  des  deux  de- 
mandes, peut-il  statuer  sur  la  double  action?  Oui,  car  la  récon- 
vention proroge  la  compétence  quant  à  la  somme  et  quant  à  la 
personne. 

Une  objection  se  présente  ici,  dont  la  réfutation  nous  conduira 
naturellement  à  l'examen  de  l'effet  qu'ont  les  demandes  récon- 
ventionnellcs  relativement  au  ressort. 

Vous  accordez,  nous  dira-t-on,  à  ces  demandes,  la  faculté  d'é- 
tendre la  juridiction  du  tribunal  de  paix  qao  ad  summam ;  et  ce- 
pendant vous  ne  voulez  pas  qu'on  puisse  lui  soumettre  une 
demande  réconventionnelle  dont  l'objet  serait  indéterminé  ou 
excéderait  le  taux  ordinaire  de  sa  compétence.  Où  est  donc  la 
prorogation  annoncée? 

Le  voici  : 

C'est  une  doctrine  constante,  et  que  nous  établirons  par  de 
nombreux  monumens  de  jurisprudence,  que  le  ressort  est  dé- 
terminé, non  point  parla  demande  principale,  ou  par  la  demande 
réconvenlionnelle  isolée,  mais  par  le  montant  des  deux  de- 
mandes réunies  (i).  Ainsi,  sur  une  action  en  paiement  de  5o  fr., 
le  défendeur  en  forme  une  de  la  valeur  de  loo  sous.  La  déci- 
sion qui  statuera  sur  ces  deux  chefs  de  contestation  sera  sujette 
à  l'appel,  parce  que  les  deux  chefs  cumulés  excèdent  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  du  juge  de  paix. 

Ce  principe  appliqué  à  la  compétence  comme  on  l'applique 
au  ressort,  il  est  évident  que  la  réconvention  ne  serait  jamais  ad- 
missible contre  une  demande  qui  atteindrait  le  maximum  de  la 
compétence,  car  n'eût-elle  pour  objet  que  la  valeur  la  plus  mo- 
dique, celte  adjonction  suffirait  pour  enlever  juridiction  à  un 
magistrat  qui  ne  peut  prononcer  au-dessus  de  loo  fr.  C'est  donc 
par  l'effet  de  la  prorogation  que  le  juge  de  paix  a  le  droit  de 
statuer  simultanément  sur  deux  demandes  qui,  réunies,  dépas- 
sent et  peuvent  doubler  le  taux  de  sa  compétence  ordinaire. 
Voilà  ce  qu'on  doit  entendre  par  prorogation  légale.  Tout  autre 
système  est  arbitraire,  puisqu'il  n'a  aucune  ])ase  dans  nos  codes, 
et  tendrait  à  dénaturer  l'institution  des  tiil)unaux  de  paix,  aux- 
quels le  législateur  n'a  voulu  confier  que  des  inlérêts  de  la  plus 
petite  valeur  (2). 

Ne  limitez  pas,  d'ailleurs,  le  taux  de  la  compétence  sur  les  de- 
mandes réconventionnelles,  et  vous  verrez  ù  quelles  conséquences 
désorganisalriccs  on  arrivera.  Je  suis  assigné  devant  le  juge  de 
paix  pour  lOo  fr.  que  l'on  m'a  prêtés.  Je  réconviens  le  deman- 
deur, et  je  conclus  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  me  payer  1200  fr., 
dont  je  me  prétends  créancier.  Si  le  juge  de  paix  prononce  sur 

(1^  ^oy.  J.  A.,  t.  13,  V"  Ressort,  n'"  /{!),  iGi,  aJS,  aGo. 

(2)  lUi|i|)(irt  de  Tlioiuct  .i  rAssc-iiiblOc  coiisliluantc.    (V.  A. 

T.  xT.iir.  .  n 
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ma  demande,  sa  décision  ne  sera  sans  doute  qu'en  premier  res- 
sort; mais  qui  statuera  définitivement?  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance?  Non,  car,  d'après  la  loi  du  24  août  1790,  ces 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  en  dernier  ressort  de  toutes  affaires 
personnelles  et  mobilier  es,  que  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  de  prin- 
cipal. La  Cour  royale?  Pas  davantage,  car  l'appel  des  sentences 
de  justices  de  paix  est  exclusivement  dévolu  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement. Un  système  qui  entraîne  de  pareilles  conséquences 
s'écroule  nécessairement  devant  elles. 

Mais,  objectera-t-on,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  sentences 
de  justices  de  paix  ne  puissent  être  déférées  aux  tribunaux  de 
première  instance,  que  lorsqu'elles  ont  statué  sur  des  intérêts 
inférieurs  à  1,000  fr.,  puisque  la  loi  du  24  août  1790  attribue 
aux  juges  de  paix  le  droit  de  connaître,  à  charge  d'appel,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  monter,  des  actions  pour  dom- 
ma""es  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  des  déplacemens  de 
bornes,  des  usurpations  de  terres,  etc.;  et  cette  loi  ajoute  sans 
distinction  :  a  L'appel  des  jugemens  de  juge  de  paix,  lorsqu'ils 
seront  sujets  à  l'appel,  sera  porté  devant  les  juges  de  district,  et 
iu"'é  par  eux  en  dernier  ressort.  »  De  ces  dispositions  corrélatives, 
il  résulte  évidemment  que  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  n'est  pas  toujours  bornée  à 
1  000  iV.,  et  dès-lors  tombe  l'argumentation  tirée,  contre  l'ex- 
tension illimitée  de  la  prorogation  légale,  de  l'impossibilité  de 
trouver  des  juges  pour  l'appel. 

Le  lécislateur  a  répondu  lui-même  à  cette  objection,  en  dîs- 
tin"-uant  les  cas  où  la  compétence,  soit  du  tribunal  de  paix,  soit 
des  tribunaux  d'arrondissement ,  s'arrête  à  une  certaine  somme, 
et  ceux  où  elle  ne  connaît  point  de  limite.  S'agit-il  d'une  action 
personnelle  et  mobilière  ?  La  juridiction  du  tribunal  civil,  qui 
s'étend  jusqu'à  1,000  fr.  en  dernier  ressort,  suffit  pour  lui  don- 
ner le  droit  de  prononcer  souverainement  sur  une  sentence  du 
tribunal  de  paix,  dont  la  compétence,  en  cette  matière,  est  res- 
treinte i\  100  fr.,  sous  la  faculté  d'appel.  Entre-î-on,  au  con- 
traire, dans  les  cas  exceptionnels,  où  la  compétence  en  premier 
ressort  du  juge  de  paix  est  indéfiniment  prorogée  par  la  loi?  Celte 
prorogation  du  premier  ressort  pour  le  juge  inférieur,  proroge 
nécessairement  le  dernier  ressort  pour  le  juge  d'appel.  3Lais  il 
ne  faut  pas  tirer,  de  quelques  exceptions,  une  conséquence  gé- 
nérale ;  il  ne  faut  pas  conclure,  de  ce  que  la  juridictioji  d'un  juge 
est  prorogée  dans  certains  cas  spécifiés,  qu'elle  peut  l'être  dans 
tous  les  autres  où  le  législateur  s'est  tu.  L'induction  contraire  est 
plus  rationnelle  :  qui  de  uno  dicit,  de  allero  ncgat.  On  trouvera,  à 
la  fin  de  ce  traité,  question  3,  une  espèce  dans  laquelle,  par 
l'application  de  la  doctrine  que  l'on  nous  oppose  ici  mal  à  propos, 
nous  avons  reconnu  au  juge  de  paix  le  droit  de  statuer  sur  une 
demande  réconveniionDcUe  excédant  la  somme  de  100  fr. 


Rr.VL'F.    ET    DISSERTATIONS.  4-^5 

H  nous  reste  maintenant  à  justifier  la  proposition  que  nous 
avons  émise  sur  le  cumul  des  deux  actions  pour  déterminer  le 
ressort.  Ce  sera  le  complément  de  notre  tâche. 

Deux  autorités  imposantes,  bien  propres  à  égarer  leurs  lecteurs 
lorsqu'elles  s'égarent,  Merlin  et  Henrion  de  Pansey,  avaient  tenté 
d'introduire  une  doctrine  contraire;  mais  leur  opinion  a  été  re- 
poussée par  tous  les  tribunaux  et  par  les  jurisconsultes  les  plus 
recommandables. 

«  Une  partie  assignée  devant  un  juge  de  paix,  afin  de  paie- 
ment d'une  somme  de  5o  fr. ,  dit  Henrion  de  Pansey,  demande 
réconventionnellement  que  son  "adversaire  soit  condamné  à  lui 
pa}  er  une  somme  égale  ou  supérieure. Le  tribunal  est  légalement 
saisi  de  ces  demandes,  et  la  loi  l'autorise  à  statuer  sur  l'ime  et  sur 
l'autre.  Cela  est  incontestable.  Mais  prononcera-t-il  en  dernier 
ressort,  ou  seulement  à  la  charge  de  l'appel  ? 

»  La  demande  originaire  est  inférieure  au  taux  fixé  par  la  loi 
pour  le  dernier  ressort  ;  mais,  réunie  à  la  demande  réconvention- 
nelle, elle  excède  ce  taux,  et  le  juge  statue  par  un  seul  et  même 
jugement.  Si  ce  jugement  est  en  première  instance,  il  préjudicic 
au  demandeur,  en  ce  qu'il  le  soumet  à  un  appel  dont  la  loi  l'af- 
IVancliissait  ;  mais  s'il  est  en  dernier  ressort,  on  dira  que  le  juge 
a  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'ayant  à  prononcer  sur  des  sommes 
supérieures,  par  leur  réunion,  à  celle  de  5o  fr.,  il  ne  pouvait 
juger  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Voilà  les  raisons  de  douter. 

»  Celle  difficulté,  ajoute  Henrion  de  Pansey,  se  résout  par  le 
principe  que  la  réconvention  opère  par  la  voie  de  la  prorogation  ; 
qu'elle  n'est  autre  chose  qu'une  prorogation  légale  ;  enfin  qu'elle 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  prorogation  convention- 
nelle (i). 

n  En  appliquant  ce  principe  à  l'espèce  proposée ,  on  voit  qu'à 
l'instant  où  le  tribunal  a  été  saisi  de  la  demande  originaire,  la  loi 
le  constitue  tribunal  souverain,  puisqiie  cette  demande  n'a  pour 
objet  qu'une  somme  de  5o  fr.  C'est  conséquemment  devant  un 
juge  en  dernier  ressort  que  le  défendeur  a  formé  sa  demande  ré- 
convénlionnelle. 

))0r,  quel  est  l'effet  de  la  réconvention  ?  C'est  uniquement  de 
proroger  la  juridiction.  Mais  proroger  une  juridiction,  ce  n'est 
pas  la  dénaturer;  c'est,  et  rien  déplus,  l'étendre  au-delà  de  ses 
limites  naturelles.  A  cette  extension  près,  la  juridiction  prorogée 
demeure  donc,  après  la  prorogation,  ce  qu'elle  était  auparavant. 
Si  elle  était  en  dernier  ressort,  elle  conserve  cette  prérogative  (2)  ; 

(i)  On  a  déjà  vu  la  réfuIalioD  dn  celle  erreur.  (V.  A.) 
(2)  Non»  trouvons  ici  un  exemple  fiappunt  de  )a  nécessité,  avant  d'éJa- 
blir  un  piincipe,  d'en  tirer  li;:i  conséquences.  Si  M.  licnriuii  de  Pansey 
avait  toujours  suivi  ci^tle  nïéthode  ,  son  esprit  judicieux  «'ût  recul»;  devant 
le  résultat  de  ces  trois  propositions,  qu'il  donne  comme  ct-rtaines,  cl  doat 
la  première  seule  est  vraie. 
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autrement  les  particuliers  pourraient  détruire  l'ouvrage  de  la  loi, 
et  se  jouer  scandaleusement  de  la  nature  des  j  uridictions.  En  effet, 
le  défendeur,  toujours  maître  de  former  une  demande  récon- 
ventionnelle, de  s'en  désister,  et  de  la  reprendre  ensuite,  pourrait 
alternativement  enlever  et  rendre  à  ses  juges  le  droit  éminent  de 
statuer  en  dernier  ressort. 

»  On  verrait  une  chose  encore  plus  bizarre  ;  on  verrait,  dans 
la  même  affaire,  des  jugeraens  en  premier  et  en  dernier  ressort. 
Cela  arriverait  toutes  les  fois  que  la  demande  réconventionnelle 
serait  formée  postérieurement  à  une  sentence  interlocutoire. Cette 
sentence  serait  inattaquable,  et  la  partie  condamnée  aurait  le 
droit  d'appeler  du  jugement  définitif.  » 

«La  prorogation  de  juridiction,  dit  Merlin,  a-t-elle  moins 
l'effet  d'autoriser  un  juge  de  première  instance  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  que  celui  d'autoriser  un  juge  quelconque  à  pro- 
noncer sur  une  somme  qui  excède  les  bornes  de  sa  compétence 
ordinaire  ?  Et  la  loi  du  24  août  1790  ne  nous  dit-elle  pas,  titre  6, 
art.  4>  qu'en  toutes  tnatières  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  à  quel- 
que somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les 
parties  auront,  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  la  faculté  de 
convenir  d'être  jugées  sans  appel,  auquel  cas  les  tribunaux  d'arron- 
dissement prononceront  en  premier  et  dernier  ressort  ? 

»  Aussi,  ajoute  ce  grand  magistrat,  ne  faisait-on  aucune  diffi- 
culté, sous  l'ancien  régime,  d'assujélir  à  la  présidiaiité  les  de- 
mandes réconventionnelles  formées  incidemment  à  des  actions 
présidiales,  quoiqu'elles  eussent  pour  objet  des  sommes  au-des- 
sus de  la  compétence  des  présidiaux.  » 

Pour  peu  que  l'on  fût  enclin  à  jurer  in  verbamagistri,  on  adopte- 
rait facilement  une  opinion  qui  a  réuni  le  suffrage  des  deux  pre- 
miers jurisconsultes  du  siècle.  Mais  nous  ne  croyons  à  aucune 
infaillibilité,  et  le  respect  que  nous  imposent  de  grands  noms  ne 
va  pas  jusqu'à  l'abdication  du  droit  d'examen. 

Nous  examinerons  donc  la  question  du  degré  de  juridiction,  et 
sous  le  rapport  de  l'équité,  et  sous  le  rapport  légal. 

En  équité,  pourquoi  le  demandeur  originaire,  forcé  d'intenter 
son  action  devant  le  tribunal  de  son  débiteur,  serait-il  privé  de  la 
faculté  d'appel  conti^  une  décision  rendue,  sur  une  demande 
quelquefois  supérieure  à  lu  sienne,  par  un  juge  qui  peut  n'être 
point  son  juge  naturel  ? 

Les  parties  ont  le  droit  de  proroger,  autant  qu'elles  veulent,  la  juridic- 
tion d'un  juge  de  paix,</e  quaniitaU  ad  quant  liai  cm. 

La  prorogation  légale  a  le  même  cfFct  que  la  prorogation  conventionnelle. 

La  juridiction  prorogée  demeure,  après  la  prorogation  ,  ce  qu'elle  était 
auparavant. 

Ainsi ,  sur  une  demande  primitive  de  5o  fr.,  le  juge  de  paix  pourra  juger 
en  dernier  ressort  une  demande  réconventionnellc  de  mille  écusl  Et  c'est 
M.  Henrion  de  Pansey  qui  le  dit  !  (V.  A.) 
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En  droit,  un  procès  se  compose  des  demandes  respectives  des 
parties;  c'est  sur  toutes  ces  demandes  que  doit  porter  le  juge- 
ment. Il  faut  donc  en  réunir  la  valeur  pour  déterminer  la  com- 
pétence du  tribunal.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  une  foule  d'ar- 
rêts de  la  Cour  suprême.  On  nous  paidonnera  de  multiplier  nos 
citations,  en  se  rappelant  quels  adversaires  nous  avons  à  com- 
battre. 

18  brumaire  an  12.  La  compétence  du  premier  et  dernier  res- 
sort ne  s'établit  pas  seulement  sur  la  demande  ;  elle  se  compose 
encore  de  la  défense,  quand  elle  est  accompagnée  de  conclusions 
réconventionnelles  dérivant  tout  naturellement  de  la  demande. 
Il  faut  donc  que  la  valeur  de  l'une  ou  de  l'autre  ,  ou  leur  râleur 
réunie,  n'excède  pas  celte  compétence,  pour  qu'elles  puissent 
être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  (i). 

•2.^  vendémiaire  an  12.  Lorsque  les  demandes  principale  et  in- 
cidente, jointes,  excèdent  ensemble  le  taux  du  premier  ressort, 
et  qu'elles  sont  toutes  contestées,  le  jugement  est  susceptible 
d'appel  (2). 

27  ynai  1807.  Lorsqu'un  mandant  forme  une  demande  en  red- 
dition de  compte  contre  son  mandataire,  sinon,  en  paiement 

d'une  somme  de ,  montant  du  mandat,  et  que  le  défendeur 

demande  réconventionnellement  une  somme  de ,  pour  frais 

faits  dans  l'exécution  de  ce  mandat,  on  doit  additionner  ces  deux 
demandes  pour  fixer  la  compétence  du  juge  quant  au  premier  ou 
dernier  ressort  (5). 

2  décembre  1807.  Qiioique  le  jugement  de  première  instance 
ne  statue  que  sur  la  demande  principale  ,  et  renvoie  à  prononcer 
sur  la  demande  réconventionnelle,  après  un  plus  ample  informé, 
on  doit  cumuler  les  deux  demandes,  et  si  leur  valeur  excède  le 
taux  du  dernier  ressort,  l'appel  sera  rcccvalde  (4). 

18  arn7  1821.  Si  le  défendeur  à  une  demande  en  paiement 
inférieure  au  taux  du  premier  ressort,  forme  réconvenlionnelle- 
meul  une  action  en  reddition  de  compte  de  sommes  qu'il  prétend 
avoir  été  touchées  en  son  nom  par  le  demandeur  originaire,  cette 
action  réconventionnelle  doit  être  cumulée  avec  la  demande  prin- 
cipale pour  déterminer  le  degré  de  juridiction  (5). 

ç)  Juillet  1822.  Lorsque  deux  individus  se  font  réciproquement 
assigner  le  même  jour,  l'un  pour  demander  le  paiement  d'ouvra- 

fi)  J.  A.,  t.  19,  p. 81,  n°49. 

(2)  Ibid.,  >.e  espèce. 

(3)  Jhid.,  p.  82,  5e  espèce. 

(4)  lùid,,  p.  8j,  6«  espèce.  —  II  n'en  serait  pas  de  même,  si  le  (rihtmal 
se  déclarait  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  léconvenlionnelle. 
Il  ne  serait  alors  saisi  réellement  que  d'une  action  :  la  valeur  de  celte  action 
réglerait  seule  la  compétence,  (V.  A.) 

("5)  J.  A.,  t.  2'i,  p.  iTiç).  —  Il  existe  une  foule  d'antres  arrêts  dans  le  tnêmc 
sens.  F.  notamment  J.  A.,  t.  19,  p.  81,  n"  ^9  :  t.  a3,  p.  G9  ;  t.  26,  p.  87; 
t.  3o,  p.  252;  t.  33,  p.  377;  t.  34,  p.  a8i  et  a83. 
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ges  par  lui  faits  et  livres ,  l'autre  pour  obliger  celui-ci  à  repren- 
dre ces  ouvrages,  qu'il  soutient  n'être  pas  propres  à  leur  destina- 
tion, et  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages  et  intérêls,  le 
jugement  rendu  sur  celte  contestation  est  susceptible  d'appel,  si 
les  deux  demandes  réunies  excèdent  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  tribunal  saisi. 

26  mars  1827.  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  pro- 
noncer qu'à  charge  d'appel,  sur  une  demande  en  règlement  de 
compte,  lorsque  le  défendeur  conclut  réconventionnollement  au 
paiement  d'une  somme  excédant  1,000  fr.  [Cour  royale  de  Be- 
sançon. ) 

21  décembre  1800.  Le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort 
se  règle  par  la  réunion  du  montant  de  la  demande  principale  avec 
celui  de  la  demande  réconventioimelle ,  quand  même  celte  der- 
nière serait  relative  à  des  dommages  et  intérêts,  lorsque  cepen- 
dant ces  dommages  ont  pour  cause  un  fait  antérieur  ù  la  de- 
mande originaire.  (  Cour  royale  de  Bastia.  ) 

La  jurisprudence  est  donc  parfaitement  établie  sur  ce  point, 
que  le  ressort  se  détermine  par  l'iiuportance  des  deux  actions 
réunies. 

Et  cependant  un  jurisconsulte  fort  estimable,  3L  Da'loz,  est 
tenté  de  s'écarter  de  cette  règle  pour  le  cas  où  les  demandes  sont 
toutes  deux  inférieures  à  5o  fr.  Comme  chacune  d'elles  aurait 
été  en  dernier  ressort ,  si  elle  avait  été  isolément  intentée,  il  sem- 
ble, dit-il,  que  leur  réunion  ne  doive  pas  avoir  pour  effet  de  les 
soumettre  à  l'appel. 

Celte  opinion  pourrait  trouver  un  appui  dansla  définition  ro- 
maine de  la  réconvention  -.Duplex  negotium,  nlierum  ditersumab 
allero;  sunt  cnim  in  inuiuis  petiiionibus  daœ  hypothèses,  vel  causœ  , 
duo  negotia,  xel  judicia. 

Si  la  réconvention  exige  deux  jugemens,  et  si  chaque  jugement 
ne  porte  que  sur  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, pourquoi  la  sentence  entière  ne  jouirait-elle  pas  du  privi- 
lège accordé  à  chacune  de  ses  parties? 

Ce  raisonnement  paraît  logique;  mais  il  est  contraire  à  la  règle 
que  nous  venons  d'établir,  et  il  suffit  de  le  pousser  à  une  seconde 
conséquence,  pour  en  démontrer  le  vice. 

S'il  était  permis  de  séparer  les  deux  parties  du  jugement  qui 
prononce  sur  la  mutuelle  pclHi on,  une  moitié  pourrait  être  en 
dernier  lessort,  et  l'autre  moitié  sujette  à  l'appel.  C'est  ce  qui 
arriverait  toutes  les  fuis  qu'une  des  demandes  serait  inférieure, 
et 'l'autre  supérieure  à  5o  fr.  Or  il  est  constant,  malgré  l'ancienne 
maxime  tôt  capitn,iot  sentcntitr,  qu'un  jugcnieul  rcndn  sur  plu- 
sieurs chefs  ,  même  indépendans  l'un  de  l'autre,  est  soumis  à 
l'appel  dans  son  cnscni])lc,  quoique  chacun  des  objets  en  litige 
fût  au-dessous  du  dernier  ressort. 
!Nqus  tu^conn;^issûus(ju'ut»c  sçiilcçxct'|>tion  à  ccpiiiicip<'.  SI  U' 
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demandeur  se  désiste  de  ses  prétentions  pour  ne  plus  combattre 
que  la  demande  réconventionnelle,  ou  siledéfendeiir,acquiebçant 
à  la  demande  principale,  se  borne  à  soutenir  ^e<  conclusions  ré- 
conventionnellcs,  il  est  évident  que  le  litige  ne  roule  plus  que  sur 
la  demande  réconvenlionnelle,  seule  contestée^  et  que  cette  de-r 
mande  devient  la  mesure  unique  du  degré  de  juridiction.  Cette 
doctrine,  qui  est  prolessée  par  Carré,  s'induit  également  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Liège,  en  date  du  3o  décembre  i8ia  (i),  rap- 
porté J.  A.,  t.  19,  n"  171,  p.  170. 

On  pourrait  admettre,  comme  une  seconde  exception,  le  cas 
où  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  réconvention  ne  sont 
fondés  que  sur  le  préjudice  causé  par  l'action  originaire  elle- 
même.  Dans  ce  cas,  la  demande  r^jconA'^entionnelle  n'étant  que 
l'accessoire  de  la  demande  principale,  ne  saurait  en  changer  la 
nature,  d'après  la  maxime  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 
«'  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  suprême  en  date  du  22  oc- 
tobre 1807,  1^'^  toute  demande  réconventionnelle /)«r<;me?iiflcce5- 
soire  à  l'action  principale,  proroge  la  juridiction  du  juge  de  paix 
auquel  elle  est  soumise  ;  que  la  nature  et  la  quotité  de  la  demande 
principale  ayant  déterminé  la  compétence  d'un  tribunal ,  cette 
compétence  s'étend  égalepient  ù  toute  demande  accessoire  qui 
lui  est  détërée  réconventionnelleuient  par  le  détendeur,  etc.  (2). 

Ainsi,  un  aubergiste  est  assigné  en  paiement  d'objets  préten- 
dus volés  dans  son  auberge,  et  que  le  demandeur  évalue  à  5o  fr. 
L'aubergiste  demande  réconventionnellement  une  somme  de 
5ofr.,  à  raison  de  celte  imputation  injurieuse.  La  sentence  du 
juge  de  paix  sera  en  dernier  ressort,  parce  que  la  demande  récon- 
ventionnelle n'ayant  été  formée  qu'à  l'occasion  de  la  demande  ori*- 
giuaire,  ayant  son  principe  dans  cette  demande,  n'en  constitue 
qu'un  simple  a';cessoire,  impuissant  à  changer  la  nature  de  la  juri- 
diction, qui  a  été  fixée  par  les  conclusions  du  demandeur  primitif. 

Ainsi  encore,  dans  le  cours  d'une  instance  relative  au  paiement 
d'unesommeinférieurc  au  taqxdu  dernierressort,  ledéfendeurse 
prétend  injurié  ou  cqlomniépariedemandeur,  et  il  réclame  loofr. 
deréparations  civiles.  Cette  action  incidente  ne  donnera  point  ou- 
verture à  l'appel,  parce  qu'elle  n'avait  pas  une  cause  antérieure 
à  la  demande  originaire,  dont  elle  n'est  qu'une  dérivation. 

Cette  doctrine,  proclamée  dans  vingt  arrêts,  et  professée  par 
tous  les  jurisconsultes,  a  pour  but,  ainsi  que  le  déclare  judicieu- 
sement im  arrêt  de  la  CourroyaledcToulouse,  du  i  2  juillet  1 825, 
a  d'euq)êcher  les  parties  d'élinb-r,  selon  leurs  caprices,  une  loi 
d'ordre  public,  eu  privant  les  tribunaux  inférieurs  de  la  juridic^ 
tion  qui  leur  a  été  attribuée  dans  lintérêt  des  plaideurs  eux- 

(1)  V.  J.  A.,  t.  19,  p.  iGi,  11"  i56,  plusieurs  arrêts  scQiblablcs.  V,  aussi, 
même  tome,  p.  901,  n"  a34i  (^t  p.  i34t  it"  )oo. 
[i]  y\  jtlMci'-'iirii  arrûts,  J,  A.,  t,  ip,  p,  33,  n»  »q, 
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mêmes,  et  pour  couper  court  à  des  discussions  peu  importantes 
au  fond  et  dans  lesquelles  il  serait  à  craindre  que  les  frais  ne  sur- 
passassent la  valeur  des  objets  en  litige.  » 

Ilfautdonc  distinguer,  dans  les  demandes  réconvcntionnelles 
en  dommages  et  intérêts,  celles  dont  la  base  est  antérieure  à  la 
demande  originaire,  de  celles  qui  s'appuient  uniquement  sur  un 
préjudice  causé  à  l'occasion  de  cette  demande.  Les  premières 
étant  indépendantes  de  l'action  primitive,  pouvant  être  considé- 
rées elles-mêmes  comme  une  action  principale,  doivent  être  pri- 
ses en  considération  pour  la  fixation  du  reï.>iort;  les  secondes 
n'étant  qu'un  accessoire  de  la  demande  originaire,  suivent  le  sort 
de  celle-ci. 

Enfin,  il  est  un  dernier  cas  où  la  simultanéité  des  deux  actions 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  juridiction  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort;  c'est  celui  de  la  compensation.  Mais,  comme  nous 
l'avons  fait  observer,  la  compensation  n'est  qu'iia  mode  de  paie- 
ment, une  défense  à  l'action  principale,  plutôt  qu'une  action  vé- 
ritable, et  l'on  sait  que  les  exceptions,  en  général,  ne  changent 
point  la  compétence. 

Un  autre  motif,  puisé  dans  un  principe  que  nous  avons  émis 
plus  haut,  vient  encorejustifier  l'impuissance  dont  nous  frappons 
les  demandes  en  compensation,  relativement  à  la  détermination 
du  ressort.  Nous  avons  dit  que  le  degré  de  juridiction  se  mesure 
uniquement  sur  la  valeur  de  l'objet  contesté,  de  l'objet  en  litige. 
Cette  maxime  est  adoptée  par  tous  les  jurisconsultes  et  partons 
les  tribunaux.  Or,  dans  une  demande  en  compensation,  quel  est 
l'objet  du  litige?  Ce  n'est  pas  la  demande  principale,  puisqu'on 
offrant  de  compenser,  le  défendeur  reconnaît  sa  dette.  Le  seul 
point  à  jugerroule  doncuniquement  surle  mérite  de  l'exception. 
Dès-lors,  comme  la  défense  ne  peut  excéder  l'attaque,  si  celle-ci 
était  circonscrite  dans  une  certaine  sphère,  la  défense  doit  l'être 
également.  «  ]S'est-il  pas  incontestable,  dit  M.  Carré,  que  dans 
le  cas  où  la  demande  réconventionnelle  n'a  point  la  compensation 
pour  objet,  le  litige  s'établit  sur  deux  demandes,  et  ne  peut  être 
jugé  qu'en  premier  ressort,  si  la  valeur  de  ces  deux  demandes 
réunies  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  puisqu'il  peut  arriver 
que  le  demandeur  principal  succombe  tant  sur  sa  propre  action, 
que  sur  celle  qui  est  incidemment  formée  contre  lui,  et  subisse 
par  conséquent  une  condamnation  au-dessus  du  dernier  ressort? 

»  Mais  lorsque  la  demande  réconventionnelle  a  pour  objet  une 
compensation,  il  est  impossible  d'obtenir  le  même  résullat,  puis- 
que l'offre  de  compensation  ne  tendant  qu'à  écarter  ou  à  réduire 
la  demande, 'n'expose  jamais  celui  (j.ii  l'a  formée  à  subir  une  con- 
damnation au-dessus  du  dernier  ressort. 

»  D'un  autre  coté,  le  défendeur  qui  oppose  la  compensation, 
succomb;1t-il  dans  cetlt;  exception,  ne  peut  être  condamné  qu'à 
payer  le  n)ontant  de  la  demande  déterminée  au-dessous  du  taux 
du  dernier  ressort. 
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»  Il  n'y  a  tlonc  aucun  molif  pour  oppliquerà  la  compensation, 
-  en  quelque  forme  qu'elle  soit  proposée,  les  principes  de  la  juris- 
jM  udencc  en  matii-re  de  réconvention.  » 

On  ne  saurait  tirer  aucune  conséquence  contre  cette  doctrine, 
de  plusieurs  arrêts  delà  Cour  suprême,  qui  ont  considéré  comme 
susceptibles  d'appel,  des  jugemens  rendus  sur  une  demande  in- 
férieure au  tauxdu  dernier  ressort,  mais  à  laquelle  le  défendeur 
avait  opposé  la  réclamation  d'une  somme  supérieure.  Jacques 
cite  Paul  en  paiement  de  5o  fr.  Paul  reconnaît  la  dette^,  mais  il 
prétend  que  Jacques  lui  doit  loo  fr.  d'un  autre  côté,  et  il  conclut 
à  ce  que  Jacques  soit  condamné  à  les  lui  rendre,  sauf  compen- 
sation. Il  est  évident  que  ce  n'est  plus  une  simple  défense  à  l'ac- 
tion principale;  c'est  une  action  nouvelle  dont  le  même  tribu- 
nal est  saisi  par  l'eilet  de  la  réconvention,  et  qui,  excédant  le 
taux  du  dernier  ressort,  soumet  à  l'appel  le  jugement  à  interve- 
nir. Ainsi,  lorsqu'à  la  demande  originaire  on  oppose  une  de- 
mande plus  considérable,  comme  il  ne  s'agit  plus  de  compenser 
seulement,  c'est  par  celle-ci  que  se  détermine  le  degré  de  juri- 
diction. 

M.  Carré  professe  une  opinion  contraire.  «  Dans  le  cas,  dit-il, 
où  la  demande  principale  n'est  pas  contestée ,  on  ne  doit  plus, 
pour  déterminer  la  compétence,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort,  s'attacher  qu'à  la  somme  qui  excéderait  la  compensation, 
et  au  paiement  de  laquelle  le  défendeur  aurait  conclu  contre  le 
demandeur.  » 

C'est  là,  selon  nous,  une  erreur  manifeste. 

Rappelons  d'abord  ce  principe,  avoué  par  M.  Carré  lui-même, 
que  la  compétence  se  fixe  par  la  valeur  de  la  contestation.  Le 
demandeur  a  réclamé  5o  fr.  qu'on  lui  a  offerts.  Par  conséquent, 
point  de  litige  à  ce  sujet  ;  les  5o  fr.  seront  écartés  de  la  contesta- 
tion relalivement  au  ressort. 

Mais  si  la  demande  réconventionnelle  est  contestée  tout  en- 
tière (et  presque  toujours  elle  le  sera,  car  on  n'assigne  pas  de- 
vant les  tribunaux,  pour  5o  fr.,  celui  à  qui  l'on  reconnaît  devoir 
une  somme  égale  ou  supérieiue),  la  contestation  ne  portera-t- 
elle  pas  sur  i\ne  valcnr  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître 
qu'à  charge  d'appel? 

Vainement  dirait-on  que  la  condamnation  ne  peut  [s'élever 
qu'à  5o  fr.,  compeT^ation  faite  de  la  somme  réclamée  par  le  de- 
mandeur primitif.  Ce  serait  là  une  misérable  argutie,  une  équi- 
vo(|ue  de  mots  démentie  par  le  fait.  Jacques  ne  paiera  que5o  fr.! 
Mais  les  .50  fr.  qui  lui  étaient  dus,  et  que  vous  avez  compensés, 
n'entrent-ils  pas  aussi  dans  la  condamnation?  N'est-ce  pas  loo  fr. 
qu'il  j;erd,  en  réalité,  par  votre  jugement?  Et  en  statuant  sur 
une  contestation  de  loo  fi\,  n'êtes-vous  pas  sorti  de  la  sphère  où 
vos  décisions  sont  souveraines  ? 

Telles  sont  les  règles  auxquelles  nous  paraît  soumise  la  matière 
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dont  nous  nous  occupons.  On  pourrait  les  formuler  en  deux  ar- 
ticles, qui  complcteniicnt  le  projet  de  loi  préjenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  31.  de  la  Pinsonnière. 

Art.  1"".  Le  juge  de  paix  connaîtra,  quand  le  jugementde  l'ac- 
tion principale  n'en  sera  point  relardé  d'une  manière  préjudi- 
ciable au  demandeur,  des  actions  réconventionnelles  qui ,  par 
leur  nature,  appartiennent  à  sa  juridiction,  et  dont  la  valeur 
n'excède  pas  le  taux  de  sa  compétence  en  premier  ressort. 

Art.  2.  Son  jugement  sera  susceptible  d'appel,  lorsque  la  va- 
leur réunie  des  deux  actions  excédeia  la  somme  de  5o  Ir.  (  ou 
de  100  et  de  i5o  fr.  si  l'on  adopte  l'art.  6  de  la  proposition  de 
M.  de  la  Pinsonoière).  iS'cntreront  point  en  compte,  pour  la  fixa- 
tion du  ressort,  les  demandes  ou  fractions  de  demande  qui  ne  se- 
ront l'objet  d'aucune  contestation. 

Nous  allons  maintenant,  pour  faciliter  l'intelligence  des  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  développés,  en  faire  l'application  à  dif- 
férentes questions  qui  nous  ont  été  soumises. 

I.  On  nous  a  demandé  d'abord  si  la  réconvention  est  receva- 
ble  contre  l'assignant  qui  fait  défaut? 

Un  jugement  ne  peut  être  rendu  que  sur  des  chefs  dont  toutes 
les  parties  ont  connaissance.  C'est  pour  cela  que  l'art,  i"  C.P.C. 
exige,  dans  toute  citation,  ï'cuonciaiioti  sommaire  de  l'objet  et  c/es 
ynoycns  de  la  demai\de. 

Or,  quand  le  demandeur  ne  se  présente  pas  devant  la  justice 
pour  soutenir  ses  conclusions,  l'objet  et  les  moyens  de  la  récou- 
venlion  qui  est  une  demande  nouvelle,  formée  le  plus  souvent 
à  l'audience,  ne  peuvent  lui  être  connus;  rien  ne  lui  avait  ap- 
pris qu'il  eût  à  s'en  défendre  ;  et  si  l'on  considère  son  absence 
comme  un  désistement  tacite  de  son  action  ,  l'on  ne  saurait  y 
voir  du  moins  un  acquiescement  à  toutes  les  prétentions  qu'il 
plaira  à  l'intimé  d'élever  contre  lui  à  son  insu.  Le  juge  doit  donc 
se  borner  à  donner  défaut,  et  congé, 

n.  Peut-on  opposer  la  réconvention  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment? 

Nous  emprunterons  la  réponse  à  M.  Touiller,  dont  l'opinion, 
sur  ce  point,  est  entièrement  conforme  à  la  nôtre. 

«  Si  la  réconvention,  dit-il,  peut  être  admise  en  cause  d'ap- 
pel, elle  ne  doit  pas  l'être  après  le  jugement,  lorsqu'elle  est  pro- 
posée au  moment  de  l'exécution.  Llle  diffère,  en  cela,  de  la  corn-» 
perisalion  d'une  somme  liquiilc,  ou  qui  peut  être  liquidée  sans 
aucun  retardement,  par  exemple,  par  la  délation  du  serment. 
Une  telle  compensation  peut  être  proposée,  même  après  le  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  parce  que  c'est  un  véri- 
table paiement,  quia  vice  solulionis  obtinel.  Il  en  est  autrement 
de  la  réconvention  ;  c'est  une  véritable  action,  dont  l'instruction 
retarderait  le  paiement  d'une  somme  liquidp,  î\u  préjudice  du 

vlenvndcur,  « 


KEVCE    ET    DISSERTATIONS.  4^3 

III.  Primus  se  plaint  de  l'usurpation  de  son  champ,  commise 
par  Serundus;  il  lui  intente  une  action  en  réintéiïrande.  Secun- 
dussc  défend  par  la  po>session  annale,  et  demande,  à  son  tour, 
5oo  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  dégâts  que  Primus  a  iaits 
dans  ce  même  champ.  Le  juge  de  paix  joindra-t-il  les  deux  ac- 
tions, et  statuera-t-il  sur  le  tout? 

jNous  avons  dit  que,  pour  être  admissible,  la  demande  récon- 
Tcntionnelle  devait  être  connexe  à  la  demande  originaire,  et  ne 
pas  excéder,  par  sa  valeur,  la  juridiction  du  tribunal  saisi.  Appli- 
quons ce  printipc  à  l'espèce. 

Quel  est  le  sujet  de  l'action  principale  ? 

C'est  un  champ,  dont  les  deux  parties  se  disputent  la  posses- 
sion. Primus,  qui  s'en  prétend  légitime  propriétaire,  et  qui  sait 
que  la  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser,  jus  iiiendi  et  ah- 
uiencli^y  est  entré  avec  une  voiture,  et  a  commis  un  dégilt  consi- 
dérable dans  les  clôtures  et  ailleurs.  La  question  d'indemnité 
pour  ce  dégât  est  subordonnée  à  la  solution  de  la  question  prin- 
cipale, car  si  Primus  triomphe  dans  son  action  en  réintégrande, 
il  n'aura  nul  dommage  à  payer  à  l'usurpateur,  dont  nous  suppo- 
sons qu'il  a  respecté  la  récolte.  Il  y  a  donc  connexité  entre  les 
deux  actions,  et  sous  ce  rapport  la  demande  réconvenlionnelle 
est  admissible. 

Mais  la  juridiction  du  tribunal  de  paix  s'arrête  à  loo  fr.  ,  et 
Secundusa  conclu  à  5oo  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Ici,  une  distinction. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  que  jusqu'à  la  râleur  de 
JOO  fr.,de  toutes  les  causes  purement  personnelles  et  înobilières  (loi 
du  24  •'O'^'f  1790)  '  '^^'"s  la  même  loi  lui  donne  juridiction  pour 
connaître,  à  cliarge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter,  des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hom- 
mes, soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes. 

La  demande  réconvenlionnelle  de  Secundus  appartient  à  celte 
classe  ;  elle  est  donc,  malgré  sa  valeur,  de  la  compétence  du  iri- 
I)unal  de  paix.  Ainsi,  les  deux  conditions  de  la  onnexité  cl  de 
la  compétence  étant  remplies,  le  même  jugement  doit  pro- 
noncer à  la  fois  sur  la  demande  originaire  et  sur  la  réconven- 
lion  (1). 

IV.  La  compensation  ne  peu»  avoii-  lieu  entre  une  chose  volée 
et  une  chose  légitimement  due,  même  quand  la  valeur  en  est 
égale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  19-Qô  C.  C,  qui  porte: 
«'  La  rompcnsalion  a  lieu,  quelles  (|ue  soient  les  causes  de  l'une 
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OU  de  raiitie  des  dettes,  excepte  dans  le  cns  de  la  demande  en 
restitution  d'une  chose  dont  ie  propriétaiie  a  été  injustement 
dépouillé.  »  Ainsi ,  Paul  assigne  Pierre  en  restitution  de  5o  fr., 
que  celui-ci  lui  a  volés.  Pierre  répond  que  Paul  est  débiteur 
envers  lui  d'une  somme  pareille,  et  il  conclut  à  la  compensation. 
Son  exception  sera  rejelée,  parce  qu'il  n'est  permis  à  personne 
de  se  rendre  justice  ù  soi-même,  de  se  payer  de  ses  propres 
mains,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  débiteur. 

V.  Paul  cite  Pierre  devant  le  juge  de  paix,  en  paiement  de 
^5  fr.  Pierre  reconnaît  qu'il  en  doit  5o ,  sur  quoi  il  veut  en 
compenser  25,  au  moyen  d'une  créance  dépareille  somme  qu'il 
prétend  avoir  sur  le  demandeur.  Le  jugement  à  intervenir  sera- 
t-il  susceptible  d'appel  ? 

Non  ,  car  l'aveu  du  débiteur  a  réduit  à  25  fr.  l'objet  du  litige 
origiaaiie.  En  y  ajoutant  les 25  fr.  offerts  en  compensation  d'une 
partie  de  la  dette  reconnue,  et  qui  sont  contestés  par  Paul,  on 
arrive  juste  au  taux  du  dernier  ressort. 

VI.  Un  mandant  est  actionné  par  son  mandataire,  en  paiement 
de  8o  fr.  pour  avances  que  celui-ci  prétend  avoir  faites  à  l'occa- 
sion du  mandat.  S'il  forme  réconventionncllemcnt  une  demande 
en  reddition  de  compte  de  sommes  lui  appartenant,  que  son 
mandataire  a  touchées  pour  lui,  et  s'il  conclut  à  ce  que  le  deman- 
deur originaire  soit  condamné,  après  compensation,  à  lui  payer 
le  surplus,  le  juge  de  paix  pourra-t-il  statuer  sur  les  deux 
actions  ? 

La  demande  en  reddition  de  compte,  étant  d'une  \aleur  indé- 
terminée, sort  de  la  compétence  du  tribunal  de  paix,  qui,  nous 
le  répétons,  ne  peut  coniiaîti-e  des  actions  purement  personnelles 
et  mobilières,  que-jusqu'à  concurrence  de  loo  fr.  11  ne  poin-rait 
donc  statuer  sur  cette  demande;  et  comme  il  y  a  une  relation 
intime,  une  connexité  parfaite  entre  les  prétentions  respectives 
des  parties,  comme  ces  prétentions  reposent  sur  le  même  titre, 
le  mandat,  il  doit  se  déclarer  incompétent  pour  le  tout.  C'est 
aussi  l'opinion  de  ïonllier,  tome  7,  n"  4'7- 

VIL  L'individu  qui  est  cité  devant  le  tribunal  de  police,  en 
réparation  d'un  fait  punissable,  peut-il  intenter  réconvenlionnel- 
lement,  contre  le  demandeur,  une  action  purement  civile,  alors 
même  qii-'il  la  présenterait  comme  compensation  aux  dommages 
et  inléiêîs  qui  peuvent  être  adjugés  contre  lui  ? 

Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fois ,  et  la  Cour  de 
cassation  l'a  constamment  ré'^olue  pour  la  négative. 

«  En  thèse  générale,  dit  I\lcrlin,  le  juge  qui,  d'après  les  régies 
ordinaires,  est  incompétent  pour  connaître  d'une  action,  cesse 
de  l'êlre,  lorsque  cette  action  est  intentée  devant  son  tribunal , 
par  forme  de  réconvention.  Mais  cette  règle  n'a  lieu  que  dans  les 
matières  où  l'incompétence  du  juge  n'est  que  relative;  elle  n'a 
pas  lieu  dans  celles  où  son  incompétence  est  absolue.  Il  ne  faut 
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pas  croire,  dit  Voët  sur  le  Digeste,  titre  de  Judicus,  n"  85,  que  la 
réconvention  puisse  êtic  formée  devant  tous  les  juges  indistinc- 
tement. Scd  nec  apiul  omnem  judicem  rcconventio  rectc  fit.  A  la  vé- 
rité, on  peut  la  former  devant  un  juge  délégué  ou  un  juge  d'ex- 
ception, comme  devant  un  juge  ordinaire,  lorsqu'il  a,  parmi  ses 
attributions,  le  pouvoir  de  connaître  de  la  demande  récohven- 
tiotmelle  ;  mais  on  ne  doit  pas  étendre  la  faveur  de  la  réconven- 
tion jusqu'à  la  foire  admettre  devant  des  juges  tellement  incom- 
pétens  pour  connaître  de  son  objet,  que  leur  incompétence  ne 
pourrait  pas  même  être  couverte  par  la  prorogation  expresse  des 
parties.  En  vain  donc  supposerait-on  à  celui  qui  intente  une  ac- 
tion devant  les  tribunaux  criminels,  la  volonté  de  se  soumettre 
à  leur  juridiction  pour  l'action  civile  qu'il  aurait  à  redouter  de 
la  part  de  son  adversaire.  Quand  sa  volonté  serait  en  effet  telle, 
quand  il  la  manifesterait  dans  les  termes  les  plus  positifs,  l'action 
civile  de  son  adversaire  n'en  demeurerait  pas  moins  liois  de  la 
sphère  des  juges  criminels;  les  juges  criminels  n'en  demeure- 
raient pas  moins  incompétens  pour  connaître  de  cette  action. 
Ainsi,  point  de  réconvention,  pour  des  objets  civils,  devant  les 
juges  criminels.  » 

VIII.  Le  juge  devant  lequel  on  forme  une  demande  réconven- 
tionnelle, peut-il,  lorsque  le  défendeuren  récouvention  n.'estpas 
son  justiciable,  en  renvoyer  la  décision  au  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier?  Sa  juridiction  est-elle  volontaire  ou  forcée? 

En  matière  de  prorogation  volontaire,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  ji:ge  incompétent,  soit  à  raison  du  domicile  du  défendeur, 
soit  à  raison  de  la  somme  en  litige,  est  libre  d'accepter  ou  de 
refuser  la  mission  à  laquelle  il  est  appelé  par  la  confiance  des 
deux  parties.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  1 1  mars  1807,  l'a 
ainsi  décidé,  par  la  raison  qu'aucune  loi  n'oblige  un  tribunal  à 
juger  des  parties  qui  ne  sont  pas  ses  justiciables,  alors  même 
qu'elles  auraient  demandé  à  être  jugées  par  lui.  «  La  loi,  disait  le 
savant  avocat-général  Daniels,  a  tracé  à  tous  les  magistrats  les 
limites  de  leur  juridiction;  et  comme  il  leur  est  défendu  de  les 
franchir  sans  le  consentement  des  parties,  comme  il  est  de  leur 
devoir  de  faire  droit  sur  ledéclinatoire  que  le  défendeur  propose 
avant  de  contester  en  cause,  ils  ont  également  la  Jiberlé  de  se 
renfermer  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  quand  même  les 
parties  demanderaient  le  contraire. 

«  Ce  principe,  ajoute-t -il,  résulte  d'abord  de  la  règle  générale, 
suivant  laquelle  les  conventions  n'obligent  que  les  parties  qui  les 
ont  consenties,  sans  porter  préjudice  à  des  tiers;  il  résulte  encore 
de  la  nature  des  choses.  Et  en  effet,  par  quel  molli'  permettrait- 
on  aux  parties  d'imposer  aux  juges  une  chai'ge  qui  pourrait  leur 
devenir  bien  pénible?  Peut-on  prétendre  raisonnablement  que  le 
juge  soit  tenu  de  se  prêter  à  tout  le  monde,  d'épuiser  ses  forces 
pour  rendre  justice  à  tous  ceux  qui,  appelés  devant  lui,  ne  vou- 
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dront  pas  proposer  le  dvclinatoire?  Il  n'aurait  donc  plus  anniiic 
excuse,  pas  nièuie  dans  la  multitude  des  causes  dont  le  jugement 
lui  appartient  par  la  nature  de  ses  fonctions,  pas  même  dans 
l'impossibilité  physique  de  suffire  à  tout  !  » 

Invitas  jude.x,  dit  Lauterbach,  competU  non  potest,  ut  sibi  non 
subjectis  jus  dicat. 

Mais  en  matière  réconventionnelle,  cette  faculté  de  refus 
n'existe  pas  pour  le  juge.  Il  n'est  point  investi  du  droit  de  juger 
par  la  seule  volonté  des  parties;  il  l'est  par  la  loi,  contre  le  gré 
même  du  demandeur  primitif.  L'action  réconventionnelle^  lors- 
qu'elle réunit  d'ailleurs  les  conditions  qui  la  rendent  admis>ible, 
entre  dans  ses  attributions  comme  la  demande  originaire.  Il  y  a 
pour  lui  obligation  expresse,  et  non  pas  simple  facidté  de  lesju- 
ger  ensemble.  «  C'est  une  conséquence,  dit  Carré,  de  la  seconde 
proposition  établie  dans  notre  art.  i^i,  qu'il  doit  être  statué  sur 
toutes  Us  conclusions  prises  par  les  parties,  sans  omettre  aucun  des 
chefs  qui  y  sont  exprimes.  » 

Là  se  réduisent  les  principales  difficultés  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  le  silence  presque  absolu  de  nos  Codes  sur  la  récouven- 
tion.  S'il  s'en  élève  d'autres  (et  nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  les  avoir  toutes  prévues),  nous  pensons  qu'à  l'aide  des  princi- 
pes que  nous  avons  développés,  on  en  trouvera  sans  peine  la  so- 
lution. Nous  prenons ,  d'ailleurs,  l'engagement,  soit  d'ouvrir 
les  colonnes  de  notre  journal  le. Juge  de  Paix  aux  doutes  que  l'on 
nous  manifesterait  sur  la  vérité  de  nos  doctrines,  soit  d'en  faire 
l'application  aux  nouveaux  cas  épineux  que  l'on  voudra  bien 
nous  soumellre. 

Victor  Atjcier, 

Avocat  à  la  Cour  joyain  d«;  Paris  ,  lédacttur 
du  jouriia!  le  Jugri  de  P<ti.T. 
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ARTICLES 

Pour  lesquels  des  ordonnances  sont  nécessaires. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

En  matière  sommaire  doit-il  Être  alloué  des  émolumens  aux  avoués, 
soit  pour  conclusions  signifiées,  soit  pour  dépôt  de  conclusiotis  an 
^e/fe,  en  exécution  des  art.  70  <•/  71  du  décret  du  5o  mars  1808? 


'    TAXES    KT    DÉPE^S.  ijS? 

La  chauibi'C  des  avoués  fait  observer  que,  d'après  l'art.  4o5 
G.  P.  C,  l'audience  ne  devait  être  saisie  que  par  un  simple  acte; 
que  c'est  par  ce  motif  que  le  Tarif,  basé  sur  ce  Code,  n'a  accordé 
d'autre  émolument  que  celui  d'obtention  du  jugement;  mais  que 
le  décret  du  5o  mars  1808  a  exigé  qu'avant  de  présenter  les 
causes  à  l'audience,  les  conclusions  fussent  signifiée?  et  qu'elles 
fussent  remises  au  greffe;  qu'au  moyen  de  ces  dispositions  nou- 
velles et  postérieures  tant  au  Code  de  procédure  qu'au  Tarif,  il 
est  juste  d'allouer  des  émolumens,  soit  pour  les  conclusions  signi- 
fiées, soit  pour  celles  déposées. 

La  commission,  après  s'être  pénétrée  des  art.  70  et  71  du  dé- 
cret du  5o  mars  1808,  a  reconnu  que  la  disposition  de  l'art.  70, 
qui  exige  la  signification  des  conclusions,  ne  s'appliquait  qu'aux 
causes  qui  doivent  être  portées  sur  les  affîcbes,  c'est-à-dire  aux 
causes  ordinaires,  et  non  aux  aftaircs  sommaires  qui  ne  doivent 
pas  être  portées  sur  les  affiches  ;  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  in- 
duire de  cet  article  que  les  conclusions  devaient  être  signifiées 
dans  les  affaires  sommaires. 

Mais  elle  a  reconnu  on  même  temps  que  l'art.  71,  qui  exigeait 
le  dépijt,  au  greffe,  des  conclusions,  s'appliquait  indirectement 
à  toutes  les  causes  ,  soit  ordinaires,  soit  sommaires;  que  son  exé- 
cution était  d'une  indispensable  nécessité  pour  mettre  le  tribunal 
à  même  deconnaître,  d'une  manière  précise,  tant  les  conclusions 
du  demandeur  que  celles  du  défendeur;  que  ces  conclusions  ne 
pouvaient  pas  être  considérées  comme  des  procédures  prohibées 
par  l'art.  4o5  C.  P.  C.  ;  qu'enfin  ces  conclusions,  dont  la  néces- 
sité n'a  été  reconnue  que  par  un  acte  d'administration  publique, 
postérieur  au  Code  et  au  Tarif,  devant  être  rédigées  avec  soin,  il 
était  juste  d'allouer  un  émolument  qu'elle  a  pensé  pouvoir  être 
fixé  à  2  francs  pour  leur  rédaction. 

Toutefois,  il  lui  a  paru  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  tribu- 
naux d'ajouter  cette  disposition  au  Tarif,  et  qu'il  y  avait  lieu  seu- 
lement d'en  faire  la  demande  au  gouvernement. 

OBSERVATIONS. 

Si  la  commission  proposait  d'appclor  l'attention  du  poiivoii-  législatif  sur 
le  cliapilrc  fiititr  dcM  malièies  somiiiaiics,  nous  n'hésiterions  pas  à  nons 
joindre  à  »ile  ;  car  nous  suuuiics  plus  que  jiimais  convaincu  que  le  mode 
adopté  par  le  décret  du  16  lévrier  i.Soj  «st  vicieux,  et  que  le  plus  souvent 
les  éuiulumens  qu'obtiennent  les  avoués  en  pareille  matière  sont  insuffisans. 
Mais  ce  n'cat  j^as  de  celle  réxition  complète  qu'il  s'agit  ici  :  la  commission 
propose  seulement  d'accorder  un  émolument  particulier  de  2  fr.  pour  la  ré- 
daction et  le  dépôt  des  conclusions  qu'exige  le  décret  du  3o  mars  1808.  A 
cet  égard,  nous  sommes  loin  de  partager  son  seuliinetit. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  prin(  ijie-  foi\dam('nl.iI  d'aj-rèslequel 
doit  être  réglée  la  taxe  des  matières  sommaires,  c'est  que  l'avoue  ne  doit 
point  obtenir  d'émolument  parlîcutkr  à  raison  de  quelque  acl«  de  prucédure 
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que  ce  puisse  être,  mais  seulement  ses  dcbotirscs  :  l'art.  67,  §  iS  du  Tarif,  est 
formel. 

-  Ainsi,  point  d'iionoraires  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prctcxlc,  sauf  le 
droit  proportionnel  qcl  est  fixé  par  l'art.  67.  Voilà  le  principe  d'après  lequel 
doit  êUe  faite  la  taxe  en  matière  sommaire.  Il  est  donc  parfailenient  inu- 
tile de  provoquer  une  ordonnance  dans  le  sens  que  propose  la  commission  : 
le  législateur  serait  inconséquent  si,  dérogeant  au  principe  absolu  qu'il  a 
posé,  il  allouait  un  éii'.olument  particulier  pour  le  dépôt  et  la  rcdaclion  des 
conclusions,  quand  il  n'en  accorde  aucun  pour  une  requête  d'intervention , 
pour  une  requête  d'opposition,  pour  une  requête  à  fin  d'interrogatoire  sur 
faits  cl  articles,  et  enGn  pour  une  foule  d'autres  actes  aussi  essentiels  en 
matière  sommaire  qu'en  matière  ordinaire.  Il  est  logiquement  impossible 
de  trouver  une  raison  de  diiférence  entre  le  premier  cas  et  les  autres  :  la 
règle  est  générale,  absolue,  et  nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  de  motif 
pour  la  faire  flécliir. 

DECXlÈltfK    QUESTION. 

L'avoué  poursuivant  un  ordre  ou  une  contribution^  doit-il  être  au- 
torisé à  faire  une  copie  certifiée^  par  lui,  du  rcgleinent  provisoire  des 
dires  de  contestation  et  du  règlement  définitif,  pour  être,  par  lui,  com- 
muniquée aux  intéressés  P  Peut-il  lui  être  accordé  un  émolument  pour 
cette  copie? 

Les  art.  99  et  i54  du  Tarif  portent  que  les  procès -verbaux 
d'ordre  et  de  contribution  ne  seront  ni  levés  ni  signiflés,  et  qu'ils 
ne  seront  enregistrés  que  lors  de  la  délivrance  des  mandeinens 
aux  créanciers. 

Ces  dispositions,  qui  ont  pour  objet  sans  doute  de  diminuer 
les  frais  considérables  que  pourraient  occasioner  les  expéditions 
et  significations  de  ces  procès-verbaux  ,  présentent ,  dacis  leur 
exécution,  à  Paris  surtout,  où  le  nombre  des  ordres  et  contribu- 
tions est  incomparablement  plus  considérable  que  dans  les  autres 
tribunaux  de  la  France,  des  difficultés  graves  qui  entravent  sou- 
vent la  marche  de  ces  sortes  d'affaires. 

Souvent  les  réglemens  provisoires  sont  tellement  compliqués, 
que  ce  n'est  qu'après  un  examen  bien  approfondi,  que  ceux  qui 
ont  intérêt  à  les  discuter,  peuvent  parvenir  à  en  saisir  l'ensenible 
et  à  signaler  les  redresseniens  dont  ils  peuvent  être  susceptibles; 
et  l'on  conçoit  que  la  difficulté  de  se  livrer  à  un  pareil  travail, 
dans  un  greffe  où  se  présentent  en  même  temps  une  foule  d'indi- 
vidus, peut  sotivent  compromettre  et  l'intérêt  des  parties  et  les 
avoués  eux-mêmes,  qui  sont  exposés  à  commettre  des  erreurs  in- 
volontaires. 

Ces  réff«;xions  s'appliquent  également  aux  dires  de  contestation 
que  les  avoués  ont  besoin  de  lire,  de  méditer  dans  le  silence  du 
cabinet ,  tant  pour  les  bien  connaître  que  pour  se  livrer  avec  plus 
de  célérité  aux  travaux  préparaloites  que  nécessitent  les  renvois 
à  l'audience. 
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Enfin,  quant  aux réglemens  définitifs,  il  est  indispensable,  pour 
la  réalisation  dans  l'ordre  qu'ils  ont  fixé  des  paiemens  qu'ils  or- 
donnent, que  le  notaire,  chargé  de  rédiger  les  quittances,  ait  sous 
les  yeux  les  régleaiens  mêmes.  En  effet,  on  dit  bien  que  la  réu- 
nion des  mandemens  de  coUocation  présente  l'ensemble  du  rè- 
glement définitif;  mais  il  faut,  pour  cela,  que  tous  les  mande- 
mens soient  réunis  en  même  temps;  or,  il  arrive  souvent  que  l'un 
des  créanciers,  n'étant  pas  eu  mesure  en  mêuie  temps  que  les 
autres,  ue  fait  pas  la  production  de  son  mandement,  et  il  en  ré- 
sulte, pour  l'adjudicataire  ou  pour  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, l'impossibilité  de  s'assurer  de  l'ordre  dans  lequel  les 
créanciers  sont  colloques;  ce  qui  entraîne  des  lenteurs  inévi- 
tables. 

Pour  parer  à  tous  ces  inconvéniens  et  accélérer  la  marche  des 
ordres  et  contributions,  la  chambre  des  avoués  demande  que  l'a- 
voué poursuivant  un  ordre  ou  une  contribution  soit  autorisé  à 
faire  une  copie,  certifiée  par  lui,  du  règlement  provisoire,  des 
dires,  des  contestations,  et  du  règlement  définitif  pour  être 
communiquée  aux  intéressés;  elle  propose  de  fixer  l'indemnité  à 
accorder  à  l'avoué,  pour  cette  copie,  à  5o  c.  par  rôle  de  grosse. 

Déjà,  depuis  long-temps,  le  tribunal  a  été  frappé  des  difficultés 
graves  que  rappelle  la  chambre  des  avoués,  et  surtout  des  incon- 
véniens qui  résultent  du  déplacement  des  minutes  des  procès - 
verbaux;  et,  dans  une  délibération  qu'il  a  prise  suç;  le  rapport 
de  la  commission  nommée  pour  lui  proposer  des  vues  sur  les 
moyens  propres  à  accélérer  la  marche  des  ordres  et  contributions, 
il  a  émis  le  vœu  qu'il  fût  pris,  à  cet  égard,  des  mesures  par  le 
gouvernement. 

La  commission  a  de  nouveau  senti  l'indispensable  nécessité  de 
ces  mesures. 

Toutefois,  aussi,  elle  a  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de  de- 
mander que  l'avoué  poursuivant  fût  autorisé  à  se  faire  délivrer 
des  copies  des  procès-verbaux  dont  les  minutes  sont  déposées 
au  greflé  et  qui  ne  sont  pas  expé  liées;  ([ue  le  greffier  seul  avait 
qualité  pour  délivrer  de  pareilles  copies  ou  extraits;  qu'enfin  les 
droits  à  allouer  au  greffier  ne  devaient  consister  que  dans  l'éva- 
luation approximative  des  dépenses  qu'elles  pourraient  lui  occa- 
sioner.  C'est  d'après  ces  vues  que  la  commission  pense  qu'il 
coDvient  de  proposer  au  gouvernement, 

1"  D'autoriser  le  greffier  à  délivrera  l'avoué  poursuivant,  dans 
les  trois  jours  du  règlement  provisoire,  une  copie  minutée  qui 
contiendra  au  moins  trente  lignes  à  la  page  et  vingt  syllabes  à  la 
ligne,  dudit  règlement,  et  de  lui  allouer  5o  c.  pour  chaque  lôle 
de  celte  copie,  non  compris  les  frais  de  papier; 

2°  D'autoriser    pareillement  le  grollier  à  délivrer  à  l'avoué 
poursuivant  un  état  sommaire  des  collocalions  prononcées  par 
le  règlement  définitif,  tant  en  principal  qi'.'intérêls  et  frais,  et  de 
T.    XLIII.  8 
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lui  allouer,  pour  ces  états,  5o  c.  pour  chaque  coilocalion,  non 
compris  les  déboursés  du  papier. 

OBSERVATIOSS. 

Les  incoQvéaîens  que  signale  la  commission,  et  qui  n'existent  guères  qu'à 
Paris,  ne  nous  semblent  pas  de  nature  â  justiiier  les  changemens  que  pro- 
pose la  chambre  des  avoués,  ui  même  le  projet  de  la  commission. 

Ce  n'est  pas  que  nous  contestions  l'existence  des  abus  ;  au  contraire;  mais 
nous  croyons  qu'il  est  possible  de  les  faire  disparaître  en  partie,  sans  avoir 
recours  au  remède  que  l'on  indique,  remède  dont  l'efficacité  est  loin  cté 
nous  être  démontrée, 

La  cause  principale  du  mal,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  est  dans  le  dé- 
placement des  procès-verbaux  d'ordre  ou  de  distribution.  Par  suite  de  cet 
abus,  il  arrive  souvent  que  lorsqu'on  se  présente  au  greffe  pour  consulter  le 
règlement  provisoire  ou  les  contredits,  le  procès-verbal  ne  se  trouve  pas  :  il 
faut  attendre,  il  faut  revenir,  il  faut  courir  chez  un  avoué,  puis  chez  l'autre, 
perdre  temps  et  patience  ,  parce  qu'un  confrère  aura  manqué  d'exactitude 
ou  de  mémoire,  ou  parce  que  le  greffier  aura  eu  trop  de  complaisance. Quel- 
quefois (cela  est  I  arc- et  pourtant  passons  exempte)  la  minute  s'égare  en 
route  ou  se  perd  toul-à-fa:t,  et  les  difficultés  deviennent  inextricables.  IN'ous 
n'exagérons  rien  :  le  mal  est  réel  ;  mais  le  rernède,  ce  nous  semble,  est  fa- 
cile. Qu'on  ne  permette  plus  le  dépiaceiiicnl  des  procès-verbaux  ;  que  ceux 
qui  en  ont  affaire  en  prennent  couiniunication  au  greffe  et  ponit  ailieius,  et 
l'on  aura  tari  la  source  la  plus  féconde  des  abus.  Sans  doute  il  ari-ivera 
quelquefois  qu'au  momeut  où  l'on  se  présentera  le  procès-verbal  sera  entre 
les  mains  d'un  avoué  plus  diligent;  mais  ceci  est  inévitable ^  et  le  projet  de 
la  commi.ssion  n'y  changerait  rien;  car  il  pourrait  arriver  aussi  que  lorsqu'on 
demanderait  à  l'avoué  poursuivant  la  copie  qu'il  aurait  obtenue  du  greffier, 
cette  pièce  eût  déjà  été  donnée  en  communication  à  un  autre.  D'ailleurs,  le 
projet  d'ordonnance  qui  précède  aurait  le  grave  inconvénient  d'augmenter 
considérablement  les  frais. 

•Nous  pensons  donc  qu'une  ordonnance  est  inutile,  et  qo 'if  suffit  d'iriré 
défense  du  procureur  du  roi  ou  du  président  du  tribunal  pour  pré veirir  la 
plupart  des  abus  dont  on  se  plaint  avec  raison.  Quant  aux  inconvéuierw  iné- 
vitables du  mode  indiqué  parla  loi,  nous  croyons  qu'ils  sont  moins  graves 
que  ceux  qui  résulteraient  du  système  de  la  chambre  des  avoués  ou  de  celui 
de  la  commission,  et,  par  cette  raison,  nous  rejetterions  l'un  et  l'autre.  Nous 
ajoutons  que  dans  toutes  les  contributions  et  dans  tous  les  ordres  il  est  d'a- 
sagc  que  les  avoués  des  parties  intéressées  prennent  copie  de  ce  qui  est  es- 
sentiel à  connaître  ;  et  comme  ces  copies  se  font  rapidement  et  sans  frais,  ce 
mode  nous  semble  bien  préférable  à  celui  qu'on  propose  ;  i[  atteint  d'aiU 
leurs  le  même  but. 

TROISIÈME  QUEST10>'. 

Quels  sont  les  éinolumcns  qui  peuvent  être  attribués  aux  avoués 
pour  la  purge  des  liypolliéques  légales? 

Les  ruriiialités  ejui  doivent  être  observées  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  sont  déterminées  par  l'art.  219/f  C.civ. 

Le  Code  de  procédure  civile  et  le  Tarif  gardent  sur  ces  forma- 
lités le  silence  le  plus  absolu. 
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II  en  résulte  qu'on  pourrait  douter  si  ces  formalités  doivent 
être  considérées  comme  des  actes  du  ministère  des  avoués.  Tou- 
tefois, lorsqu'elles  ont  été  remplies  par  un  avoué,  la  commis- 
sion pense  que  la  taxe  doit  être  faite,  ainsi  que  le  propose  la 
chambre,  d'après  l'analogie  parfaite  qu'elle  a  remarquée  entre 
les  sept  articles  ci-après  détaillés  et  les  articles  du  Tarif  qui  y 
sont  corrélatifs. 

1°  Pour  la  copie  collationnée  ou  contrat  h  déposer  au  greffe, 
le  droit  de  copie  de  pièces  fixé  par  l'art.  72  du  Tarif; 

2°  Pour  la  vacation  à  fin  de  dépôt  au  greffe  de  cette  copie, 
5  ù'.,  suivant  l'art,  gi  du  Tarif; 

3°  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  à  insérer  au  journal  de  juris- 
prudence, 2  fr.,  suivant  l'art.  io5  du  Tarif; 

4°  Pour  la  vacation  à  l'insertion,  2  fr.,  suivant  l'art.  io5  ; 

5'  Pour  la  vacation  à  la  légalisation  de  la  signature  de  l'im- 
primeur, 2  fr. ,  suivant  l'art.  io5; 

6'  Pour  la  vacation  à  requérir  le  certificat  constatant  l'exposi- 
tion ,  3  fr.,  suivant  l'art.  91  ; 

7°  Pour  la  vac-ation  au  bureau  des  hypothèques  pour  requérir 
et  retirer  le  certificat,  6  fr.,  suivant  l'art.  loS. 

La  commission  croit  même  qu'il  convient  de  solliciter  une 
décision  qui  attribue  l'observation  de  ces  formalités  exclusive- 
mentaux  avoués,  pour  mettre  les  parties  à  l'abri  des  abus  aux- 
quels elles  sont  exposées  de  la  part  des  agens  d'affaires  qui  sont 
sans  caractère,  et  sur  lesquels  le  tribunal  ne  peut  exercer  ni  sur- 
veillance ni  discipline. 

OBSERVATIOÎSS. 

De  ce  qne  le  Tarif  n'a  pas  fixé  l'émolument  des  aronés  chairs  de  faire 
pinger  les  hypothèques- légales ,  il  n'en  résulté  pas,  comme  le  prétend 
M.  SuDatuT-DEsisi-KS,  p.  252  ,  n«  816,  qne  rien  ne  puisse  leur  être  alloné 
pour  cet  objet  :  c'est  déjà  ce  que  nous  avons  fait  remarquer  dans  notre 

CoMMBHTAIBB  ,  t.   2,  p.  321,  H»   OJ. 

La  commission  propose  de  Cxer  l'émolument  de  ces  officiers  par  analogie 
avec  quelques  dispositions  du  Tarif;  noussommes  du  même  avis,  et  nous  ar- 
rivons presqu'au  même  résultat. 

lo  Pour  la  copie  collationnée  du  contrat  à  déposer  an  greffe ,  c'est  aussi 
l'article  72  que  nous  appliquerions  :  ïl«e  peut  pas  y  avoir  difficulté  sur  ce 
•  point  ; 

3°  Pour  vacation  au  dépôt  de  cette  copie  ,  la  commission  alloue  3  fr.,  sui- 
vant l'article  91  du  Tarif  :  c'est  le  même  droit  que  noUs  accordons;  mais 
c'est  par  analogie  avec  l'article  110,  §2  du  Tarif  (f.CoMHKur.,  t.2,p.Î2l, 
n»  38)  ; 

3°  Pour  l'extrait  à  insérer  dans  un  journal  judiciaire,  noifs  accordons, 
comme  la  commission  ,  2  fr.,  par  application  de  l'art.  io5  du  Tarif  ■(  Com- 
HKNT.,  t.  î,  p.  Baa,  Ti  •  4'); 

4"  Il  en  est  do  même  pour  la  vacation  afin  défaire  légaliser  ia  si^alupc 
de  l'imprimenr  :  mais  nous  n'iillouons  pas  la  vacation  n  l'imerlion  ,  dont  l'ar- 
Ucle  io5  ne  parle  pas  ; 
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5"  Mais  aussi,  nous  accordons  un  droit  de  6  fr.  pour  la  rédaction  de 
l'extrait  qui  doit  être  afifiehé  pendant  doux  mois  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal, par  application  de  l'art.  io4  du  Tarif  (Commert.,  t.  2,  p.  322,  n°  4^)  '• 
la  conimission  a  oublié  cet  extrait  ; 

6"  Pour  requérir  du  greffier  le  ccrtiGcal  constatant  racconiplissement  des 
formalités  légales  et  le  retrait  du  contrat,  la  couiniission  alloue  3  f.,  par  ap- 
plication de  l'art.  91  ;  mais  nous  pensons  que  c'est  l'art.  90,  §  i4.  qu'il  laut 
appliquer  :  l'analogie  est  plus  frappante  ; 

8"  Enfin,  pour  se  faire  délivrer  l'extrait  des  inscriptions,  la  commi^s- 
siou  applique  l'article  108,  el  non  l'article  107;  mais  le  résultat  est  le 
même. 

Nous  croyons  aussi  avec  la  commission  qu'il  serait  à  désirer  que  la  purge 
des  hypothèques  légales  fût  rangée  dans  les  attributions  des  avoués  :  les  no- 
taires seuls  pourraient  peut-être  élever  quelques  objections;  mais  elles  nous 
toucheraient  peu.  En  pareille  matière,  c'est  l'intérêt  des  parties  qu'il  faut 
consulter,  et  non  celui  des  officiers  ministériels  :  or,  l'inlérêt  des  parties 
nous  semble  suffisamment  garanti  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise. 

QUATRIÈME   QUESTION. 

Lorsqu'un  créancier  porteur,  soit  d' un  jugement  émané  du  tribu- 
nal civil,  soit  d'un  jugement  émané  du  tribunal  de  commerce,  ou  même 
d'un  acte  notarié,  a  exercé  des  poursuites  contre  son  débiteur,  et  qu'il 
veut  obtenir  le  paiement  des  frais  de  viise  à  exécution,  peut-il  deman- 
der qu'il  soit  procédé  à  la  taxe,  pour  lui  être  délivré  exécutoire  du 
montant  de  cette  taxe,  ou  bien  est-il  forcé  de  prendre  la  voie  de  l'ac- 
tion en  paiement  ? 

L'auteur  de  l'ancien  Répertoire  de  jurisprudence,  en  parlant 
des  frais  de  mise  à  exécution,  c'est-à-dire  des  frais  de  comman- 
dement et  de  saisie  sur  le  débiteur,  et  autres  poursuites  de  la 
même  nature,  dit  :  «  Ces  frais  sont  une  suite  des  dépens  :  c'est 
pourquoi  on  les  comprend  dans  la  taxe.  » 

Il  ne  dit  pas  sur  quelle  autorité  il  fonde  son  opinion  ;  il  ne 
dit  pas  non  plus  si  elle  doit  être  suivie  dans  tous  les  cas  ;  mais  les 
termes  dans  lesquels  il  l'énonce  indiquent  assez  qu'il  n'entend 
parler  que  du  seul  cas  où  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  la  taxe 
des  frais  d'une  instance  qui  a  donné  lieu  à  un  jugement. 

Au  surplus,  quel  qu'ait  été,  à  cet  égard,  l'ancien  usage,  il  ne 
paraît  pas  que  dans  l'état  actuel  il  puisse  être  procédé  autrement 
que  par  la  "voie  d'action. 

Le  décret  du  16  février  1807,  qui  est  le  seul  règlement  sur  la 
matière,  porte,  art.  1'  :  «  La  liquidation  des  dépens,  en  matière 
»  sommaire,  sera  faite  par  les  arrêts  et  jugemens  qui  les  auront 
f>  adjugés.  » 

L'art.  5,  qui  s'applique  tant  aux  matières  sommaires  qu'aux 
matières  ordinaires,  porte  :  «  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté 
»  au  bas  de  l'état  des  dépens  adjugés.  » 

Ces  expressions  des  dépens  adjugés  ne  peuvent  évidemment 
s'entendre  que  de  ceux  auxquels  une  partie  a  été  condamnée,  et 
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ne  peuvent  s'appliquer  à  des  frais  de  mise  àexéculioû  qui  n'anî 
été  l'objet  d'aucune  condamnation. 

La  taxe  de  piano  des  frais  de  miï-e  à  exécution  n'est  usitée  au 
palais  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  il  s'agit  de  frais  faits  pour 
parvenir  à  une  vente  mobilière,  parce  qu'alors  la  taxe  n'a  pour 
objet  que  de  fixer  la  quotité  de  cos  frais;  pour  que  le  saisissant 
puisse  en  toucher  le  montant  des  mains  de  l'officier  quia  procédé 
àlavcule,il  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'exécutoire  ;  aussi  n'en  est- 
il  pas  délivré. 

Toutefois,  il  serait  fort  à  désirer  que  la  délivrance  d'un  exécu- 
toire fût  autorisé  toutes  les  ibis  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  le  paie- 
ment des  frais  de  mise  à  exécution  faits  en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique; il  n'est  pas  en  effet  sans  exemple  qu'un  débiteur  poursuivi 
en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une  obligation  aC(|uilte  le  capital 
et  les  intérêts,  et,  après  avoir  mis  son  créancier  dans  la  nécessité 
d'oblcuir  un  jugement  pour  les  frais  de  mise  à  exécution,  l'o- 
blige à  former  une  nouvelle  demande  pour  les  frais  de  mise  à  exé- 
cution de  ce  premier  jugejnent,  ce  qui  pourrait  ainsi  se  répéter 
plusieurs  fois. 

Pour  prévenir,  à  cet  égard,  les  graves  inconvéniens  qui  résul- 
tent des  dispositions  du  décret  du  16  février  1807,  la  chambre 
des  avoués  pense  qu'il  conviendrait  de  solliciter  une  ordonnance 
royale  portant  :  1°  que,  pour  contraindre  un  débiteur  au  paie- 
ment des  frais  de  mise  à  exécution  faits  en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique, il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  obtenir  la  condamnation  préa- 
lable ;  2  que,  dans  ce  cas,  le  mémoire  des  frais  de  mise  à  exécution 
sera  notifié  au  débiteur,  avec  sommation  d'en  payer  le  montant 
dans  les  trois  jours,  et  déclaration  que,  ce  délai  passé,  le  créancier 
se  pourvoicra  pour  faire  taxer  les  frais  et  obtenir  exécutoire  ; 
5°  que  le  uu';moire  et  la  sommation  de  payer  seront  présentés  au 
président  du  tribunal,  quicoramettra  un  juge  pour  procéder  à  la 
taxe;  que,  sur  le  vu  de  la  taxe,  il  sera  délivré  exécutoire  du  mon- 
tant d'icclle;  4'  q*"^  l'opposition  à  l'exécutoire  sera  recevahic 
pendant  la  huitaine  qui  suivra  la  signification  qui  en  sera  faite  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur;  que  cette  opposition 
contiendra  citation  à  jour  fixe  en  la  chambre  du  conseil,  et  cons- 
lilulion  d'avoué;  5"  qu'il  y  sera  statué  sommairement  en  la  cham- 
bre du  consc'il,  et  qu'à  défaut  d'opposition  dans  la  huitaine,  l'exé- 
cutoire sera  définitif. 

La  chambre  des  avoués  fait  observer  que  le  délai  pour  foi  nier 
opposition  à  l'exécutoire  qui  sera  délivré  dans  cette  circonstance, 
doit  être  de  huitaine  au  lieu  de  trois  jours  fixés  par  le  décret  pour 
l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  adjugés  par  jugement, 
parce  que,  dans  ce  cas,  les  parties  ont  av(uié  en  cause,  tandis 
que,  dans  l'hypothèse  d'une  taxe  de  frais  de  mise  à  exécution,  la 
partie  sera  nécessitée  de  faire  choix  d'un  avoué  pour  l'assister. 

Lu  couimission  adopte  ces  propositions. 
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OBSERVATIONS. 

Dans  noire  CoMiiESTAïaB,  t.  2,  p.  78,  n"  48,  nous  avons  examiné  la  ques- 
tion, et,  nous  appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  laSS  G.  C,  nous  avons  prouvé 
que  l'exécution  d'un  titre  paré  ou  d'un  jugement  ne  pouvait  être  arrêléc 
par  des  offres  qui  ne  contiendraient  pas  une  somme  pour  les  frais  non  liquidés^ 
sauf  à  parfaire.  —  Dans  ce  cas,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  soit  complète- 
ment désintéressé,  il  ne  doit  pas  se  dessaisir  de  son  litre. 

Mais,  pour  nous  placer  dans  l'hypothèse  qu'a  examinée  la  commission, 
lorsque  le  créancier  a  remis  la  grosse  sans  être  payé  de  ses  fiais  de  mise 
h  exécution,  il  est  évident  qu'il  n'a  plus  contre  son  débiteur  qu'une  action 
ordinaire,  et  qu'il  lui  faut  un  nouveau  jugement;  c'est  pour  ce  cas  que  le 
projet  de  loi  qui  précède  est  proposé^  nous  en  adoptons  le  contenu,  qui 
simplifierait  beaucoup  la  procédure  en  pareille  occurrence.  C'est  une  des 
améliorations  que  réclame  la  rédaction  du  deuxième  décret  de  1807  :  une 
simple  ordonnance  ne  suffirait  pas,  selon  nous,  pour  arriver  à  ce  résultat. 

OBSERVATIOKS 

Sur  les  procédures  auxquelles  donnnent  lieu  les  demandes  en  va- 
lidité de  consignation  et  radiation  d'inscriptions  jbrmrcs  par  les 
acquéreurs  qui  ont  consigné  le  prix  de    leurs   acquisitions. 

L'art.  2186  C.  C.  porte  qu'à  défaut  par  les  créanciers  d'avoir 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  prescrit,  la  valeur  de 
riinmeul)le  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le 
contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire ,  lequel  est  en 
conséquence  libéré  de  totis  privilégies  et  hypothèques,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  eu  ordre  de  recevoir,  ou  en 
le  consignant. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que,  si  les  créanciers  inscrits  ne 
se  sont  pas  réglés  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix,  l'acqué- 
reur a  le  droit,  ou  de  le  conserver  entre  ses  mains,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  ù  l'ordre  pour  le  payer  aux  créanciers  qui 
bcront  utilement  colloques,  ou  de  le  consigner,  et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'effet  de  lu  consignation,  comme  celui  du  paiement, 
est  de  le  libérer  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques  dont  l'im- 
meuble était  grevé. 

Voilà  le  privilège;  mais  il  faut  arriver  à  son  application  :  et 
quelle  marche  l'acquéreur  qui  a  consigné  devra-t-il  suivre  pour 
se  procurer  la  radiation  des  inscriptions,  qui  seule  peut  opérer 
sa  libératiofi  réelle  et  efiective  des  privilèges  et  hypolhècpies? 

Il  semble  que  cette  marche  devrait  être  tracée  par  quelques 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  :  cependant  plusieurs 
dispositions  de  ce  Code  prévoient  le  seul  cas  où  l'acquéreur  est 
resté  débiieur  d"  son  ]irix. 

Et  ainsi  l'art,  r^i  dispose  que  le  greffier  délivrera  à  chaque 
créancier  utilement  colbiqué  le  bordejcau  de  collocation  qui  sera 
exécutoire  contre  l'acquéreur  ;  l'art,  773  que  le  créancier  colloque, 
vn  donnant  quitlaitcc  duuionU»iU  de  sa  collocu(ion,  consentira  la 
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radiation  de  son  inscription;  et  l'art-  774  ,  que  l'inscription  d'of- 
fice sera  rayée  définitivement,  en  Justifiant  par  l'adjudicataire  du 
paiement  de  la  totalilc  de  son  prix. 

Mais  aucun  ne  prévoit  le  cas  où  l'acquéreur  se  serait  libéré, 
en  consignant  son  prix,  suivant  la  faculté  que  lui  donne  l'arti- 
cle 21  SGC.C. 

Dans  ce  silence  de.  la  loi,  et  se  fondant  sur  l'art.  aiSj  C.  C, 
qui  porte  que  les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  ou  en  vertu  de  jugemens  en  dernier  ressort 
ou  passés  en  force  de  chose  jugée,  les  acquéreurs  qui  ont  consi- 
gné forment,  tant  contre  leurs  vendeurs  que  contre  tous  les 
créanciers  inscrits,  des  demandes  en  A^ilidité  de  consignation  et 
en  radiation  d'inscriptions. 

Ces  demandes,  formées  contre  un  très-grand  nombre  de  par- 
ties, bien  qu'elles  ne  soient  presque  jamais  susceptibles  d'une 
contradiction  sérieuse,  n'en  donnent  pas  moins  lieu  à  des  pro- 
cédures multipliées,  à  des  constitulions  d'avoués,  à  des  conclu- 
sions signifiées,  à  des  jugemens  par  défaut  ou  contradictoires, 
et  à  des  significations  de  ces  jugemens,  tant  à  chacun  des  avoués 
constitués  qu'à  chacune  des  paities  avec  lesquelles  ou  contre  les- 
quelles ces  jugemens  ont  été  obtenus;  et  c'est  ainsi  que  se  trouve 
trompée  la  prévoyance  du  législateur,  qui,  dans  ces  sortes  de  ma- 
tières, a  voulu  éviter  les  frais  considérables  auxquels  donne 
lieu  la  forme  de  procéder  prescrite  pour  les  affaires  ordi- 
naires. 

Ces  procédures,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  peuvent- 
elles  être  considérées  comme  frustraloires  ?  et  les  tribunaux  peu- 
vent-ils appliquer  aux  officiers  minislériels  qui  les  ont  faites  les 
dispositions  pénales  de  l'ait.  1001  C.  P.  C  ? 

On  ne  le  pense  pas  :  car  il  n'y  a  de  fruslratoire  que  les  actes 
et  procédures  qui  sont  faits  «ans  utilité  réelle  pour  les  parties  au 
nom  desquelles  ils  ont  été  faits,  ou  qui  sont  contraires  à  la  forme 
deprocéderprescrile  par  la  loi;  or,  on  ne  poutconsidérercomuic 
dépourvue  d'utilitéeld'inlérêt  légitime  une  demande  quia  pour 
but  de  lédamcr  des  tiibunaux  l'application  d'un  principe  for- 
mellement consacré  par  la  loi  civile;  et,  hors  les  cas  pour  les- 
quels la  loi  a  prescrit  une  forme  spéciale  de  procéder,  toutes  les 
demandes  doivent  être  formées,  instruites  et  jugées  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  dispositions  générales  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

I)ira-l-on  que  le  Code  de  procédure  civjle  donne  à  l'acquéreur 
le  droit  de  provo(]ucr  l'ouverture  de  l'ordre,  d'y  intervenir,  s'il  a 
été  provofjué  par  un  créancier,  et  même  de  se  faire  subroger 
dans  la  poursuite,  s'il  y  a  négligence  de  la  part  du  créancier  pro- 
voquant, et  que  c'est  la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  pour  par- 
venir à  la  radiation  des  inscriptions? 

Ou  conçoit  qu'un  acquéreur  qui  n'a  pas  consigné  son  prix, 
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n'ait  d'autre  voie,  pour  parvenir  à  sa  Ulcération,  que  de  faire  ré- 
gler, le  pluspromptement  possible,  l'ordre  et  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers  insciits,  pour  le  payer  à  ceux  qui  seront 
ulileuient  colloques. 

Mais  quant  ù  celui  qui  a  consigné  ,  il  devient,  par  l'effet  de  la 
consignation,  étranger  au  règlement  définitif  de  l'ordie,  et  s'il 
s'élève  entre  les  créanciers  des  débats  qui  donnent  lieu  ù  des 
contestations,  à  des  appels,  la  radiation  des  inscriptions,  qui 
n'est  que  la  conséquence  nécessaire  de  sa  libération,  ne  peut 
être  retardée  jusqu'au  jugement  définitif  de  ces  contestations. 

D'un  autre  côté,  pour  qu'on  pût  induire  de  la  disposition  du 
Code  de  procédure  civile  que  l'acquéreur  qui  a  consigné  son  prix 
doive  attendre  le  règlement  définitif  de  l'ordre  pour  obtenir  la  ra- 
diation des  inscriptions,  encore  faudrait-il  qu'il  fût  évident  que 
ses  dispositions  s'appliquent  tant  à  l'acquéreur  qui  est  resté  dé- 
biteur de  son  prix,  qu'à  celui  qui  l'a  consigné  ;  or,  on  a  vu  plus 
haut  qu'elles  s'appliquent  exclusivement  à  celui  qui  ne  s'est  pas 
libéré  par  la  consignation  de  son  prix,  et  qu'il  n'y  existe  aucune 
disposition  relative  à  la  radiation  des  inscriptions  dans  le  cas  où 
le  prix  aurait  été  consigné. 

Dira-t-on  encore  que  l'acquéreur  qui  a  consigné  son  prix  peut, 
en  produisant  sa  quittance  de  consignation  ,  requérir  sur  le  pro- 
cès-verbal la  radiation  des  inscriptions?  Que  si  celte  réquisition 
n'est  contestée  ni  parle  vendeur,  ni  par  les  créanciers  inscrits, 
le  juge-commissaire  peut  l'onlonner,  1 1  qive,  s'il  s'élève  des  con- 
testations, elles  peuvent  Être  jugées  suivant  les  formes  prescrites 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  réquisi- 
tions de  collocations  des  créanciers  inscrits  ? 

Sans  doute  cette  forme  de  procéder,  si  elle  était  autorisée  par 
la  loi,  serait  très-propre  à  éviter  les  procédures  et  les  frais  aux- 
quels donnent  lieu  les  demandes  principales  en  radiation  d'in- 
scriptions formées  tant  contre  le  vendeur  que  contre  les  créa:i- 
ciers  inscrits. 

Mais,  dans  l'état  delà  législation,  le  juge-commissaire  pour- 
rait-il prendre  sur  lui,  sur  la  simple  production  de  la  quittance 
de  consignation,  d'ordounerla  radiation  des  inscriptions?  Pour- 
rait-il fixer  arbitrairement  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  et  les 
créanciers  inscrits  seraient  tenus  de  contester  la  validité  de  la 
consignation  ?  Et  s'il  prononçait  par  une  simple  ordonnance  la 
radiation  des  inscriptions,  les  conservateurs  des  hypothèques  ne 
seraient-ils  pas  fondas  à  s'autoriser  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 2167  C.  C.,  pour  refuser  cette  radiation? 

En  dernière  analyse,  il  faut  reconnaître  que  l'acquéreur  rnii  a 
consigné  tfon  prix  aie  droit, en  vertu  de  l'art.  218G  C.  C,  de  de- 
mander la  radiation  des  inscriptions,  qui  peut  seule  le  libérer  des 
j)rivi!égcs  et  hypothèques  dont  limmeuble  est  grevé,  et  que  ce 
serait  le  pri\er  d'un  des  elléls  les  plus  importuns  que  la  loi  a  al- 
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tachés  à  sa  consignation,  que  de  le  forcer  d'attendre  le  règlement 
déCniitil'de  l'ordre  pour  obtenir  celte  radiation. 

D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  aussi  que  le  Code  de  pro- 
ccdute  civile,  qui  n'a  prévu  que  le  cas  où  l'acquéreur  est  resté 
débiteur  de  son  prix,  ne  contient  aucune  disposition  qui  règle  la 
forme  de  procéder  pour  parvenir  à  la  radiation  des  insciiplions, 
lorsque  l'acquéreur  a  consigné,  et  que,  dans  ce  silence  de  la  loi, 
il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  d'eiripêcher  que  le  gage  des 
créanciers  ne  soit  diminué  d'une  manière  fâcheuse,  par  les  frais 
qu'entraînent  des  demandes  principales  en  validité  de  consigna- 
tion et  radiation  d'inscriptions  formées  tant  contre  le  vendeur 
que  contre  un  grand  nombre  des  créanciers  inscrits. 

Toutefois,  ce  que  n'a  pas  fait  le  Code  de  proc.  civ.,  il  est  pos- 
sible de  le  faire  par  quelques  dispositions  additionnelles,  dont 
l'expérience  a  fait  sentir  la  nécessité, et  qui,  en  consacrant  le  droit 
de  l'acquéreur,  ménagerait  les  intérêts  tant  du  créancier  que  du 
débiteur,  et  qui,  présentées  aux  Chambres,  offriraient  une  nou- 
velle preuve  de  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  tout  ce  qui 
tient  à  l'amélioration  de  l'administration  de  la  justice. 

Ces  dispositions  pourraient  être  conçues  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

Projet  de  loi  sur  les  demandes  en  radiation  d'inscriptions. 

Art.  i".  Lorsqu'un  immeuble  vendu  sera  grevé  d'inscriptions, 
l'acquéreur  qui  voudra  consigner  son  prix  fera  notifier  au  vendeur 
l'état  des  inscriptions,  avec  sommation  d'en  rapporter  radiation 
dans  le  mois,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  un  plus  long  délai, 
soit  dans  le  contrat,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  et  avec  décla- 
ration que,  ce  délai  passé,  il  fera  la  consignation. 

Si  la  radiation  n'est  point  rapportée  dans  le  délai  prescrit,  l'ac- 
quéreur pourra  consigner  le  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  d'offres 
réelles,  ni  d'appeler  au  dépôt  les  créanciers  inscrits  ;  mais  il  sera 
tenu  d'y  appeler  le  dernier  propriétaire,  par  une  simple  sonmaa- 
tion  faite  au  domicile  élu  par  l'acte  d'aliénation,  avec  intlication 
des  conditions  à  la  charge  desquelles  la  consignation  sera  faite. 

Néanmoins,  dans  le  cas  on  il  y  aura  lieu  de  faire  les  notifica- 
tions prescrites  |>ar  l'art.  2i83  C.  C,  l'acquéreur  ne  pourra  con- 
signer le  prix  (pi'à  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  aux 
créanciers  pour  suienchérir;  la  consignation  devra  être  faite  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  du  lieu  où  le  prix  doit  être  payé, 
soit  d'après  le  contrat,  soit  d'après  les  dispositions  de  la  loi. 

Art.  •!.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  ordre,  l'acquéreur  qui  aura  con- 
signé s')n  prix  et  qui  voudra  faire  prononcer  la  validité  de  sa  con- 
siarnation  et  la  radiation  des  inscriptions,  devra  produire,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  ^5/j  C.  P.  C,  s(m  contrat  d'acquisi- 
tion ,  la  quittance,  et  le  piocés-verbal  de  consignation,  avec  un 
bordereau  détaillé  des  sonmics  consignées,  ensemble  un  acte  con- 
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tenant  sa  demande  en  validité  de  consignation  et  en  radiation  des 
inscriptions. 

Art.  5.  Après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  ^54  C.  P.  C, 
le  juge-comniissaire  rendra,  sur  ce  procès-Yerbal  d'ordre,  une 
Prdonnance  provisoire  qui  statuera  sur  la  demande  de  l'acqué- 
feiir. 

Art.  4-  Dans  la  huitaine  de  cette  ordonnance,  le  poursuivant 
ordre  fera  sommation,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  755 
G.  P.  C. ,  tant  à  l'acquéreur  et  aux  créanciers  produisans  qu'an 
vendeur  ou  à  la  partie  saisie,  de  prendre  communication  de  l'or- 
donnance et  de  contredini,  s'il  y  échet,  sui  le  procès-verhal  du 
juge-commissaire,  dans  le  délai  de  quinzaine,  lequel,  s'il  y  a 
lieu,  sera  augmenté,  conformément  à  l'art.  io35  G.  P.  G. 

Art.  5.  Si,  à  l'expiralign  du  délai  de  quinzaine,  l'acquéreur, 
les  créanciers  et  le  vendeur  ou  la  partie  saisie  n'ont  pas  contredit, 
le  juge-commissaire  les  déclarera  forclos,  rendra  définitive  son 
ordoimance  provisoire,  et  prononcera  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires,  leur  effet  tenant  sur  les  sommes  consignées; 
il  indiquera  tous  les  frais  extraordinaires  de  transcription,  de 
consignation,  de  production  et  de  radiation,  dont  il  sera  délivré 
bordereau  à  l'acquéreur,  pour  les  prélever  sur  les  sommes  con- 
signées. 

Art.  6.  En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé,  tant  en  pre- 
mière instance  que  sur  l'appel,  dans  les  formes  elles  délais  pres- 
crits pour  le  jugement  des  contestations  en  matière  d'ordre. 

Art.  7.  Au  moyen  des  dispositions  de  la  présente  loi,  il  ne 
pourra  être  formé  par  les  acquéreurs,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  or- 
dre, aucune  deiiiande  principale  en  validité  de  consignation  et 
en  radiation  d'inscriptions. 

Art.  8.  Les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 

OBSERVATIONS. 

La  commission  signale  dans  la  loi  une  véritable  lacune,  et  cUo  propose 
<îe  la  remplir  au  moyen  de'  quelques  dispositions  qui  seraient  cert;.inemont 
préléiables  à  l'état  actuel  de  la  législation,  mais  qui  auraient  encore  besoin 
d  être  élaborées.  Comme  il  ne  s'agit  point  ici  de  formuler  un  projet  de  loi 
destiné  à  être  débntUi  et  délinitivemcnt  adopté,  nous  ne  présenterons  pas 
d'nnsfndemens;  il  sr.lFit  que  Us  bases  du  projet  soient  bonnes,  et  nous  les 
regardons  couime  telles,  pour  que  notre  but  soit  atteint.  C'est  une  pierre 
d'attente  dont  le  législateur  pourra  un  jour  tirer  parti,  lorsqu'il  s'occupera 
de  la  révision  de  nos  lois.  Mallicurctisemcnt  il  est  à  craindre  que  les  déb;ils 
politiques  ne  lui  laissent  de  long-temps  la  ))0ssibilité  de  remplir  cette  dilli- 
eile  et  nobli^  mission. 

Si  nous  avons  publié  en  entier  les  projets  présentes  par  la  commission, 
c'est  jionr  ne  rien  distraire  de  cfî  travail  consciencieux  ;  nos  lecteurs  appré- 
cieront sans-doute  la  couvcnanee  de  nos  motifs, 
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X.OIS  ST  ARnÛTS. 


COUR  DE  CASSATIOX. 

I"  Avuçjit,  —  Minish'ic  pnblir.  —  Droits  liligicux.  — C(_\<sioii.  — Action, 
a»  Avocat.  —  (Cession. —  DroiU  iiligieiix.  —  Kullil:-. 

1°  Le  ministère  piéOlic  ne  peut,  par  voie  iC action,  demander  la  nul- 
lité d'une  cession  de  droits  lilii^ieux  consentie  à  un  avocat.  (Art.  2, 
lit.  8,  L.  24  août  1790;  art.  4G  L.  20  av.  1810.) 

^°  Un  avocat  peut-il  ie  rendre  ressionnaire  d'une  créance  liligicuse? 
(non  résolu).  (Art.  iSgj  C.  C.) 

(Yiaudey  (7.  Raillard.) 

Le  sieur  Miissenot  cède  ;"i  M*Viniidey,  avocat,  une  créance 
sjir  la  demoiselle  Dormois.  M"  Viaiidey  en  réclame  le  paiement 
au  tuteur  de  celle-ci.  Le  tuteur  soutient  que  la  créance  est  liti- 
gieuse et  que  le  demandeur  n'a  pu  s'en  rendre  cessionnaire.  Le 
prociireiu- du  roi  prend  lui-iuême  un  réquisitoire  tendant,  par  le 
même  motif,  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  cession. 

3o  juillet,  jugement  du  tribunal  de  Chûtillon  qui,  statuant  suj* 
ce  réqriisitoire,  déclare  en  fait  que  la  cession  est  litigieuse,  et  eu 
droit  que  l'art.  1697  C.  C.  est  aj^plicable  aux  avocats.  Celte  dé- 
cision se  termine  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'en  statuant  sur 
le  réquisitoire  du  ministère  public,  il  n'y  a  plus  lieu  de  pronon- 
cer sur  l'exception  de  16  partie  défenderesse  qui  a  le  même  ob- 
jet. Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort,  faisant 
droit  an  réquisitoire  de  3J.  le  pjocurenr  du  roi,  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  cession  faite  à  l'avocat  Yiaude3\  » 

ARRÛT. 

La  CoiM'  ;  —  Snr  les  concl.  conir.  de  M.  Voysin  de  Garlcmpc,  av. 
gcn.; — Vu  l'art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  24  loftl  1  790,  et  l'art. qGde  la 
loi  du  20  avril  1810;  et  alleiulu  ([ue  le  tribunal  de  Châtillon  a 
statué  sur  les  léfinisitions  du  minislère  public,  dans  une  afiairc 
où  la  voie  d'aclio'i  lui  était  interdite  par  la  loi,  et  déclaré  qu'en 
conséquence  il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  .sur  les  conclusions  du 

défendeur,   ce  qu'il  n'a  pu  faire   sans  violer  les  loi.'?  citées; 

Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  29  février  1802.  —  Cli.  civ. 

OBSERVATIONS. 

A  l'époque  on  le  Code  civil  fut  publié,  il  y  avait  devant  les  tri- 
bunaux civils  des  défenseurs  ofTtcicu.x  (pu  rcmplissaieul  le  rô|ç 
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des  avocats  aclnels.  Le  législaleur  leur  inlerdit,  ainsi  qu'aux 
avoués,  l'achat  de  ions  droits  lilijiieux:  «Les  avoués,  défenseurs 
officieux  et  notaires  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès 
(art.  1397  C.  C.).»Le  motif  di;  la  prohibition  s'élevait  avec  une 
égale  force  contre  chacun  d'eux:  il  ne  s'élève  pas  moins  forte- 
ment contre  les  avocats  actuels  auxquels  les  défenseurs  officieux 
ont  fait  place;  aussi  M.  Carré  professe  sans  hésiter  la  doctrine 
consacrée  dans  l'espèce  ci-dessus  par  le  tribunal  de  Châtillon, 
et  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  été  dispensée  de  statuer. 
(/>^.  Lois  de  la  compétence,  t.  i,p.  i65.)Quantau  point  jujjépar 
cette  Cour,  il  ne  nous  semble  pas  oiïVir  de  difficulté.  Le  procès 
sur  la  validité  d'ime  cession  de  droits  litigieux  faite  à  un  avocat 
rentre  dans  la  catégorie  des  contestations  d'intérêt  privé,  et  nous 
ne  connaissons  aucune  loi  qui  ouvre  en  cette  matière  la  voie 
d'action  au  ministère  public. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1"  Jugement.  —  Exécution.  —  Séparation  de  corps.  —  Dol.  —  Caution. 
a"  Jugement.  —  Séparation  de  corps.  —  Liquidation.  —  Péremption. 

1°  Vne  femme  séparée  de  corps  peut  exécuter  le  jugement  qui  pro- 
nonce sa  séparation  et  ordonne  ta  restitution  de  su  dot,  contre  l'indi- 
vidu qui  a  garanti  solidairement  cette  restitution  dans  son  contrat  rie 
mariage,  sans  être  tenue  de  faire  déclarer  ce  jugement  covvnun  avec  lui. 

•2"  Quand  une  femme  a  été  séparée  de  corps  par  jugement  contra- 
dictoire, et  que  le  jugement  qui  liquide  ses  reprises  n'aéié  rendu  que 
par  défaut,  l'individu  qui,  par  son  contrat  de  mariage,  a  garanti 
solidairement  la  restitution  de  sa  dot,  ne  peut,  si  cette  restitution  lui 
est  demandée,  exciper  de  ce  que  le  deuxième  de  ces  jugemens  est  pé- 
rimé pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  sa  prononciation.  (Art.  1 56 
C.  P.  C.) 

(liarriosC.  Rispal.) 

En  se  mariant  avec  le  sieur  Barrios,  la  demoiselle  Rispal  s'était 
constitué  une  dot  que  son  beau-père  s'engagea  solidairement 
avec  son  mari  à  lui  restituer  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Quel- 
que temps  après,  un  jugement  rendu  conlradictoirement  avec 
son  mari  la  déclaia  séparée  de  corps  et  renvoya  les  parties  de- 
ranl  un  notaire  pour  y  régler  leurs  droits.  Par  suite  de  ce  règle- 
ment, jugement  par  défaut  contre  le  mari,  qui  condamne  celui-ci 
à  restituer  la  dot.  Aucune  poursuite  n'est  faite  en  vertu  de  ce 
jngen.,ent  jusqu'au  décès  de  Barrios  père,  arrivé  plus  de  six 
mois  après  son  obtention.  Après  cet  événement,  la  demoiselle 
His[ial  signifie  aux  héritiers  de  Barrios  son  contrat  de  mariage, 
le  jugement  contradictoire  qui  la  déclare  séparée  de  corps,  et  le 
jugement  (jui  homologue  la  liquidation  de  ses  droits.  Enfin  elle 
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leur  fail  commandement  de  lui  restituer  sa  dot,  el  pratique  contre 
eux  une  saisie-exécution.  Les  héritiers  Barrios  s'opposent  à  ces 
poursuites.  Un  jugement  du  tribunal  de  St.-Flour  les  repousse. 
Ils  appellent,  et  proposent  pour  la  première  fois,  comme  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demoiselle  Rispal  :  i"  q>je  le  jugement  de 
séparation  rendu  contre  son  mari  est  étranger  à  leur  auteur,  et 
qu'avant  d'agir  contre  eux  par  voie  d'exécution,  elle  aurait  dû 
faire  déclarer  qu'il  leur  était  commun;  i"  que  le  jugement  de 
liquidation  rendu  par  défaut  était  périmé,  comme  n'ayant  été 
exécuté  que  plus  de  six  mois  après  sa  prononciation.    ' 


ARRET. 


La  Cour;  — Quant  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  sur  l'up- 
pel  :  en  ce  qui  touch^-le  moyen  consistant  à  dire  que  l'intimée 
agit  dans  la  cause  en  vertu  d'un  jugement  qui  n'a  été  rendu  ni 
contre  les  appelans,  ni  contre  celui  qu'ils  représentent,  qu'on  ne 
peut  leur  opposer  que  le  contrat  de  mariage  de  l'intimée,  qui, 
n'étant  poiut  un  titre  exécutoire  et  ne  liquidant  pas  les  droits  dos 
parties,  no  peut,  seul,  valider  à  leur  égard  la  demande  de  l'in- 
timée; et,  de  plus,  que  le  jugement  par  défaut  du  20  mars  1825. 
homologatif  du  procès- verbal  de  compte,  n'ayant  poiut  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  doit  être  réputé 
non  avenu,  aux  termes  de  l'art.  i56  C.  P.  C.  :  — Attendu  que, 
d'après  le  contrat  de  mariage  de  1818,  Barrios  père  et  Barrios 
fils  sont  solidairement  tenus  de  la  restitution  de  la  dot;  que  le 
père  s'était  rendu,  pour  cette  restitution,  caution  solidaire  de 
son  fils  ;  que  le  fils  a  été  condamné  au  paiement  de  la  dot,  ainsi 
que  cela  résulte  du  jugement  portant  séparation  de  corps  et 
de  biens;  —  Attendu  que  le  jugement  n'a  pas  été  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce-opposition,  et  que  dès-lors  on  a  pu  deman- 
der le  paiemettt  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement, 
en  agissant  contre  les  enfans  de  Barrios  père;  —  Attendu  que  le 
titre  véritable  sur  lequel  sont  fondées  la  demande  et  les  pour- 
suites de  l'intimée  est  son  contrat  de  mariage  ;  que  la  deniaïule  et 
les  poursuites  sont  également  fondées  sur  le  jugement  de  sépa- 
ration, qui,  étant  contradictoire,  ne  peut  être  susceptible  de  l'ap- 
plication de  l'art.  i56  C.  P.  C;  que  le  jugement  de  sépara- 
lion  a  été  exécuté  dans  le  délai  de  la  loi  par  le  procès-verbal  de 
liquidation;  — Quant  aux  moyens  concernant  la  caution,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  10  février  i85o. — i"ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  a  bien  jugé.  Il  ne  s'agissait  point  de  savoir  si  la  de- 
moiselle Ilispal  avait  A\\  faire  déclarer  commun  avec  les  héritiers 
Barrios  le  jugement  qui  ordonnait  la  restitution  de  sa  dot,  avant 
de  l'exécuter  contre  eux  ;  car  ce  n'était  pa»  en  vertu  de  cotte  dé- 
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cision  qu'elle  les  poursuivait  :  c'était  en  vertu  de  son  contrit  de 
u)ariage  exécutoire  contre  eux,  et  dans  lequel  leur  auteur  s'était 
engagé  solidairement  à  la  restitution  par  elle  réclamée.  Il  est  vrai 
qu'elle  invoquait  le  jugement  de  séparation  qu'elle  avait  obtenu; 
mais  c'était  pour  prouver  qu'elle  avait  qualité  pour  intenter  sa 
demande;  or,  quand  une  femme  invoque  un  pareil  jugeaient 
contre  de:  tiers  à  une  telle  fin,  ceux-ci  ne  peuvent  le  contester, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  rendu  avec  eux;  car  il  ne  peut 
l'avoir  été  qu'avec  son  uiari.  Tous  ceux  auxquels  la  femme 
l'exhibe  doivent  la  reconnaître  comme  séparée  de  corps  et 
aj-^aut  droit  à  la  restitution  de  ses  biens  ;  et  si,  d'un  autre  côté, 
ils  ont  cautionné  cette  restitution  dans  un  acte  exécutoire,  ils  ne 
peuvent  se  plaindre  de  ce  qy,'elle  les  poursuit  par  a  oie  d'action 
en  vertu  de  cet  acte  et  sans  faire  déclarer  commun  avec  eux 
son  jugement  de  séparation.  Tout  au  plus,  il  faut  reconnaî- 
tre avec  la  Cour  de  Riom  qu'ils  pourraient  attaquer  ce  juge- 
ment par  la  tierce-opposiliou,  en  ce  qu'il  lésa  condamnés  à  resti- 
tuer la  dot  par  eux  gaianlic.  Mais  s'ils  n'ont  pas  pris  celte  voie, 
la  femme  a  pu  les  poursuivre.  Quant  au  deuxième  point  jugé  par 
l'arrêt  ci-dessus,  il  faut  également  reconnaître  que,  puisque  la 
demoiselle  llispal  agissait  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  contre 
les  héritiers  Barrios,  aiiisi  qu'en  vertu  de  son  jugement  de  sépara- 
tion rendu  contradictoireiiieiît,  ceux-ci  ne  pouvaient  exciper  de 
ce  qu'elle  exécutait  contre  eux  le  jugement  par  défaut  qui 
homologuait  la  liquidation  de  ses  reprises,  et  qui  était  resté  sans 
exécution  pendant  plus  de  six  mois  depuis  son  obtention. 


COUR  ROYALE  DE  PARÏS. 
Surenclièrc.  —  \'cnte.  —  Licitalioo. —  Majcni'S. 

'L'adjudication  sur  iicitation  entre  majeurs  n'esï  pas  souniise  â  la 
surenclièrc  du  qum-i,  comme  les  adjiidications  sur  saisie  immol/ilière. 
(  Art.  710,  775,  985  C.  P.  C.)îi) 

(Fain  C.  Dehaynin.  )  — Arrêt. 

La  Cour; — Coilsidérant  qu'il  ne  s'agit  point,  daiîs  l'espèce, 
d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  faite  ii  l'audience  des 
expropriations  forcées,  mais  d'une  vente  judiciaire  faite  à  l'hu- 
dieiTce  des  criées,  snr  Iicitation  entre  majeurs,  tous  liéritiers 
purs  et  simples,  et  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  ; — Con- 
sidérant que  la  surenchère  du  quart  dont  la  faculté  est  établie 
par  l'art. ,«710  G.  P.  C,  en  cas  d'adjudication  sur  expropriation 
l'oroie,  est  exorbitante  du  droit  commun,  et  que  dès-lors  il  ne 

(i)  Voy.  dans  le  innmc  ft-iis  3 .  A.,  t.  ôj,  p.  jt,  'et  la  note. 
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peut  être  loisible  de  l'exercer  que  dans  le  cas  où  elle  est  formel- 
lement autorisée  par  la  loi  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 985  Code  précité,  relatif  aux  partages  et  licilàtions,  les  co- 
propriétaires majeurs  peuvent  s'abstenir  des  formes  judiciaires 
ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  ce  qui  prouve  qu'une 
adjudication  de  cette  nature  a  le  caractère  d'une  vente  volontaire, 
et  doit  dès-lors  être  régie  par  les  règles  qui  sont  propres  à  ces 
sortes  d'aliénations;  que  la  preuve  que  les  ventes  par  licitation 
doivent  être  rangées  dans  la  catégorie  des  ventes  volontaires, 
résulte  encore  de  l'art.  775  C.  P.  C,  d'après  lequel,  en  cas  d'a- 
liénation autre  que  celle  par  expropriation  forcée,   l'ordre   ne 
2)eut  être  provoqué  que  par  un  créancier  inscrit,  et  seuTement 
après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  les  art.  21 85  et  2194C.  C; 
—  Considérant,  au  surplus,   1°  que  l'art    972  du  même  Code 
porte  que  l'on  se  conformera  pour  la  vente  aux  formalités  pres- 
crites dans  le  titre  de  la  vente  des  Liens  immeubles;  2°  que  l'ar- 
ticle 9G5,  compris  dans  le  titre  de  la  vente  des  immeubles,  ne 
renvoie  aux  art.  710  etsuivans  que  relativement  à  la  réception 
de^  enchères,  à  la  forme  des  adjudications,  et  à  ses  suites;  que, 
loin  d'être  une  pure  formalité  ou  une  suite  nécessaire  de  l'adju- 
dication,  la  surenchère  est  un  'acte  incertain  et  facultatif  quia 
pom-  ])ut  et  pour  résultat  de  résoudre  l'adjudication;  qu'rl  ré- 
sulte de  ce  qui  précède,  qu'en  l'espèce  particulière,  l'art.  710 
est  sans   application,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
moyen  résultant  de  la  quotité  de  la  surenchère  ; — Met  l'appella- 
tion clcc  dont  est  appel  au  néant;  éinendant,  décharge  Fain  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  en  principal,  déclare  la 
-  surenchère  faite  par  Dehajnin,  le  24  juiii  i85o,  de  la  maison 
sise  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Prince,  n°  i5,  nulle  et  de  nul  effet, 
ensemble  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  en  conséquence,  ordonne 
que  le  jugement  primitif  d'adjudication  du  12  dudit  mois,  fait 
au  prCifit  de  Fain,  sera  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur;  or- 
donne  la  restitution   de    l'amende,    condamne  Dehaynin   aux 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 
Du  23  déc.  i^5o.—  2'  ch. 


COUR  IlOYALE  DE  PAU. 

Demande  nouvelle.  —  Nuliilù.  —  Acte.  —  Femme. —  Appel. 

On  peut f  pour  la  première  fois,  en  appel  et  en  défense  à  une  action 
en  délaissement  d' immeubles  vendus  par  une  femme,  demander  la  nul' 
litéde  la  vente  de  ces  biens,  comme  renfermant  une  donation  non  auto- 
risée par  son  mari.  (Ait.  /|G4  C.  P.  C.  ;  0.20,  900  C.  G.)  (1) 

(1) /'oy.  par  ûDalogic  J.  A.,  t.4»î  P- 4'^5. 
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(Soulé  C.  Capdestaing.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de 
Soulé,  partie  de  Touzet,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  police  dont  il  s'agit,  par  le  motif  que,  n'étant  qu'une  donation 
entre-vifs  déguisée  dans  un  contrat  à  titre  onéreux,  cette  dona- 
tion serait  nulle  par  défaut  d'une  autorisation  spéciale  du  sieur 
Gelibert;  que  cette  demande  étant  une  défense  à  l'action  on  dé- 
laissement des  biens  prétendus  vendus,  qui  est  l'objet  principal 
du  procès,  peut,  par  exception,  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel,  aux  termes  de  l'art.  4^4  C.  F.  C. 

Du  19  mars  i85i. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Enquête.  —  Avoué.  —  Airèt.  —  Significalion. 

La  partie  assignée  pour  assister  à  une  enquête  ordonnée  par  une 
Cour  royale^  doit  l'être  au  domicile  de  l'avoué  qui  occupe  pour  elle 
devant  cette  Cour,  et  non  d  celui  de  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  en 
première  instance.  (Art.  261  C.  P.  C.)  (1) 

(LagardeC  Apoquat-Padou). 

La  Cour; —  Attendu  que,  suivant  l'art.  261  C.  P.  C,  la 
partie  tenue  de  faire  enquêtedoit  assigner  la  partie  adverse  pour 
être  présente  à  l'enquête  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a 
constitué,  sinon  à  son  domicile,  le  tout  à  peine  de  nullité;  que 
la  loi  a  évidemment  entendu  parler  de  l'avoué  constitué  près  le 
tribunal  ou  la  Cour  qui  a  ordonné  l'enquête;  qu'une  jurispru- 
dence bien  stable  a  interprété  la  loi  dans  ce  sens;  qu'ainsi,  en 
assignant  le  sieur  Lagarde  au  domicile  d'un  avoué  près  le  tribu- 
nal de  Foix,  lequel  n'occupait  plus  et  ne  devait  plus  occuper 
pour  lui,  au  lieu  de  l'assigner  au  domicile  de  son  avoué  près  la 
Cour,  le  sieur  Acoquat-Padou  a  violé  ledit  article  261  ;  disant 
droit,  etc. 

Du  igmarsiSSi. — 5'  ch.  civ. 


(1)  f'oy.  sur  ce  point  contioversé  J,  A.,  t.   11,  p.  G5  et  117,  v  Enquête, 
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COUR  ROYALE  DE  POTTIERS. 
Aclion. —  Domaine. —  PréftI, —  Mcinoirc. —  Fin  du  non  recevoir. 

L'administration  forestière  peut ,  en  tout  état  de  cause,  faire  dé- 
clarer non-recevable  l'action  dirigée  contre  elle,  qui  n'a  pas  été  précé- 
dée de  la  présentation  d'un  mémoire  au  préfet,  et  ce,  lors  même 
qu'avant  cette  action  elle  aurait  actionné  le  demandeur  en  police 
corectionnelle.  (Art.  i5  L.  5  nov.  1790.) 

(État  C.  Chesneau-Latouche.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  en  fait  que  l'instance  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  précédée  d'un  mémoire  signifié  à  M.  le  préfet  de  la 
Vienne,  à  la  requête  des  intimés; 

Considérant  que  nul  ne  peut  intenter  une  action  contre  l'Etat 
avant  d'avoir  préalablement  signifié  au  préfet  un  mémoire  ex- 
positif de  sa  demande;  que  l'art.  i5  de  la  loi  du  5  nov.  1790, 
qui  prescrit  cette  formalité,  est  toujours  en  vigueur;  que  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  signification  de  ce  mémoire  e<t  d'ordre 
public,  et  peut  être  proposée  en  tout  élat  de  cause,  et  même  sur 
l'appel  pour  la  première  fois; 

Considérant  que  si  la  demande  des  parties  de  3P  Pontois  a 
été  précédée  d'une  action  en  police  correctionnelle,  introduite 
à  la  requête  de  l'administration  forestière,  et  sur  laquelle  elles 
ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal  civil,  pour  faire  statuer  sur 
le  droit  de  propriété  dont  elles  ont  excipé,  elle  n'en  constitue 
pas  moins  une  instance  nouvelle ,  qui  ne  pouvait  être  admise 
sans  l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  1 5  de  la  loi  déjà  citée; 

Dit  que  l'action  des  parties  de  M"  Pontois  a  été  nullement 
formée;  —  Les  déclare,  en  conséquence,  non-recevables  dans 
leur  demande,  et  les  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  27  juillet  i852.  —  1"  chambre. 

Nota.  Il  est  maintenant  constant  que  la  fin  de  non-recevoir 
par  laquelle  on  a  repoussé  le  demandeur  dans  cette  espèce,  peut 
être  invoquée  en  tout  état  de  cause.  (^.  J.  A.,  t.  4' j  p-  1^6,  et 
la  note.)  Quant  à  la  circonstance  particulière  que  l'administra- 
tion avait  intenté  un  procès  correctionnel  contre  le  demandeur, 
elle  ne  devait  point  faire  fléchir  la  rigueur  du  principe.  L'action 
civile  dirigée  par  celui-ci  sur  une  question  préjudicielle,  à  l'effet 
de  se  soustraire  à  une  condamnation  correctionnelle,  ne  consti- 
tuait pas  moins,  ainsi  que  l'a  sagement  déclaré  la  Cour  de  Poi- 
tiers, une  instance  nouvelle,  et,  comme  telle,  devait  être  pré- 
cédée d'un  mémoire  au  préfet,  d'après  la  loi  du  5  nov.  1790, 
dont  nous  avons  expliqué  les  motifs,  t.  59,  p.  292. 

T.  XLIII.  g 
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COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Tribunal.  —Juge  d'instruclion.  —  Nomination.  —  Excès  de  pouvoir, 

//  n'appartient  qu'au  roi  de  nonn7ier  un  second  juge  d'instruction 
près  un  tribunal.  La  délibération  du  tribunal  qui  contiemlrait  cette 
nomination  peut  être  reformée  sur  l'appel  du  ministère  public,  et  par 
une  seule  des  chambres  de  la  Cour  royale.  (Art.  55,  56,  C.  I.  C.) 

(Procureur-général  de  Poitiers.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Oui  M.  le  procureur-général  dans  son  appel  d'une 
délibération  prise  par  le  tribunal  civil  de  La  Rochelle,  le  5  juin 
dernier,  et  aussi  dans  son  réquisitoire  sur  ledit  appel  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  55  C.  I.  C,  il  ne  doit  y  avoir 
dans  chaque  arrondissement  comniunal  qu'un  juge  d'instruction, 
qui  est  choisi  par  Sa  Majesté  parmi  les  juges  du  tribunal ,  et  que, 
suivant  l'art.  56,  s'il  peut  être  nommé  un  second  juge  d'instruc- 
tion dans  les  arrondissemens  où  ce  magistrat  devient  nécessaire, 
il  ne  peul  encore,  après  que  la  nécessité  a  été  légalement  con- 
statée, être  nommé  que  par  le  roi; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  La  Rochelle,  e:i  nommant  de 
son  autorité  privée,  par  sa  délibération  d.i  5  juin  dernier,  un 
second  juge  d'instruction,  pour  opérer  concurremment  avec  le 
juge  d'instrction  déjà  nommé  dans  ce  tribunal,  a  évidemment 
excédé  ses  pouvoirs,  et  entrepris  sur  les  prérogatives  royales; 

Attendu  que  sa  détermination  à  cet  égard  porte  le  caractère 
d'un  jugement  susceptible  d'être  réformé  par  la  voie  de  l'appel  ; 
que  M.  le  procureur-général  était  fondé  à  employer  cette  voie, 
et  que  son  appel  a  été  régulièrement  porté  devant  la  première 
chamlire  de  la  Cour;  —  Déclare  nulle  la  délibération  prise  par 
le  tribunal  de  La  Rochelle,  portant  nomination  d'un  juge  d'in- 
struclion près  ce  tribunal. 

Du  10  juillet  iS32.  —  i"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Tierce- opposition. — Ministre   des  finances.  — Emigré.  — Indemnité.  — 
Appel.  —  Ministère  public. 

Le  ministre  des  finances  ne  peut  former  ticrce-opposilion  au  Juge- 
ment  qui  statue  sur  la  qualité  d'un  prétendant  a  l'indemnité  allouée 
aux  émigrés  par  la  loi  de  iSaô.  Le  ministère  public  seul  pourrait  at- 
taquer cette  décision  par  la  voie  de  l'appel.  (Art.  1 1.  L.  27  av.  i825.) 

.    (Préfet  de  la  Charente  C.  de  Traversay.) 
Nous  nous  croyons  dispensés  d'exposer  les  faits  et  de  donner 
des  observations  sur  l'arrêt  qui  juge  ce  pointd'uii  intérêt  transi- 
toire. D'ailleurs,  la  Cour  do  Poitiers  a,  dans  sa  décision  parfaite- 
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ment  expliqué  l'espèce  et  les  raisons  de  droit  que  nous  pourrions 
l'aire  remarquer. 

AKRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  pour  être  admis  à  former  tierce- 
opposition  à  un  jngcnient,  il  faut  que  les  droits  de  la  partie  qui 
l'attaque  par  cette  voie  aient  été  lésés,  et  que,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'y  aient  pas  été 
appelés; 

Considérant  que  lorsque  la  tierce-opposition  dont  s'agit  au 
procès  a  été  formée,  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Roche- 
îort  (lu  25  janvier  1828,  nu  nom  du  ministre  des  finances,  agis- 
sant dans  l'intérêt  du  fonds  commun,  on  ne  pouvait  établir  ni 
que  les  droits  du  ministre  au  nom  de  qui  il  agissait  eussent  été 
lésés,  puisqu'aiors  le  fonds  commun,  comnje  le  fonds  de  l'in- 
demnité, était  la  propriété  des  indemnitaires,  ni,  au  surplus,  qus 
ce  ministre,  s'il  avait  qualité  pour  agir,  n'eût  pas  été  représenté 
dans  le  jugement  du  25  janvier  1828; 

Considérant,  en  effet,  que  l'art,  il  de  la  loi  du  27  avril  1826 
porte,  en  ce  qui  touche  la  qualité  des  réclamans  à  l'indenmité, 
que  la  commission,  dans  le  cas  où  elle  jugerait  la  jusliflcatioa 
irrégulièr'j  ou  insuffisante,  renverra  devant  les  tribunaux  pour 
faire  statuer  sur  leur  qualité  contradicioirement  avec  le  procureur 
du  roi; 

Que  le  même  article  porte  encore,  en  ce  qui  touche  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  réclamans  sur  leurs 
droits  respectifs,  que  la  commission  les  renverra  également  à  se 
pourvoir  devant  les  tiii)unaux  pour  faire  prononcer  sur  leurs 
prétentions,  le  ministère  public  entendu; 

Considérant  qu'il  résuite  de  cette  disposition  de  loi  spéciale 
que  le  réclamant  indemnité,  toutes  les  fois  que  sa  qualité  est 
contestée,  et  qu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  savoir  s'il  a 
conservé  ou  perdu  la  qualité  de  Français,  n'a  pour  contradic- 
teur légal  et  obligé  que  le  ministère  public,  dans  la  personne 
duquel,  pour  cette  partie,  les  intérêts  du  fonds  de  l'indemnité  et 
du  fonds  commun  sont  représentés; 

Que  la  différence  qui  existe  entre  statuer  sur  la  qualité  d'un 
réclamant,  ou  prononcer  sur  la  quotité  des  droits  de  plusieurs 
est  soigneusement  établie  par  l'acte,  puisque,  dans  le  premier 
cas,  le  ministère  public  est  le  contradicteur  nécessaire,  c'est-à- 
diic  pallie  principale;  tandis  que,  dans  le  second,  le  ministère 
public  doit  seulement  être  entendu,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  que 
])arlie  jointe; 

Considérant,  d'après  les  principes  de  la  jurisprudence  sur  les 
attributions  du  mini'^tère  public,  considéré  comme  partie  prin- 
cipale ou  comme  partie  jointe,  que,  lorsqu'il  est  partie  princi- 
pale, il  peut,  comnie  tout  individu  qui  se  croit  lésé,  se  pourvoir 
par  les  voies  légales  contre  les  jugemcns  ou  arrêts  ; 
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Qu'ainsi  au  procureur  du  roi  de  Rocliefort  seul  il  appartenait 
de  se  pourvoir  contre  le  jugement  du  aS  janvier  i8'i8;  d'où  il 
suit  qu'après  l'expiration  des  délais  pour  interjeter  appel,  le 
ministre  des  finances,  au  nom  duquel  il  agit,  ou,  quoi  qu'il  en 
soit,  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  son  délégué,  était  sans 
qualité  pour  attaquer  ce  même  jugement  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  et  que  le  jugement  du  20  janvier  i83o,  qui  l'a  dé- 
claré non-recevable  dans  cette  tierce-opposition,  a  bien  jugé  ; 

Met  l'appel  à  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  22  juin  i832. — Audience  solennelle. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  Péremption.  —  Bulletin.  — Remises.  — Interruption. 
2°  Péremption.  —  Requête. —  Sigailicatioiî. —  Avoué. —  Péccs. 

1°  Les  bulletins  de  remises  d'une  cause  n' interrompent  point  la 
péremption  de  l'instance.  (Art.  344?  ^99^.  P.  C.) 

2°  La  requête  en  péremption  peut  être  signifiée  d  Cavoué  dont  le 
client  est  décédé^  tant  que  le  décès  n'a  pas  été  notifié. 

(Pierreclau  C.  Montailleur.) 

Instance  entre  les  dames  de  Montailleur,  de  Champmartin,  dé 
Serezin  et  le  sieur  Pierreclau. 

Les  parties  laissent  écouler  trois  ans  sans  se  signifier  aucun 
acte.  Seulement  apparaissent  dans  leur  dossier  plusieurs  bulle- 
tins annonçant,  l'un,  une  remi'^e  de  la  cause;  deux  autres,  deux 
appels  généraux,  et  le  dernier,  une  remise  au  premier  jour.  — 
Dans  l'intervalle,  l'avoué  de  madame  la  baronne  de  Montailleur 
avait  cessé  ses  fonctions,  et  cet  incident  donnait  lieu  à  une  pro- 
rogation de  six  mois  pour  compléter  le  temps  de  la  péremption. 
— Après  l'expiration  de  ce  temps,  le  1 1  juin  1826,  requête  en 
péremption  signifiée  îi  l'avoué  des  dames  de  Cliampmarlin ,  de 
Serezin  et  du  sieur  de  Pierreclau.  Ce  dernier  était  alors  décédé 
sans  que  son  décès  ait  été  notifié. 

10  février  i832,  jugement  qui  déclare  l'instance  périni^ée  : 
cette  décision  est  rendue  contradictoireinent  avec  les  dames  de 
Champmartin  et  de  Serezin,  et,  par  défaut,  contre  Pierreclau  et 
son  avoué. 

Pierreclau  meurt,  et  sa  veuve  fait  opposition  au  jugement. 
Elle  soutient  que  le  mandat  de  l'avoué  de  son  mari  s'est  anéanti 
par  la  mort  de  celui-ci  ;  qu'alors  la  requête  signifiée  à  ce  dernier 
ei^t  nulle;  qu'il  fallait  que  la  demande  en  péremption,  qui  est 
une  demande  nouvelle,  lui  fût  signifiée  à  elle  par  exploit  à  do- 
micile.— Elle  prétend  ensuite  que  le  bulletin  de  remises  étant  une 
des  pièces  du  procès,  passant  en  taxe,  et  motivant  undroil  d'as- 
sistance au  profit  des  avoués,  il  y  a  présomption  légale  de  la  coui- 
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parution  des  parties  à  l'audience,  et  que  ce  fait  seul  détruisait 
toute  la  présomption  d'abandon  de  l'instance. 

5  juillet  1802,  jugement  contradictoire,  qui,  «attendu  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  le  décès  de  Pierreclau  ait  été  notifié; — Que 
ce  décès  n'aurait  eu  pour  résultat  que  d'imposer  une  proroga- 
tion de  6  mois,  délai  ajouté,  dans  l'espèce,  à  cause  de  la  constitu- 
tion d'un  nouvel  avoué,  à  celui  de  trois  ans,  couru  depuis  le  1 1 
juin  1828,  époque  du  dernier  acte  de  l!instance  ;  que,  d'ailleurs, 
l'art.  400  C.  P.  C.  n'exige  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile de  la  demande  en  péremption,  que  dans  le  cas  du  décès  de 
V avoué  ;  —  Attendu  que  des  bulletins  ne  sont  pas  des  actes  éma- 
nés de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  comme  les  entend  l'art.  Sgg 
du  Code  précité  ;  déboule  la  veuve  de  Pierreclau  de  son  oppo- 
sition au  jugement  du  10  février  dernier.  »  —^  Appel  par  celte 
dernière —  JMais, 

La  Cour, — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  25  août  i852.  —  2'  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Il  ne  faut  pas  considérer  les  bulletins  que  les  greffiers  remet- 
tent aux  avoués  comme  des  actes  émanés  de  ceux-ci,  et,  par 
conséquent,  comme  interrompant  la  péremption  de  l'instance. 
Ce  ne  sont  point  des  actes  par  eux-mêmes  :  on  ne  doit  y  voir 
que  des  preuves  de  l'état  de  la  procédure  et  de  ce  qui  s'est  passé 
à  l'audieiue.  En  ce  sens,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  proclame 
une  doctrine  exacte.  Il  est  très-vrai  de  dire,  avec  les  juges  de 
première  instance,  dont  elle  a  adopté  les  motifs,  «  que  des  bulle- 
lins  ne  sont  pas  des  actes  émanés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, comme  les  entend  l'art.  39g  C.  P.  C.  ;  mais  que  quelques- 
uns  de  ces  bulletins  constatent  des  actes  ou  du  moins  des  faits 
qui  interrompent  la  péremption.  »  Ainsi,  ceux  invoqués  dans 
l'espèce  ci-dessus  n'indiquaient  rien  de  fait  par  les  avoués  des 
parties,  et  ne  pouvaient  évidemment  empêcher  la  péremption 
de  courir.  C'étaient  des  bulletins  constatant  que  la  cause  avait 
été  remise,  qu'elle  avait  été  appelée  avec  toutes  les  autres,  qu'en- 
fin elle  avait  été  indiquée  au  premier  jour.  Or,  ces  opérations 
pouvaient  avoir  été  faites  sans  la  participation  des  avoués.  Une 
fuis  qu'une  cause  est  au  rôle  d'une  chambre,  l'huissier  audien- 
cier  l'appelle  à  chaque  huitaine,  que  les  parties  soient  ou  non 
à  la  barre,  et  les  remises  qu'en  prononce  le  président,  et  dont 
les  bulletins  du  greffier  donnent  avis  aux  avoués,  ne  sauraient 
évidemment  interrompre  la  péremption.  Mais  il  en  serait  au- 
trement de  ceux  qui  constateraient  que  l'appel  ou  la  remise  de 
la  cause  a  eu  lieu  par  le  fait  même  des  avoués.  Alors  il  y  aurait 
eu  acte  de  ceux-ci.  Aussi  on  a  jugé  que  la  mise  d'une  affaire  au 
rôle  interrompt  la  péremption.  {Voy.  J.  A.,  t.  1 7,  p-  454j  v°  Pé^ 
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remptlov,  n'/j^-)  D'après  ce  même  principe,  la  Cour  do  Greno- 
l)le  a  décidé  de  même  podr  l'appel  d'une  cause  à  l'audience  [ib.^ 
p.  5oi,  n°  Qi).  Enfin,  et  à  plus  forte  raison,  même  décision  par 
cette  Cour,  la  Cour  de  Bordeaux  et  la  Cour  de  Toulouse,  pour 
le  cas  où  le  renvoi  de  la  cause  à  quinzaine  aurait  élé  prononcé 
contradicloirement.  Mais  tout  cela  n'empêcherait  pas  que  ce  ne 
serait  point  par  eux-mêmes  que  les  bulletins  du  greffier  inter- 
rompraient la  péremption  :  l'interruption  résidterait  seulement 
des  actes  qu'ils  constateraient.  Nous  ne  dirons  rien  sur  le  second 
J)oint  jugé  par  la  Cour  de  Paris.  Il  nous  suffit  de  renvoyer  à  la 
note  du  t.  175  p.  5oQy\°  Péremption,  n°  ]  o3. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

1»  Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Renvoi.  —  Nullité. 

a°  Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Cour  royale.  —  Renvoi. 

3°  Appel.  —  Exploit.  —  Huissier.  —  Femme.  —  Allié. 

1°  Un  tribunal  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  71'y  a  pas  eu  concours 
suffisant  d'enchérisseurs ,  ajourner  une  adjudication  ,  s'il  a  ■fié  fait 
leclure  du  cahier  des  charges ,  si  les  enchères  ont  été  ouvertes,  si 
trois  bougies  se  sont  éteintes  sur  la  dernière,  et  si  l'avoué,  der- 
nier enchérisseur,  a  conclu  à  ce  que  les  biens  lui  fussent  adjugés. 
(Art. ,706,  708  C.  P.  C.)  (i) 

2"  La  Cour  qui  réforme  un  jugement  par  lequel  une  adjudication 
ti  été  indûment  ajournée,  ne  doit  pas  renvoyer  devant  les  pretniers 
juges  pour  prononcer  cette  adjudication. 

5°  N'est  pas  nul  l'e.vploit  fait  par  un  huissier  allié  collatéral  de  la 
femme  de  celui  pour  lequel  il  est  signifié  (2). 

(  Ricaud  C.  Galan-Bayle.  ) 

g  février  i85i,  arrêt  par  défaut  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  698,  706  et 
708  C.  P.  C,  que  le  poursuivant  doit  être  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix,  s'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  paraît  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière ont  élé  exactement  remplies,  et  que,  notamment,  au 
jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  les  enchères  ont  élé  ou- 
vertes et  les  feux  allumés,  sans  qu'il  se  soit  présenté  d'enché- 
risseurs; que,  dès-lors,  il  ne  dépendait  pas  du  tribunal  de 
renvoyer  à  im  autre  jour  l'adjudication  définitive,  et  de  priver 


(i)  Voy,  dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  a5,  p.  4^' 

(a)  T'oy.  l'étal  de  l.i  jurisprudence  et  nos  observations  sur  ce  point,  J.  A., 
t.  j4>  P«  ^4oj  V*  Huisticr,  n"  91 . 
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ainsi  le  poursuivant  du  droit  que  lui  assuraient  les  articles  pré- 
cilcs; 

»  La  Cour,  faute  par  Galan-Baylc  de  s'être  présenté  pour  con- 
stituer avoué  ,  donne  défaut  à  son  encontre;  pour  le  proGt,  di- 
sant droit  à  l'appel  inlerjeté  par  Paul  Ricaud  Partisan  envers  le 
jugement  du  14  août  i83o,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  La- 
j^néres,  déclare  avoir  été  ma!  jugé,  bien  appelé;  réfuime  ledit 
jugeaient:  procédant  par  nouveau,  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclare  ledit  Pvicaud-Parlisan  adjudica- 
taire définitif  des  biens  comprisdansla  saisie,  en  date  du  23  juillet 
1828,  faite  au  préjudice  dtulit  Galan-Ba^le,  pour  la  somme  de 
290  fr.,  formant  lamine  à  prix  offerte  par  Ricaud-Partisan ,  et, 
en  outre ,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  cahier  des 
charges;  ordonne  la  restitution  de  l'anicnde,  le  condamne  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  à  prendre  par  privilège 
sur  le  montant  de  l'adjudication.  » 

Oppositiou'à  cet  arrêt  par  lé  sieur  Galan-Bayle.  Il  prétend 
1°  que  l'exploit  de  l'appel  interjeté  contre  lui  est  nul  comme 
ayant  été  signifié  par  un  huissier,  neveu  par  alliance  du  sieur  Ri- 
caud, son  adversaire  ;  2°  sur  ce  que  la  Cour  aurait  dû  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  pro- 
noncer l'adjudication,  et  non  la  prononcer  elle-même.  Deux 
autres  inoyens  sans  intérêt  pour  la  doctrine  étaient  présentés 
parle  sieur  Galan-Bayle,  que  la  Cour  a  débouté  de  son  oppo- 
sition. 

ABRÈT. 

La  Cour; — Attendu  ,  sur  la  nullité  de  l'appel  et  des  divers  au- 
tres actes  de  la  procédure,  prise  de  ce  que  l'huissier  Lay,  qui  les 
a  signifiés  ,  serait  neveu  de  l'appelant,  qu'il  résulte  des  explica- 
tions données  et  convenues  à  l'audience  ,  que  l'huissier  a  épousé 
la  nièce  de  la  femme  de  l'appelant,  et  qu'il  n'existe  pas  autre- 
ment entre  eux  de  rapports  de  parenté;  que  dès-lors,  d'après  la 
uiaxime  affinis  affinitatem  non  ^tnerat,  l'huissier  n'est  pas  l'allié 
de  l'appelant,  bien  qu'il  le  suit  de  sa  femme;  or,  l'art.  66  C.  P.  C, 
après  avoir  déclaré  que  l'huissier  ne  pourrait  instrumenter  pour 
ses  parens  et  alliés  et  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe,  s'élant 
borné  à  dire,  relativement  à  la  ligne  collatérale,  ni  pour  ses  pa~ 
7-enA  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  ,  on  doit  conclure 
du  silence  qu'il  a  gardé  dans  ce  cas  relativement  aux  alliés  de 
sa  femme ,  et  de  la  grande  différence  qui  existe  entre  les  deux  li- 
gnes, que  la  loi,  qui  s'est  expliquée  pour  l'une,  n'a  pas  voulu  ce 
qu'elle  n'a  pas  dit  pour  l'autre,  surtout  si  l'on  considère  que  les 
incapacités  doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux  cas  pour 
lesquels  la  loi  les  prononce  ;  d'oi'i  il  suit  que  ce  moyen  de  nullité 
doiuêlre  écarté; 

Attendu ,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que ,  lors  du  jugement  at- 
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taqué,  le  sieur  Ricaud  n'ayant  pas  conclu  à  ce  que  les  biens  lui 
fussent  adjugés,  cette  demande  ne  pouvait  être  formée  en  appel  ; 
que  ce  moyen  manque  en  fait,  les  qualités  du  iuj>ement  consta- 
tant qne  le  sieur  Ricaud  a  expressément  pris  en  première  in- 
stance des  conclusions  dans  cet  objet;  —  Attendu  ,  sur  le  moyen 
pris  de  ce  que  la  demande  en  autorisation  de  prélever  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  indéfiniment  tous  les  frais  faits  en  première  in- 
stance n'aurait  pas  non  plus  été  soumise  aux  premiers  juges: 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  qualités  du  jugement,  que  le  sieur 
Ricaud  se  borna  à  demander  qu'il  fût  procédé  à  l'adjudication, 
aux  clauses  et  conditions  portées  au  cahier  des  charges,  dont  le 
premier  article  porte  que  les  frais  de  poursuile  seront  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  sans  diminution  (est-il  dit)  ni  déduction  du 
prix  de  la  vente;  qu'ainsi,  loin  de  conclure  au  prélèvement  sur 
le  produit  de  la  vente  des  frais  de  première  instance ,  Ricaud  prit 
des  conclusions  opposées;  et  dès-lors  l'arrêt  qui  ordonne  ce  pré- 
lèvement doit  être  réformé  dans  ce  chef,  sauf  toutefois  quant 
aux  frais  du  jugement  infirmé  ,  lesquels  ont  pu  être  l'objet  d'une 
demande  nouvelle ,  ayant  été  exposés  depuis  la  prononciation 
de  ce  jugement,  dont  Ricaud,  qui  concluait  à  ce  qu'il  fut  pro- 
cédé à  l'adjudication  définitive,  ne  pouvait  prévoir  les  dispo- 
sitions ; 

Attendu,  quant  à  la  disposition  de  l'arrêt  de  défaut  qui  a  in- 
firmé, comme  contraire  à  la  loi,  le  jugement  qui,  après  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  l'adjudication 
définitive,  a  prononcé  le  renvoi  de  la  cause  à  un  autre  jour,  que 
ce  chef  de  l'arrêt  se  justifie  par  les  motifs  qui  l'ont  déterminé; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  Cour,  en  infirmant  ce 
jugenjent,  aurait  été  incompétente  pour  prononcer  l'adjudica- 
tion, la  loi  donnant  en  cette  matière,  attribution  aux  premiers 
juges  :  que,  sans  doute,  en  matière  d'expropriation,  l'exécution 
des  arrêts,  même  quand  ils  infirment  la  décision  en  première  in- 
stance, n'appartient  pas  aux  Cours;  mais,  dans  l'espèce,  étant 
certain  que  toutes  les  formalités  exigées,  non-seulemeut  pour 
arriver  à  l'expropriation,  mais  encore  pour  la  consommer,  étaient 
accomplies;  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  prononcer;  la  Cour,  dans 
ce  cas,  en  faisant  ce  qu'auraient  dû  faire  les  premiers  juges,  n'a 
pas  exécuté,  mais  bien  prononcé  un  arrêt;  et  comme  le  juge- 
ment attaqué  ne  peut  être  infirmé  qu'en  déclarant  légalement 
txislanle  l'adjudication  définitive,  dont  la  prononciation  se  con- 
fond avec  la  réformation  du  jugement,  il  s'ensuit  que  le  renvoi 
deva"t  les  premiers  juges  aiuail  uniquement  pour  objet  de  leur 
faire  prononcer  de  nouveau,  par  un  jugement  susceptible  d'ap- 
pelj  une  dcicision  déjà  rendue  par  une  Cour  souveraine;  ce  qui 
ne  saurait  avoir  lieu  sans  violer  ouvertement  les  principes  suivis 
en  cette  matière;  d'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport  encore,  llar- 
rêt  dont  lu  rétractation  est  demandée  doit  être  maintenu  ; 
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Reçoit,  dans  la  forme,  l'opposition  de  Galan-Bayle  à  l'arrêt 
rendu  contre  lui,  par  défaut, le  9  janvier  i85i;  et,  y  disant  droit 
;iu  fond,  rejette  la  demande  en  nullilé  de  l'acte  d'appel  de  Paul 
IliiMud  envers  le  jugement  rendu  le  i4  fioût  i85o  par  le  iri- 
iiunal  civil  deBagnères,  de  même  que  les  autres  moyens  de  nul- 
lité dont  il  a  fait  usage  contre  les  actes  de  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée  contre  lui  poursuivie,  ainsi  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir  qu'il  a  opposée:  ce  faisant,  le  déboute  de  la  rétractation 
par  lui  proposée  dudit  arrêt  de  défaut,  quant  à  ces  divers  chrfs; 
le  rétracte  seulement  relativement  aux  dépens  de  première  in- 
stance, dont  la  condamnation  est  indistinctement  et  définitive- 
ment prononcée  par  cet  arrêt  contre  Galan-Bayle;  en  consé- 
quence, réduit  cette  condamnation  aux  seuls  frais  et  dépens  du 
jugement  du  14  août,  dont  la  réformation  a  été  prononcée, 
moyennant  quoi  ordonne  que  les  autres  dispositions  non  rétrac- 
tées de  l'arrêt  du  9  février,  même  à  l'égard  des  dépens  d'appel 
sur  lesquels  il  a  prononcé,  sortiront  à  effet ,  et  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur; 

Et,  en  ce  qui  concerne  les  autres  dépens  postérieurs  à  l'op- 
position, en  compense  un  quart;  condamne  Galan-Bayle  aux 
trois  quarts  restans,  lesquels  seront  pris,  par  privilège,  sur  le 
produit  des  immeubles  expiopriés,  comme  frais  extraordinaires 
de  poursuite  ,  conformément  à  l'art.  716  C.  P.  G. 

Du  9  novembre  ib3i. 


COUU  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Compétence. —  Mandat. —  Opération  coinincrcialr.  —  Tribunal  de 
commcr(?e. 

Le  mandai  ayant  pour  objet  des  opérations  commerciales,  rend 
celui  qui  s'en  çliarge  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  (Art.  632 
C.  comm.) 

(Rojucher  C  Puech  et  compagnie.) —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  sur  le  moyen  d'incompétence,  quil  est 
constant  que  le  sieur  Roucher  n'était  point, à  Montpellier,  le  com- 
mis de  la  maison  Puech  et  compagnie,  et  que,  s'il  a  géré  les  affaires 
de  celte  maison  dans  l'ile  de  Sardaigne,  relativement  à  une  ex- 
ploitation de  bois  de  liège  ,  c'est  comme  son  mandataire  et  son 
leprésentant;  —  Attendu  que  son  mandat  ayant  pour  objet  des 
opérations  toutes  commerciales  de  leur  natuie,  a  reçu  nécessaire- 
ment lui-même  dans  son  exécution  un  caractère  commercial  et 
que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  commerce  était  compétent 
pour  connaître  des  actions  qui  en  dérivent;  —  Démet  de  l'appel. 
Du  21  mars  i83i. 
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OBSERVATl'ONS. 

Celte  décision  n'est  pas  à  l'abii  de  toute  critique.  S'il  est  vrai, 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  [f^oy.  J.  A.,  t.  4^?  P-  '^Â)'>  fine  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  statuer  sur  lu  demande  en  paiement  de 
salaires  intentée  par  le  commis  d'un  négociant  contre  son  maî- 
tre, il  semble  qu'on  doit  décider  de  même  sur  l'action  dirigée 
par  un  négociant  contre  son  mandataire;  car  c'est  à/aison  d'un 
mandat  véritable  que  la  contestation  s'élève  dans  l'un  et  l'autre 
ras.  L'action  qui  en  résulte  paraît  constituer  entre  les  deux  par- 
ties une  action  essentiellement  civile,  quoique,  à  l'égard  des  tiers, 
les  opérations  donc  le  mandataire  ou  le  commis  a  été  chargé 
puissent  être  soumises  au  tribunal  de  commerce,  si  elles  donnent 
lieu  à  des  contestations  avec  ces  tiers.  On  peut  bien  dire  que 
l'affaire,  traitée  parle  mandataire  d'un  négociant,  constitue  une 
négociation  commerciale  qui  rendra  son  mandant  justiciable  de 
la  juridiction  consulaire  envers  l'individu  avec  lequel  elle  aura 
été  conclue.  Cet  individu  pourra  bien  attatjuer  devant  cette  ju- 
ridiction le  mandataire  avec  lequel  il  a  traité,  et  qu'on  peut 
considérer  dans  celte  hypothèse  comme  l'image  de  son  commet- 
tant. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  pouvoir  donné  par  un 
commerçant  àson  commis  n'est  qu'un  mandat,  et,  comme  tel,  un 
acte  civil  dont  l'interprétation  doit  appartenir  aux  tribunaux 
ordinaires.  {J^oy.,  par  analogie,  J.  A.,  t.  55,  p.  298.) 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Ticrce-upposition.  —  ALti'Ï.  -—  Femme.  —  Autorisation. 

Un  mûri  peut  former  tierce-opposition  contre  les  jugemens  qui  ont 
condamné  sa  femme  au  paiement  des  obligation  s  souscrites  par  celle- 
ci  sans  autorisation,  et  alors  même  qu'on  l'aurait  cité  avant  l'obten- 
tion de  ces  jagemens..  à  l'effet  de  l'autoriser  ou  de  la  voir  autoriser  à 
plaider.  (Art.  474  G.  P.  C.) 

(Hostalicr  C.  Andrieu.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  (jue,  lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  sou  mari, 
celui-ci  a,  pour  la  (aire  annuler,  une  action  à  lui,  propre,  dis- 
tincte et  iudépendaïUe  de  celle  de  sa  lemme;  —  Attendu,  dès- 
lors,  que  les  jugemcns  rendus  contre  la  l'cnime,  et  qui  ne  statuent 
(|ue  sur  son  action  personnelle,  ne  sauraient  faire  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  du  mari;  qu'ainsi  la  demande  du  sieur 
Hostalicr  en  nullité  des  engageniens  souscrits  par  son  épouse, 
sans  son  autorisation,  est  recevable,  nonobstant  les  jugemens 
qui  en  ont  ordonné  contre  elle  rexéculion; — Attendu  que  celte 
même  demande  est  recevable,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
dix  ans  depuis  la  date  des  cngagemens  de  la  dame  Hostalicr,  soit 
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porec  r]i!cla  prcscriplion  décennale ôtablie  par  l'art.  i5o4C.  C, 
contre  raclion  en  nullité  ou  en  ictcision  d'une  convenlion,  ne 
s'a{ipliqi!C  qu';"»  ceux  qui  y  ont  été  parlies,  soit  parce  que,  d'.iprès 
.ce  même  arlick',  celle  prescription  ne  court,  pour  les  actes  pas- 
sés par  les  femuies  mariées  non  autorisées,  que  du  jour  de  la  dis- 
soIuli(  n  du  mariage; — Attendu  (|ue  la  demande  du  sieur  Hoita- 
lier  a  pour  ol)jella  nullité  d'insciiptions  d'hypothèques  prises  en 
vertu  de  jugcmens  reiulus  contre  la  dame  Hostalier,  et  que,  pour 
l'aire  prcnoncer  la  nullité  de  ces  inscriptions,  le  sieur  Hostalier 
aurait  dû  se  pourvoir  contre  les  jugemens  qui  leur  servent  de 
base  ; 

Attendu  que  ces  jugemens  n'ont  pas  été  attaqués  en  première 
instance,  mais  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  devant  la  Cour  par  la 
voie  de  la  lierce«-opposilion  ;  que  cette  tierce-opposition  eut  re- 
cevable,  parce  que,  bien  qu'il  ait  été  cité  lors  de  l'un  de  ces  ju- 
gemens pour  autoriser  sa  femme  à  ester  eu  jugement,  et  qu'à 
son  défaut  cette  autorisation  eût  été  donnée  par  le  tribunal,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  partie  dans  les  jugemens  qui  ont 
prononcé  les  condamnations  en  vertu  desquelles  les  inscriptions 
ont  été  prises; — Que  le  jugement  qui,  à  son  défaut,  autorise  &;i 
femme  à  ester  en  jugement,  est  le  seul  pour  l'objet  duquel  il  ait 
été  appelé,  et  que,  ne  l'ayant  pas  été  pour  les  autres,  la  voie  de 
la  tierce-opposition  lui  est  évidemment  ouverte  ; 

Attendu,  au  fond,  que  ces  jugemens  ont  prononcé  la  condam- 
nation au  paiement  d'obligations  contractées  par  une  femme 
mariée,  sans  autorisation;  qu'ils  ont,  par  là,  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'art.  217  C.  C,  et  doivent  être  annidés  ;  —  Attendu 
que  la  nullité  et  la  ladiation  des  inscriptions  d'hypothèques  pri- 
ses en  vertu  de  ces  j"ugeniens  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
leur  annulation; — Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  bien  jugé  au  fond,  en  prononçant  la  nullité  et  la  radiation  de  ces 
mêmes  inscriptions; 

Par  ces  motifs,  recevant  le  sieur  Hostalier  tiers-opposant 
envers  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier,  le  10  juillet  1821,  et  par  le  tribunal  civil  de  la 
même  ville,  le  (>  août  suivant,  entre  le  sieur  Andrieu  et  la  dame 
Hostalier,  annulle  lesdits  jugemens,  aiuii  que  les  obligations  qui 
leur  ont  servi  de  base;  et,  adoptaiiUau  surplus,  les  motifs  expri- 
més dans  le  jugement  de  première  instance  du  23  août  dernier, 
ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  27  avril  ibôi. — Ch.  civ. 


COLi\   UOYALn  DE  TOULOUSE. 

C:ii'r.i)!ii-. —  Vcnlf.  -    Rcaoliitioii.  —  Aclioii. 

La  demande  en  resolalion  d'une  xenlc  intentée  par  suite  d'une  de- 
mande en  i^arantie  doit  être  porlrc  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
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dissement  duquel  est  situe  l'immeuble  vendu,  et  non  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire.  (Arl.  i8i  C.  P.  C) 

(Solibas  C.  Saint-Jean  et  Devezy.  ) 
Le  sieur  Salibas  avait  vendu  un  immeuble  dans  l'arrondissenient  de  La- 
vaur.  Cet  immeuble  était  grevé  d'hypothèques.  Le  vendeur,  pour  se  libérer, 
fit,  au  profit  du  sieur  Jean  ,  un  des  créanciers  inscrits,  une  délégation  sur 
une  portion  du  prix  de  la  vente,  que  le  sieur  Devezy,  acquéreur,  s'obligea 
de  payer  à  celui-ci.  Il  paraît  que  ce  paiement  n'eut  pas  lieu.  Salibas  et  Saint- 
Jean  moururent.  Les  liériliers  de  celui-ci  firent  aux  héritiers  de  l'autre 
commandement  de  payer.  Ceux-ci,  croyant  que  le  paiement  avait  été  fait 
par  Devezy,  assignèrent  les  héritieis  Saint-Jean  devant  le  tribunal  de  Tou- 
louse pour  voir  annuler  le  commandement  comme  fait  pour  somme  non 
due.  Ils  appelèrent  aussi  en  intervention  les  sieurs  Poulnau  et  Fougassier, 
adjudicataiies  de  Devezy,  pour  voir  résoudre  la  vente  faite  à  celui-ci  s'ils  ne 
faisaient  cesser  la  demande  des  héritiers  Saint-Jean.  Sur  ce,  question  de 
savoirsi  le  tribunal  de  Toulouse  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  garantie  formée  par  voie  de  saisie  sur  la  demande  en  résolution  intentée 
par  les  héritiers  Salibas  contre  les  ayans-cause  de  Devezy. 

20  août  1S29,  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
«  attenilu  que  l'action  en  résolution  de  la  vente  formée  par  Salibas  ne  de- 
vait pas  être  formée  devant  le  tribunal  de  Toulouse,  mais  bien  devant 
celui  de  Lavaur,  qui  est  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu; 
qu'il  s'agit,  en  efiét,  d'une  demande  princi])ale  qui  ne  pouvait  être  intro- 
duite devant  le  tribunal  par  voie  d'intervention  ,  et  qu'on  ne  saurait  recon- 
naître dans  cette  demande  le  caractère  d'une  véritable  garantie  qui  ait  pu 
donner  le  droit  de  l'intenter  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est 
pendante  ;  que  les  héritiers  Salibas  ne  sont  donc  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  la  loi  qui  puissent  autoriser  le  demandeur  à  distraire  le  défendeur  de 
ses  juges  naturels  ,  et  que  dès-lors  la  demande  en  rejet  dont  il  s'agit  doit 
être  accueillie,  sauf  aux  héritiers  Salibas  à  se  pourvoir  devant  les  juges  com- 
pétens.  » — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu,  quant  aux  parties  assignées  en  garantie, 
que  l'action  en  résolution  tle  vente  formée  contre  elles  est  une  ac- 
tion réelle,  qui  ne  pomraitêtre  intentée  que  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'iniineiible;  que  d'ailleurs  la  demande  serait 
principale  contre  lesdites  parties  ,  ot  ne  pourrait  leur  être  adres- 
sée par  voie  de  garantie,  surtout  en  les  distrayant  de  leurs  juges 
natuicls  ; 

Par  ces  motifs,  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
disant  droit  aux  parties,  sans  s'arréler  aux  conclusions  tant 
jiriiicipales  que  subsidiaires  des  béritiers  Salibas,  et  les  en 
déniellant,  les  démet  pareillement  de  leur  appel  envers  le  juge- 
m<;ntdu  tribunal  civil  de  Toulouse,  du  20  août  1819. 

Du  28  mai  i85i. —  5"  cli. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  aurait  violé  le  principe  qui  veut  que  le  tribunal  saisi 
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d'une  demande  principale  juge  la  demande  en  garantie  intentée 
par  le  défendeur,  si,  assignés  par  les  héritiers  Saint-Jean  en 
nullité  d'un  commandement,  les  héritiers  Salibas  se  tussent 
bornés  à  intenter  une  action  en  garantie  à  cet  égard  contre  les 
ayans-cause  du  sieur  Devezy.  Mais  au  lieu  de  s'arrêter  là,  les 
héritiers  Salibas  avaient  actionné  les  ayans-cause  Devezy  en 
résolution  de  la  vente  faite  à  leur  auteur.  C'était  bien  là  intenter 
une  demande  principale  et  qui  restait  telle,  quoique  dirigée  par 
suite  d'une  demande  en  garantie.  Il  fallait  donc  la  porter  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux,  et  non 
devant  celui  saisi  de  cette  dernière  demande.  En  définitive,  les 
prétentions  des  héritiers  Salibas  avaient  pour  résultat  d'enter  une 
demande  principale  en  résolution  de  vente  sur  une  demande  ré- 
cursoire  qu'ils  avaient  dirigée  contre  leur  garant,  et  de  faire  ju- 
ger l'une  et  l'autre  par  le  même  tribunal.  Cette  prétention  n'était 
pas  recevable  ;  car  si  la  loi  permet  au  garanti  de  traîner  son  ga- 
rant devant  le  juge  de  l'action  principale,  elle  ne  lui  accorde  pas 
le  droit  de  l'assigner  tout  à  la  fois  en  garantie,  et  de  plus  princi- 
palement en  résolution  de  vente  devant  le  même  juge,  sous  pré- 
texte que  cette  dernière  action  vient  à  la  suite  de  l'action  en  ga- 
rantie. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1°  Saisie-arêt.  —  Cn'^ancier.  —  Subioijation. 

2"  Jugement  par  défaut.  —  Avoué.  —  Dispositif. —  Appel. 

i"  Le  créancier  qui  ne  peut  faire  exécuter  un  titre  de  son  débiteur 
contre  un  tiers,  qu'après  s'être  fait  subroger  aux  droits  de  ce  débiteur, 
peut  faire  U7ie  saisie-arrêt  sur  lasommedue  par  le  tiers,  en  vertu  d'une 
permission  du  juge,  sauf  à  obtenir  une  subrogation  avant  de  faire 
valider  son  opposition.  (Article  558  C.  P.  C) 

2°  Le  jugement  portant  que  le  deimmdcur  a  requis  défaut  contre 
le  défendeur,  et  que  l'avoué  de  celui-ci  a  déclaré  faire  défaut  faute 
de  plaider,  mais  dont  le  dispositif  prononce  contradictoirement,  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  dans  te  délai  de  f opposition  (i). 

(Héritiers  Schauenbourg  C.  Bloch.) 
La  veuve  Bloch  était  créancière  des  héritiers  de  son  mari.  Ceux-ci  l'é- 
taient des  liérilieis  de  Scliauenboiirg.  Avant  de  se  faire  subroger  aux  droits 
de  ces  derniei  s  contre  leurs  propres  débiteurs,  cHe  pratiqua  sur  ceux-ci  une 
«aisie-arrèt  avec  permission  du  juge.  Plus  lard  elle  se  fit  subroger  et  elle 
ashigna  en  validité  de  son  opposition. 

Jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  deux  saisies  faites  sur  la 
dame  Oabriclle-Iknrielle  de  Scliauenbotirg,  épouse  d'Aloyse  Sanner,  offi- 
cier (le  santé  ,  et  demoiselle  Jeanne-Françoise  de  Schauenbourg,  fille  ma- 
jturc,  parties  saisies,  demeurant  à  flerziisheim,  par  exploit  des  3  et  5  mars 


(i)  Voy.  J.  A.,  t.  i5,  p.  251,  V"  Jugement  par  défaut,  n»  i4,  et  la  note. 
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derniers,  à  la  requête  d'Eve  Bloch,  veuve  de  Beajamia  Bloch ,  entre  les 
mains  de  Joseph  Weibel  et  Jacques  Bobenrielli  ,  tiers-saisis,  ont  été  faites 
en  vertu  d'une  permission  du  juge,  conformément  à  l'art.  558  G. P.  C.  ;  que 
dans  la  forme  ces  saisies  sont  régulières  ;  qu'elles  ont  été  suivies  de  dénon- 
ciations et  de  demandes  en  validité  prescrites  par  le  même  Code  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  statuer  sur  la  deman'.le  en  validité,  et  d'apprécier  les  titres  de 
la  saisissante  et  les  défenses  au  fond  des  parties  saisies;  — Considérant  qu'en 
leur  qualité  d'héritières  de  feu  M.Georges-Guillaume  de  Schauen bourg,  les 
défenderesses   parties  saisies  sont    devenues  débitrices  envers  le  nommé 
Coschcl  XN'olff  Bloch  ,  mari  de  la  saisissante  ,  d'une  somme  de  i5Co  fr.  ré- 
sultant d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  ledit  Schauenbourg,  au  profit  de 
Bloch,  à  la  date  du  3i  août  1790  ;  —  Considéranf  que  l'existence  de  celte 
créance  n'est  pas  déniée  ,  mais  que  les  parties  saisies  soutiennent  ne  pas  re- 
connaître la  saisissante  pour  leur  créancière,  attendu  qu'elle  ne  leur  a  pas 
fait  notifier  à  quel  litre  elle  cxeice  les  droits  de  son  mari  ;  —  Considérant 
qu'à  la  vérité  la  veuve  Bloch  n'a  pas  fait  notifier  aux  parties  saisies  le  litre 
en  vertu  duquel  elle  se  trouve  aujourd'hui  aux    droits  de  son  mari   défunt 
dans  la  propriété    de  la  créance  dont  elle  poursuit  le  recouvrement  ;   mais 
qu'il  est  constant  que,  par  jugement  rendu  en  ce  siège  le  -27  avril  dernier,  la 
saisissante  a  été  subrogée  aux  hérillersdeson  niari  dans  la  créance  que  ceux- 
ci  avaient  à  exercer  sur  le  sieur  de  Schauenbourg  ou  sur  sa  succession  ,  et 
que  cette  subrogation  a  été  ordonnée  pour  la  remplir  jusqu'à  due  concur- 
rence des  créances  qu'elle  avait  à  répétercontre  la  succession  de  son  mari, 
en  vertu   d'un  jugement  qui  avait  prononcé  contre  lui  une  séparation  de 
biens  et  avait  liquidé  ses  reprises  ;  —  Considérant  que  ce  jugement,  quoi- 
que non  notifié  aux  parties  saisies,  forme  entre  les  mains  de  la  saisissante  un 
tilre  suffisant  pour  faire  valider  la  saisie-arrêt  et  pour  faire  écarter  la  fin  de 
nou-recevoir  ;  —  (Considérant,  sur  le  moj'en  de  la  déchéance  encourue  par 
le  créancier  faute  d'avoir  poursuivi  la  liquidation  dans  le  délai  fixé  parles 
lois  sur  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés ,  que  cette  déchéance,  édictée 
seulement  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  ne  peut  être  invoquée  parle 
débiteur  tant  qu'elle  n'a   pas  été  prononcée  avec  eux  ;   qu'il  convient  en 
conséquence  d'écarter  ce  moyeu  de  défense  ;  — Considérant,  sur  le  moyen 
lire  de  la  prescription  du  titie,  qu'en  rendant  aux  émigrés  leurs  piopriétés 
non  aliénées,  et  en  leur  accordant  une  indemnité  pour  celles  dont  le  gou- 
vernement avait  dispose,  la  loi  a  maintenu  les  droits  de  leurs  créanciers  ; 
que  si  les  termes  de   la  loi  ont  été  différemment  interprétés  par  diverses 
Cours,  le   moyen   de  prescription  ne   peut  être  accueilli  qu'autant  qu'au- 
cun acte  judiciaire  ou  administratif  n'est  venu  suspendre  ou  interrompre  le 
cours  delà  prescription  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est  justifié  que  le  nommé 
Moïse-Beujamin  Bloch  a  constamment  été  en  réclamation  pour  la  liquida- 
tion de  sa  créance,  devant  l'autorité  compétente,  depuis  le  mois  de  novem- 
bre an  <)  jusqu'au  21  août  1827,  jour  auquel  la  veuve  dudit  Bloch  a  retiré  de 
la  piéfecture  les  pièces  qu'elle  y  avait  déposées;  que  dès-lors  la  prescription 
a  été  suspendue  pendant  tout  le  temps  que  durait  l'instance  administrative; 
qu'il  convient  donc   d'écarler  ce 'moyen   de  défense;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  a  déclaré  les  saisies-arrêts  bonnes  et  valables  cl  autorisé  l'assigna- 
tion en  déclaraticn.  « 

3(  juillet,  jugement  qui  ordonne  la  délivraocc  des  sommes  arrêtées.  Lors 
de  la  plaidoirie,  l'avoué  des  liériticrs  Schaucabourg  déclare  qu'il  fait  défaut, 
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faute  de  plaider.  La  veuve  Blocb  requiert  le  défaut  ;  mais  le  tribunal  pro- 
nonce contradictoirement.  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  fon- 
dée sur  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  est  rendu  par  défaut, 
et  qu-'aux  termes  de  l'art.  455  C.  P.  C,  l'appel  n'est  point  rece- 
vable  pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposition  :  —  Attendu  que 
le  dispositif  dudit  jugement  énonce  qu'il  a  été  rendu  contradic- 
toirement et  non  par  défaut;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
n'est  point  fondée  ; 

Au  fond;  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir  qui  est  déclarée  mal  fondée,  prononçant  sur 
l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  de  C'dmar,  les 
19  mai  et  21  juillet  i85o,  a  mis  et  met  Tappellalion  au  néant. 

Du  i5  juin  i8ji.  — i'^'=ch. 


COL  11  ROYALE  D'AGEN. 

1"  Jugement  par  défaut.  —  Exécnllon.  —  Ptr>"inpt!on. 
2'  Jiigomeut  par  dtifaut.  —  l'érouiplion.  —  Jtècoleuicut. 
5"  Garantie. —  Saisie-arrêt.  —  ïiers-saisi.  —  Paiement. 

1°  La  partie  condamnée  par  de  faut  ^  qui,  en  s' opposant  à  la  saisie 
pratiquée  depuis  plus  de  six  inois  après  l'obtention  de  sa  condamna- 
tion, avoue  qu'elle  connaît  l'existence  de  ce  jugement,  mais  ne  déclare 
pas  en  même  temps  saioir  qu'il  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  est  recevahle  d  soutenir  qu'il  est  périmé,  comme  n'ayantpas  et  é 
exécuté  dans  ce  délai.  (Art.  1.56,  i5g  C.  P.  C.) 

1°  Le  procès-verbal  de  récolcmcni,  fait  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  dans  1rs  six  mois  de  sa  date  et  signifié  d  la  partie  condamnée, 
empcchc  la  péremption  de  ce  jugement.  (Art.  i56  C.  P.  C.) 

3°  IS'a  droit  d.  aucune  garantie  de  la  part  de  son  créancier  le  débi- 
teur à  terme  qui,  par  suite  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses 
mains,  a  été  déclare  débiteur  pur  et  simple  de  cette  saisie,  comme 
n'ayant  pas  fait  de  déclaration  affirmative,  et  s'est  trouvé  par  là  forcé 
de  payer  au  saisissant  acant  le  terme  stipule. 

(Laborde  C.  Dagnzan.  ) 

8  jiinvicr  i83o,  le  situr  Laborde  obtient  un  jugement  par  défaut,  qui 
valide  une  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée  sur  le  sieur  Daguzan  entre  les  mains 
d'un  sieur  Cazeaux,  —  Le  17  mars  iSôo,  deuxième  jugement  par  défaut, 
qui  déclare  celui-ci  débiteur  pur  et  simple  de  la  saisie,  comme  n'ayant  pas 
fait  de  déclaration  afTirmative.  En  vertu  de  ce  nouveau  jugement,  et 
le  7  avril  suivant ,  Laborde  tente  une  saisie  au  domicile  de  Cazeaux;  mais 
l'buissi(!rchargé  d'y  procéder  eu  trouve  une  pratiquée  pai  un  autrecréancier. 
Il  dresse  un  procès-verbal  de  récolement  que  Cazeaux  déclare  ne  pouvoir  si- 
gner. Deux  mois  après  Laborde  poursuit  immobiliérement  Cazeaux.  Le  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  est  dresse  contre  celui-ci  le  17  septembre  ; 
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mais  on  ne  le  lui  notifie  que  le  6  décembre  suivant,  c'est-à-dire  plus  de  six 
mois  après  les  jugemcns  en  vertu  desquels  les  poursuites  étaient  faites.  Alors 
Cazeauxfait  opposition  à  ces  jugemens  ;  dans  son  opposition  il  déclare  savoir 
qu'ils  avaient  été  rendus ,  mais  sans  ajouter  qu'il  en  connaissait  l'exécution 
par  voie  de  saisie  immobilière  ;  ensuite  il  soutient  qu'au  moment  où  on  lui 
notifia  celte  saisie  immobilière,  ils  étaient  périmés,  parce  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  six  mois  depuis  leur  obtention,  et  que  le  procès-verbal  de 
récolement  dressé  avant  l'expiration  de  ce  délai  n'était  pas  un  acte  d'exé- 
cution susceptible  d'empêcher  la  péremption,  conformément  à  l'art.  iSg 
C.  P.  C.  Il  demande  en  même  temps  que,  pour  le  cas  où  il  serait  tenu  de 
payer  le  montant  de  la  saisie-arrêt  en  question,  Daguzan ,  dont  il  n'était 
débiteur  qu'à  terme,  soit  obligé  de  l'indemniser  de  l'obligation  de  pajer 
Laborde,  tiers  saisissant.  —  19  février  i85i  ,  jugement  qui  déclare  périmé 
le  jugement  par  défaut  obtenu  contre  Cazeaux,  et  annulle  les  poursuites  pra- 
tiquées par  Laborde,  Voici  les  termes  de  celte  décision  : 

a  Attendu  que  tout  jugement  rendu  par  défaut  est  réputé  non  .ivenu,  s'il 
n'est  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  (C.  P.  C,  art.  i56);  que  l'art. 
159,  qui  trace  des  règles  certaines  pour  savoirs!  un  jugement  de  défaut  a  été 
exécuté,  exige,  non  des  actes  préliminaires,  mais  bien  des  actes  parfaits 
d'exécution,  et  que,  par  rapport  aux  meubles  notamment,  il  exige  que  les 
meubles  saisis  aient  été  vendus  ;  que  ,  si  la  jurisprudence  a  admis  que  dans 
certains  cas  un    procès-verbal    de   carence   peut   suppléer  une  exécution 
réelle ,  ce  n'est  que  parce  qu'il  aurait  élé  injuste  de  priver  un  créancier  de 
l'utilité  d'un    jugement  lorsqu'il  a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  le  faire  exéculer  ;  que  ,  d'après  le  susdit  article ,  un  com- 
mandement ,  ni  même  une  saisie--exéculion  abandonnée,  ne  peuvent  suETne 
pour  établir  l'exécution  d'un  jugement  de  défaut;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  17  mars  iSôo,  obtenu  par  défaut  contre  Cazeaux,  n'a  pas  été  exé- 
cuté d'une  manière  formelle  dans  les  six  mois;  qu'en  ce  qui  touche  le  com- 
luandement  en  expropriation  forcée,  et  la  saisie  immobilière  qui  en  a  élé 
la  suite  ,  la  notification  de  cette  saisie  ne  lui  a  été  faite  qu'à  une  époque  où 
le  jugement  étail  périmé,  si  aucun  autre  acte  d'exécution  n'avait  eu  lieu 
dans  l'intervalle,  puisque,  toujours  d'après  l'art.  109,  ce  n'est  pas  la  saisie 
immobilière,  mais  seulement  la  notification ,  qui   arrête  la  péremption; 
qu'il  est  donc  important  d'examiner  les  actes  intermédiaires  pour  voir  s'ils 
n'ont  pas  conservé  au  jugement  toute  sa  force  ;  —  Attendu  que  le  seul  acte 
que  présente  le  sieur  Laborde  est  un  procès-verbal  de  récolement,  en  dale 
du  17  avril  i85o,  duquel  il  résulte  que  l'huissier  qui  s'était  rendu  au  domi- 
cile de  Cazeaux  pour  y  faire   une  saisie-exécution  ,  en  trouvant  une  déjà 
faite,  et  n'ayant  trouvé  rien  do  saisissablc  .Tprès  récolement,  se  contenta 
de  dresser  procès-verbal  de  son  opération  ,  et  d'en  laisser  copie  à  Cazeaux; 
que  les  art.  61 1  et  61a  C.  P.  C.  imposaient  à  l'huissier,  s'il  avait  voulu  con- 
server les  droits  de  son  commeltaiit  à  la  saisie  déjà  faite,  de    sommer  le 
premier  saisissant  de  vtndre  les  meubles  dans   le    délai   de   l'instance  ,  le 
procès-verl)al  valant  (ipj)osilion  en  sa  faveur  sur  les  deniers  de  la  vente; 
que ,  de  plus,  le  sieur  Laborde,  dont  les  droits  eussent  été  ainsi  conservés, 
devait  faire  vendre?  les  niiublc-;,  f;îute  de  ce  faire  par  le  premier   saisissant; 
que,  n'ayant  fait  aucun  de  ces  actes,  et  lesdits  meubles  n'ayant   jamais  été 
vendus,  le  sieur  Laborde  n'a  point  fait  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
'art.  1Ô9,  mais  seulement  un  acte  préparatoire  non  suivi  d'cffcl,ct  qu'il  ne 
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put  sauver  de  la  péremption  le  jugement  du  17  mars  i85o;  — Attendu  que 
vainement  Laborde  préfendrait  que  Cazeaux,  ayant  eu  connaissance  du 
jugement,  devait  y  former  opposition  sur  le  procès-verbal  de  récolcinent, 
ou  par  acte  extrajudiciairc  :  celui-ci  soutiendrait  toujours  avec  avantage 
qu'ayaut  le  droit  de  iornier  opposition  jusqu'à  l'exécution  réelle,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  vente,  c'était  à  Laborde  à  le  mettre  en  demeure,  et  y  procéder  à 
défaut  de  premier  saisissant  ;  mais  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  poursuivre 
le  rélractemeul  tant  qu'on  ne  donnerait  pas  suite  à  la  saisie;  —  Attendu 
que  ce  récolement  ne  peut  équivaloir,  d'un  autre  côté,  au  procès-verbal  de 
carence,  puisque  celui-ci  suppose  le  défaut  de  tous  les  objets  snisissables  ; 
que  l'autre,  au  contraire,  constitue  une  véritable  saisie,  et  qu'il  est  suscep- 
tible d'en  produire  tous  les  effets  ;  que ,  sous  tous  les  rapports,  cet  acte  n'a 
pas  interrompu  la  péremption  ,  qui  était  acquise  à  l'époque  de  la  notifica- 
tion de  la  saisie  immobilière;  — Attendu  que  la  garantie  demandée  par 
Cazeaux  contre  Daguzan  est  désormais  sans  effet.  » —  Appel  par  Laborde. 


La  Cour;  —  Attendu  qu'en  avouant,  dans  son  opposition  à 
la  saisie  iminoliilière ,  la  connaissance  qu'il  avait  des  jugeniens 
rendus  par  défaut  contre  lui    les  8  janvier   et  17  mars  i85o, 
Cazeaux  n'a  pas  tgaleiiient  confessé  que  l'exéculion  lui  en  eût 
été  connue;  qit'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  ait  renoncé  à  se  pré- 
valoir du  défaut  d'exécution  de  ces  jugemens  dans  les  six  mois 
de  leur  obtention;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,   il  résulte  nécessairement  de  la  saisie-exécution  jetée  sur 
les  meubles  de  Cazeaux,   en   vertu  du   jugement  du  17  mars 
i83o,  du  procès-verbal  de  récolement  qui  en  fut  la  suite,  et  des 
dires  dudit  Cazeaux,  consignés  au  bas  de  ce  procès-verbal,  qu'il 
a  eu  connaissance  parfaite  de  l'exécution  de  ce  jugement;  d'où 
il  suit  qu'il  doit  être  réputé  exécuté,  aux  termes  des  art.  109  et 
162  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  Daguzan,  n'ayant  pas  à  s'imputer 
le  défaut  de  déclaration  qui  a  amené  la  condamnation  de  Cazeaux 
comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  il  ne  sau- 
rait être  tenu  de  J'en  garantir  ;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  ait  pris  l'engagement  de  garantir  ledit  Cazeaux  de  toutes 
les  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  par  ses 
créanciers  ; 

Réforme  le  jugement;  ce  faisant,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  relaxe  Laborde  de  la  demande  en  nullité  de  la  saisie 
immobilière;  permet,  en  conséquence,  audit  Laborde  de  donner 
suite  au  commandement; —  rejette  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  Daguzan  par  Cazeaux. 

Du  17  juin  i85i.  —  1"  ch. 

OBSERVATIONS. 

Cetarrct,  pourl'intelligenceduqucl  il  faullirc  attentivement  les 
faits  assez  compliqués,  juge  trois  points  importans  en  procédure. 
Il  décide  que  la  counaissancc  avouée  que  peut  avoir  une  partie  du 
T.  XLIH  10 
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jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  est  insuffisante  pour  em- 
pêcher la  péremption  de  cette  décis'ion.Il  faut  de  plus  qu'il  y  ait 
pour  cette  partie  connaii^sance  avouée  ou  du  moins  certaine  de 
l'exécution.  El  c'est  là  bien  jugé.  (  V.  arrêts  qui  l'ont  dé- 
cidé, J.  A.,  t.  i5,p.  3^6  et  4^45  v°  Jugement  par  défaut,  n°'  1 14 
et  171.)  Mais  faut-il  qu'il  y  ait  connaissance  de  l'exécution  com- 
plète ou  seulement  commencée?  M.  Carré  pense  qu'il  faut  que  le 
débiteur  ait  connu  la  consommation  de  l'exécution.  En  admettant 
celte  opinion,  reste  encore  le  point  de  savoir  à  quels  signes  les 
.tribunaux  pourront  apprendre  s'il  a  eu  celte  connaissance.  L'ar- 
ticle iSg  C.  P.  C,  qui  en  énumère  quelques-uns,  sera-t-il  pour 
eux  limitatif  ou  démonstratif?  Alors  s'élèvera  une  des  questions 
les  plus  controversées.  (/^.  J.  K.,  ibid.)  Le  deuxième  point  jugé 
parla  Cour  d'Agen  peut  être  contesté  dans  l'opinion  de  M.  tlarré. 
Il  est  évident  que  la  partie  qui  a  assisté  au  récolement  de  ses 
meubles  sait  que  le  créancier  qui  a  fait  procéder  à  cette  opération 
a  commencé  à  exécuter  la  décision  obtenue  par  lui.  Mais  s'il  faut, 
pour  empêcher  la  péremption,  la  connaissance  d'une  exécution 
consommée,  on  dira  que  celte  condition  ne  se  relrouvait  pas 
dans  l'espèce,  puis(|ue  le  créancier  (jui  avait  fait  le  récolement 
n'avait  point  fait  vendre  les  meubles  recelés,  ni  mis  en  demeure 
le  premier  saisissant  de  les  vendre? 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  tiers  saisi  devait  avoir  ga- 
rantie conUe  le  saisi  pour  privation  du  terme  primitivement  ac- 
cordé par  celui-ci,  il  est  certain  (pie,  condamné  comme  débiteur 
pur  et  simple  de  la  saisie,  pour  défaut  de  déclaration,  il  devait 
s'imputer  la  perte  du  bénéfice  de  ce  terme.  Il  en  eût  joui  s'il  eût 
fait  une  déclaration  en  tenîps  utile.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la 
gen  ne  peut  être  l'objel  d'aucune  critique. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  Action. — Préfet. — Etat. —  Avoué. 

2°  Exploit.  —  AppcL  —  Préfet.  —  Conseiller  do  préfecture.  — Visa. 

1°  IJn  préfet  qui  agit  dans  l'intérêt  de  l'Etat  peut  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué. 

Q,"  Est  valable  l'exploit  d'appel  signifie  à  un  préfet  en  la  personne 
d'un  conseiller  de  préfecture  qui  y  appose  son  visa  avec  ces  mots  :  Par 
autorisation.  (Art.  69,  g  1",  C.  P.  C.  ) 

(Narbonne-Lara  C.  Préfet  de  Tarn-et-Garonne.  )  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  ce  qui  louche  la  demande  en  rejet 
de  la  coiistitution  d'avoué  de  M"  Mallafosse  pour  M.  le  préfet, 
que  si,  d'après  la  législation  existante,  les  préfets  sont  chargés  de 
la  défense  des causesintéressant  l'Elat,  aucuneloine  leur  inlcrdit 
de  constituer  avoué; —  Attendu  que  la  citation  dirigée  contre  le 
préfet  devait  lui  être  laissée  ù  personne  ou  à  domiGile,  et  ûtre 


LOIS    £T    ARRÊTS.  52? 

visée  par  ce  fonctionnaire  ;  mais  on  voit  d'abord  que  la  citation 
a  élé  portée  à  la  préfecture,  domicile  du  préfet  :  ù  la  vérité  elle 
n'^  pas  été  remise  à  lui-même;  mais  on  y  lit  qu'elle  a  été  reçue 
par  31.  Vergés ,  conseiller  de  préfecture,  et  qu'il  y  a  apposé  son 
visa,  avec  ces  mots  :  Par  autorisation  ;  il  résulte  de  ces  dernières 
expressions  que  M.  Verges  annonçait  remplir  en  cela  des  fonc- 
tions qui  ne  lui  apparteuiiient  pas  personnellement;  l'autorisation 
dont  il  s'appuie  ne  pouvant  venir  que  du  préfet,  il  en  résulte  que 
l'absence  de  celui-ci,  au  moment  où  la  citation  a  été  remise,  est 
légalement  présumée,  et,  d'un  autre  côté,  que"  M.  Vergés 
avait  reçu,  pour  remplacer  M.  le  préfet,  une  délégation  résul- 
tant évidemment  de  ce  qu'il  a  déclaré  agir  par  autorisation; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  en  rejet  de  la  constitution  de  31'  Mallafosse,  formée 
par  M*-'  Delliom,  dont  elle  l'a  démise;  sans  avoir  égard  non  plus 
aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  citation  notifiée  à  M.  le 
préfet,  maintient  ladite  citation. 

Du  29  juin  i85i.  —  r"  ch. 

OBSERVATIONS. 

Le  premier  des  deux  points  jugés  par  cet  arrêt  a  été  l'objet  de 
plusieurs  décisions.  [V.  J.  A.,  t.  l\,  p.  228,  et  t.  42,  p.  168.) 
Aucune  autre  Cour  n'avait  jugé  le  deuxième  avant  la  Cour  de 
Toulouse.  Il  nous  semble  que  la  question  ne  pouvait  offrir  grande 
difficulté.  Le  conseiller  de  préfecture  qui  avait  reçu  l'appel  argué 
de  nullité  y  avait  apposé  son  visa  en  déclarant  qu'il  agissait 
par  autorisation  du  préfet  absent.  Il  y  avait,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  présomption  que  ce  dernier  lui  avait  délégué  ses  pou- 
voirs. Il  n'avait  donc  pas  visé  l'exploit  comme  conseiller  de  pré- 
fecture, mais  comme  délégué  du  préfet.  Or,  une  pareille  déléga- 
tion est  légale.  L'n  arrêté  du  17  nivôse'  an  9(7  janvier  iSoi  ) 
porte  :  «  Le  préfet,  en  cas  d'absence  de  son  département,  se 
ïera  représenter  par  un  membre  du  conseil  de  préfecture  à  son 
choix.  En  cas  d'absence  du  chef-lieu  de  préfecture,  mais  non  du 
département,  il  pourra  se  faire  représenter  par  un  membre  du 
conseil  de  préfecture,  ou  par  le  secrétaire-général,  à  son  choix.  » 
Mais  devrait-on  décider,  en  thèse  générale,  que  l'exploit  adressé 
à  un  préfet  absent  et  qui  ne  s'est pasfait  représenter  doit  être  visé, 
non  par  un  des  conseillers  de  la  préfecture,  mais  par  le  juge  de 
paix  ?  C'est  là  un  point  délicat  et  qui  pourrait  bien  diviser  les  tri- 
bunaux, de  même  que  la  question  de  savoir  si  l'exploit  signifié  à 
wn  maire  peut  être  visé  par  sou  adjoint. (F.  J.A.,  t.  4'>  P-  207.) 
11  pruM-rait  même  arriver  f|ue  les  Cours  royales  qui  ont  consacré 
l'afiirmativc  sur  cetl(^  dernière  question  ne  jugeassent  pas  de 
^nême  à  l'égard  des  conseillers  de  préfecture  Ce  serait  notam- 
ment par  deux  raisons,  1°  parce  que,  d'après  l'art.  5  delà  loi  du  28 
pluviôse  an  8,  les  préfets  sont  seuls  chargés  de  l'administration 
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départementale,  et  qu'aucun  article  ne  proclame  ce  principe 
aussi  nettement  sur  les  maires  par  rapport  à  l'administration 
communale;  2°  parce  qu'on  peut  dire  que  la  loi  du  17  nivôse 
an  9  permet  aux  préfets  de  se  faire  représenter  par  un  membre 
du  conseil  de  préfecture,  seulement  en  cas  d'absence. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Compélence.  —  Tribunaux  de  comnieice.  —  Prudliommcs.  —  Appren- 
tissage. 

Dans  les  villes  où  il  n*y  a  pas  de  coîiseits  de  prud'hommes,  les  con  • 
testations  cnlre  un  maître  et  son  apprenti  sont  de  ta  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  à  l'exclusion  du  juge  de  paix. 
(  Lescuyer  C.  Peuschel.) 

Ainsi  l'avait  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  :  «  Attendu 
que,  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence  constante  du  tribunal,  les 
contestations  entre  les  apprentis  et  les  maîtres  sont  du  ressort 
des  tribunaux  de  commerce.  »  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  2  juillet  i85i.  —  1'"  ch. 

OBSERVATIOHS. 

Cette  décision  consacre  la  doctrine  de  M.  Pardessus.  «  La  con- 
vention, dit-il,  qui  lie  respectivement  le  maître  et  l'apprenti 
est  un  contrat  qui  se  rattache  essentiellement  à  la  jinidiclion 
commerciale.  (T.  5,  p.i58).  »  Mais  voici  ce  qu'on  peut  dire  contre 
cette  opinion  :  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  conseil  de  prud'hom- 
mes, la  contestation  entre  ces  deux  individus  doit  être  portée  à 
ce  conseil;  dans  les  autres,  il  faut,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  du 
22  germinal  an  11,  spéciale  à  la  matière,  s'adresser  au  commis- 
saire-général de  police,  et  à  son  défaut,  au  maire  ou  à  l'adjoint, 
si  toutefois  l'afiaire  est  de  simple  police.  Les  autres  contestations, 
ajoute  l'article,  seront  portées  devant  les  tribunaux  auxquels  la  h 
connaissance  est  attribuée  par  la  loi  (art.  19,  20),  Mais  quelle 
loi?  Les  motifs  de  celle  du  22 germinal,  donnés  parRegnault  de 
Saint-Jean-d'Angely,  démontrent  que  c'est  celle  du  24  août  1790, 
et  un  arrêté  du  Directoire  du  16  fructidor  an  4  le  proclame.  Ou 
y  lit  :  ('  Toutes  les  contestations  qui  pouriaient  s'élever  dans  les 
»  manuT.ictures  entre  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers  relati- 
»  veulent  auxsalaires  de  ceux-ci  et  à  leurs  engageincns  respectifs  , 
»  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  y  staliiera 
»  en  dernier  ressort  ou  à  la  charge  de  l'appel,  suivant  les  distinc- 
»  lions  établies  par  la  loi  du  24  août  1790  sur  l'organisation  ju- 


LOIS    ET    ARRETS.  025 

»  fliciairc.  »  Il  suit  de  là  qu'à  Paris,  ou  il  n'y  a  pas  de  conseils  de 
pnulhoinmes,  les  juges  de  paix  doivent  juger  ces  contestations. 
Jamais  on  n'a  contesté  leur  compétence.  A  ces  moyens,  le  tri- 
bunal de  commerce,  dont  la  Cour  royale  s'est  bornée  à  adopter 
les  motifs,  a  répondu  en  disant  que  la  jurisprudence  était  fixée 
dans  un  sens  contraiie.  Nous  n'en  avons  trouvé  aucun  monu- 
ment. Il  aurait  donc  été  à  souhaiter  que  la  Cour  de  Paris  la  justifiât 
par  des  motifs  que  méritait  assurément  la  solution  de  la  question 
qui  lui  était  soumise.  A  défaut  de  ces  motifs,  nous  allons  rap- 
porter les  raisons  données  par  l'intimé  pour  justifier  la  décision 
du  tribunal  de  commerce,  qui,  quoique  ne  figurant  pas  dans  l'ar- 
rêt de  la  Cour,  ont  probablement  déterminé  sa  conviction.  «  La 
loi  du  i8  mars  1806,  a  dit  l'intimé,  attribue  aux  prudhommes  la 
connaissance  en  conciliation  des  petits  différens  entre  les  maîtres 
et  les  apprentis,  et  elle  défère  aux  tribunaux  de  commerce  ou 
aux  tribunaux  compétens  celle  de  tout  procès  sur  une  somme 
supérieure  à  5o  fr.,  qui  n'a  pu  être  terminée  par  la  voie  de  la 
conciliation.  Cette  loi  n'était  pas  plus  attributive  de  juridiction 
que  ne  l'était  la  loi  de  germinal  an  1 1.  Mais  le  décret  du  1 1  juin 
1809  veut  que  les  fabricans  et  apprentis  soient  conciliés  et  jugés 
par  les  prudhommes,  et,  en  cas  d'appel ,  par  les  tribunaux  de 
commerce.  Ainsi  donc,  s'il  y  avait  un  conseil  de  prudhommes  à 
Paris,  la  contestation  serait  d'abord  portée  devant  le  bureau  de 
conciliation  de  ces  magistrats;  à  défaut  de  conciliation,  elle  serait 
jugée  en  premier  ressort  par  le  bureau  général,  et  enfin  ,  elle  se- 
rait jugée,  sur  l'appel,  par  le  tribimal  de  commerce.  De  tout  cela 
il  résulte  bien  que  la  contestation  n'est,  en  aucun  cas,  de  la  ju- 
ridiction des  juges  de  paix.  » 


COUR  DE  CASSATION. 
Appel.  —  Af  rôt. —  Motifs.  —  Conclusions.  —  Cassation. 

N'est  pas  susceptible  de  cassation,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui 
adopte  ceux  des  premiers  juges ,  après  avoir  constaté  qu'aucun  grief 
n'a  été  proposé  à  l'appui  de  l'appel  interjeté  de  leur  décision.  (Art.  7 
L.  20  avr.  1810.) 

(Héritiers  Garnier  C.  Dupin.) — Arrêt. 

La  Cour; —  Sur  le  moyen  de  forme,  tiré  de  la  violation  de  fa 
loi  du  20  avril  1810: — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
n'a  été  proposé  aucuns  griefs  à  l'appui  de  l'appel  interjeté  par 
les  enfaiis Garnier  du  jugement  du  7  aoi1t  1818; — Que,  dans  cet 
état,  la  Cour  royale  de  Besançon,  en  confirmant  ce  jugement, 
a  «ufTixammcnt  motivé  cette  disposition  de  son  arrêt,  en  déclarant 
qu'elle  adoptait  les  motifs  des  premiers  juges  : — ilejctte. 

Du  6  juillet  i83i. — Ch.  req. 
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Nota.  On  conçoit  bien  que,  lorsque  l'appelant  oul'inlimé  op- 
pose un  grief  nouveau  à  son  adversaire,  sans  le  motiver,  la 
Cour  royale  doit  rejeter  ce  grief  sans  donner  aucun  motif.  La 
Cour  suprême  l'a  jugé  avec  raison  le  lomars  1829.  Voy.J.  A,, 
t.  37,  p.  112.  Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  les  j'iges  seraient 
bien  embarrassés  pour  agir  autrement  qu'en  disant  que  le  grief 
n'est  pas  motivé.  Mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'on  puisse  dire 
qu'ils  motivent  légalement  le  rejet  par  euxprononcé,  s'ils  déclarent 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  Ces  motifs  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer à  un  chef  qui  n'a  pas  été  proposé  en  première  instance. 
Toutefois  cela  n'empêche  pas  que  devant  la  Cour  suprême  la  partie 
qui  l'aurait  invoqué,  sans  le  motiver,  ne  pût  se  plaindre  de  ce 
que  la  Cour  royale  n'a  pas  expliqué  pourquoi  elle  le  rejetait;  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  l'appel  même  dont  elle 
aurait  été  déboutée,  si  elle  n'avait  proposé  aucuns  griefs  pour 
faire  réformer  la  décision  de  première  instance. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 
Appel.  —  Autorisation.  —  Commune.  —  Refus.  —  RclraclatioD. 

Un  conseil  de  préfecture  quij,  par  un  premier  arrêté,  a  refusé  d'au- 
toriser une  commune  à  interjeter  un  appcl^  peut  accorder  cette  auto- 
risation par  un  second  arrêté,  et  L'intimé  ne  peut  exciper  de  la  ré- 
tractation de  la  première  décision. 

(Communes  de  Ris  et  Bareilles  C.  le  duc  d'Uzès.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  commune  de 
Bareilles  contre  le  duc  d'Uzès,  et  d'abord  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  au  premier  grief,  et  prise  de  ce  que  cette  commune 
n'a  pas  été  autorisée  à  appeler  de  la  disposition  du  jugement 
contre  laquelle  ce  grief  est  dirigé; — Attendu  que  cette  autorisa- 
tion fut  donnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Haules- 
Pyrénées,  du  i3  mai  1800;  qu'ainsi  le  fait  qui  sert  de  base  à  la 
fin  de  non-reçevoir  manque;  — Que  le  pouvoir  judiciaire  ne 
pouvant  s'immiscer  dans  la  connaissance  des  actes  de  l'autorité 
administrative,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d'examiner  si ,  en 
accordant  l'autorisation  après  l'avoir  refusée  par  l'arrêté  du 
26  septembre  1826,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pou- 
voirs, comme  le  prétend  le  duc  d'Uzès; — Que  d'ailleurs  son  in- 
térêt se  bornant  à  avoir  un  contradicteur  légitime,  afin  que  l'arrêt 
à  intervenir  soit  à  l'abri  de  toute  attaque ,  il  est  sans  droit  pour 
exciper  de  l'irrégularité  qu'il  relève,  puisque  la  commune  ne 
pouvait  s'en  faire  un  moyeu  contre  lui;  —  Que,  au  surplus,  le 
préalable  de  l'autorisation  est  exigé,  non  comme  un  jugement  sur 
le  droit  des  communes,  mais  seulement  comme  une  précaution 
pourc\itcr  qu'elles  ne  s'engagent  dans  des  conteslalions  dont 


LOIS    ET    ARBtTS.  52^ 

l'issue  pourrait  tourner  à  leur  ruiue;  —  Que,  par  conséquent, 
quoique  sur  un  premier  aperçu  le  conseil  de  préfecture  ait  cru 
tl'aJjord  devoir  refuser  l'autorisîiiiou  qui  lui  était  demandée,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la  donne  plus  tard,  si  un  examen  plus 
approfondi,  ou  de  nouveaux  documens  produits  l'y  déterminent, 
sans  qu'on  puisse  l'accuser  d'enfreindre  la  règle  qui  défend  aux 
juges  de  revenir  sur  la  décision  qu'ils  ont  rendue;  qu'ainsi,  la 
lin  de  non-rocevoir  élevée  par  le  duc  d'Uzès  doit  être  écartée  ; 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 
Du  20  novembre  1801. — Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Il  paraît  maintenant  reçu  en  jurisprudence  que  le  maire  d'une 
commune  peut  intenter  une  action  ou  interjeter  un  appel  sans 
autorisation  préalable,  sauf  à  obtenir  un  sursis  pour  se  faire 
ultérieurement  autoriser.  (  J.  A.,  t.  56^  p.  162.)  Cette  doc- 
trine suppose  que  l'action  intentée  sans  autorisation  préalable 
n'est  pas  nulle,  si  plus  tard  elle  est  accordée.  De  là  il  nous  sem- 
ble naturel  de  conclure  que  la  Cour  de  Pau  devait  admettre 
l'appel  des  communes  de  Ris  et  Bareilles,  quoique  primitivement 
prohibé  par  l'autorité  administrative.  Il  leur  sulTisait,  pour  être 
recevables,  qu'elleseussent  obtenu  plus  tard  une  autorisation  d'ap- 
peler. Il  est  vrai  qu'en  leur  accordant  celte  permission,  le  con- 
seil de  préfecture  était  revenu  contre  un  premier  refus.  Mais  il 
faut  observer  que  les  décisions  de  l'autorité  administrative  sur 
celle  matière  ne  constituent  point  des  jugemens  dont  elle  ne 
puisse  se  départir.  Ce  sont  des  mesures  dans  l'intérêt  des  com- 
munes, et  qui  peuvent  changer  selon  que  cet  intérêt  l'exige. 
C'est  ce  qu'a  très-bien  senti  la  Cour  de  Pau  dans  l'arrêtque  nous 
venons  de  recueillir. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Cassation.  —  Moyen.  —  Arrêt.  —  Audience.  —  Enonciation. 
2^  Audience.  —  Publicité.  —  Arrêt. —  Cassation,  —  Faux. 

1'  //  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  la  décision  d'une  Cour 
qui,  saisie  d'une  instance  en  inscription  de  faux  contre  l'arrêt  d'une 
autre  Cour,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  fausse  enonciation  dans  cet  ar- 
rêt, mentionnant  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique,  quoiqu'à 
l'audience  il  n'ait  été  prononcé  qu'ainsi  :  Il  y  a  aruèt. 

2°  Lorsque  la  Cour  à  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  la 
connaissance  de  l'inscription  de  faux  admise  contre  l'arrêt  d'une  autre 
Cour,  déclare  qu'à  l'audience  de  cette  dernière  Cour  il  fut  prononcé 
seulement  ces  inots  :  Il  y  a  arrêt,  cet  arrêt  doit  être  casse  pour  dé-- 
faut  de  publicité.  (  Art.  7  L.  20  uvr.  1810.) 
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(Brauhahan  C.  Bonafous.  )  — Arrêt. 

28  mars  1817,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  qui,  après  dé- 
liliiré  en  chambre  du  conseil,  est  prononcé  par  le  président, 
rentré  avec  les  conseillers  dans  la  salle  d'audience,  en  ces  ter- 
mes :  Il  y  a  arrêt,  sans  aucune  autre  énonciation.  Pourvoi  pour 
défaut  de  publicité.  Comme  ce  mojen  était  démenti  par  l'arrêt 
même,  le  demandeur  dut  se  faire  autoriser  à  s'inscrire  en  faux. 
La  chambre  des  requêtes  lui  donna  celte  autorisation,  et  la 
chambre  civile  renvoya  les  parties  devant  la  Cour  de  Toulouse, 
pour,  sur  le  vu  de  l'arrêt  à  intervenir,  être  fait  par  la  Cour  droit, 
sur  l'instance  principale  ,  ce  qu'il  appartiendra. 

21  juillet  1828,  arrêt  de  la  Cour  ro3-ale  de  Toulouse  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête,  que  le  rapport  du 
procès  fut  fait  publiquement,  délibéré  ensuite  en  secret;  que 
l'audience  fut  de  nouveau  rendue  publique  par  l'ouverture  des 
portes  de  la  salle,  et  qu'enfin  l'arrêl  fut  rendu  en  ces  termes  :  // 
y  a  arrêt,  dont  la  connaissance  fut  donnée  aux  parties,  soit  par 
le  président,  soit  par  le  rapporteur,  soit  par  l'un  des  conseillers, 
suivant  les  formes  constamment  en  usage  à  la  Cour  royale  de 
Pau  pour  les  affaires  évacuées  sur  rapport;  que  la  Cour  royale 
de  Toulouse  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  la 
Cour  de  Pau  a  régulièrement  procédé  ,  mais  seulement  de  véri- 
fier si  son  arrêt,  portant  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  du 
28  mars  1817,  contient  sur  ce  point  une  fausse  énonciation  ;  dé- 
boute de  la  demande  en  inscription  de  faux,  et  déclare  les  énon- 
ciations  attaquées  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  sincères  et 
véritables.  »> 

ISouveau  pourvoi  contre  ce  nouvel  arrêt,  en  ce  que  la 
Cour  de  Toulouse  aurait  excédé  les  limites  de  sa  mission  et  violé 
les  règles  sur  la  procédure  en  inscription  de  faux.  Se  fondant  en- 
suite sur  ce  même  arrêt,  le  demandeur  a  facilement  établi  que 
celui  rendu  en  1817  par  la  Cour  de  Pau  devait  être  cassé  pour 
défaut  de  publicité. 

ARRÊT, 

La  Cour;  —  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  royale  de  Toulouse  ^  le  21  juillet  1828  :  —  Considérant  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  vérifler  si  la  prononciation  de  l'arrêt  avait  été 
régulière  et  complète,  mais  seulement  si  ledit  arrêt  avait  été 
prononcé  en  audie:ice  publique;  —  Qu'ayant  reconnu,  en  fait, 
que  la  prononciation  de  l'arrêt  avait  eu  lieu  à  l'audience  du 
28  mars  1817,  en  ces  termes  :  Il  y  a  arrêt,  la  Cour  de  Tou- 
louse a  pu  déçLirer  qu'il  n'y  avait  pas  de  Huisse  énonciation  à  cet 
égard,  et,  en  conséquence,  démettre  le  demandeiir  de  son  in- 
scription de  faux;  — Qu'en  jugeant  ainsi,  cette  Cour  n'a  violé 
ui  les  lois  qui  prescrivent  la  publicité  des  jugemens  et  arrêts,  ni 
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celles  qui  règlent  la  procédure  en  inscription  de  faux; —  Parles 
motifs,  rejette; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  parla  Cour  royale  de 
Pau  le  28  mars  1817: — Vu  l'art.  il\^  tit.  2  de  la  loi  du  24  août 
ijyo,  et  l'art.  7  de  celle  du  20  aviil  1810;  —  Considérant  que, 
s'il  résulte  de  l'arrêt  qui  rejette  l'inscription  de  faux  que  celui  de 
la  Gourde  Pau  a  été  rendu  en  audience  publique,  il  en  lésulte 
aussi  que  lapiononciation  fut  faite  en  ces  ternies:  Il  y  rt  arrêt,  dont 
la  connaissance  fut  donnée  aux  pjirties,  soit  par  le  président, 
soit  par  le  rapporteur,  soit  par  l'iui  des  conseillers,  suivant  les 
formes  constamment  en  usage  à  la  Cour  royale  de  Pau  pour  les 
affaires  évacuées  sur  rapport;  —  Considérant  que  cette  déclara- 
tion du  fait  sur  lequel  repose  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  ne  peut  pas  en  être  séparée;  d'où  il  résulte  que  la  seule 
prononciation  qui  ait  été  faite  à  l'audience  ne  faisait  connaître  ni 
les  motifs  ni  le  dispositif  de  l'arrêt  indiqué,  dont  les  parties  et  le 
public  ne  purent  avoir  connaissance  qu'en  dehors  de  l'audience 
publique,  ce  qui  est  une  contravention  manifeste  aux  lois  ci- 
dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  29  nov.  i83i .  —  Ch.  civ. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainlc  par  corps. —  Arrestation  provisoire.  —  Etranger.  — EfTi;! 
de  commerce. 

Le  Français  tiers-porteur  d'une  traite  tirée  par  un  étranger  et  en 
pays  étranger,  peut  faire  arrêter  provisoirement  celui-ci  après  l'é- 
cliéance  et  avant  de  le  faire  condamner  d  la  payer.  (L.  10  septem- 
bre 1807.)  (0 

(Cochrane  C.  Séguier.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  loi  du  10  septembre  1807 
autorise  le  président  du  tribunal  à  permettre  l'arrestation  pro- 
visoire des  débiteurs  étrangers,  avant  tout  jugement  de  con- 
damnation, et  sur  le  vu  de  titres  apparens;  —  Considérant  que 
Séguier  est  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  Londres, 
laquelle  constitue ,  quant  à  présent,  dans  ses  mains,  un  titre 
apparent; — Considérant  que  la  loi  de  1807  ne  distingue  pas  entre 
les  titres  directement  souscrits  par  un  étranger  envers  un  Fran- 
çais,  et  ceux  en  vertu  desquels  le  Français  ne  serait  devenu 
créancier  de  l'étranger  que  d'une  manière  indirecte;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  Ojchrane  fds,  en  acceptant  une  lettre  de 
change,  s'est  nécessairement  soumis  à  la  législation  de  tous  les 
pays  où  le  porteur  de  ladite  lettre  se  trouverait  domicilié,  sans 

(1)  roy.  snr  ce  point  controversé,  que  la  loi  du  17  avril  i83a  aurait  di> 
trancher,  J.  A.,  t.  ^2,  p.  34,  2o3,  3o4  et  356. 
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qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non -recevoir  proposée 
contre  l'appel,  et  tans  avoir  égard  aux  conclusions  et  demandes 
de  Coclirane  père  et  fils,  dont  iis  sont  déboutés,  met  l'appella- 
tion an  néant. 

Du  29  novembre  i83i.  —  ^^  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 


1°  Cassation.  —  Moyens.  — Jugement.  —  Fin  de  non-reccvoir. 
2"  Conclusions  subsidiaires.  — Motifs.  —  Arrêt.  —  Kejet. 

i"  On  ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassation,  présenter  un  moyen 
déforme  contre  un  jugement ,  si  on  ne  L'a  pas  invoqué  en  appel. 

'i"  Un  arrêt  ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  sur  le  rejet  de 
conclusions  subsidiaires,  si  ceux  par  lesquels  il  a  repoussé  la  demande 
principale  s'appliquent  essentiellement  d  ces  conclusions  (1). 

(LépingleuxC  Lépingleux.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  les  moyens  de  forme,  que  le  pre- 
mier, tiré  de  l'art.  4i  tit.  4  de  la  loi  du  24  ^oùl  1790,  n'a  pas  été 
proposé  en  cause  d'appel;  que  le  deuxième,  tiré  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  est  sans  consistance,  parce  que  les  mo- 
tifs pour  lesquels  l'arrêt  a  écarté  les  conclusions  principales  de 
la  demanderesse,  s'appliquent  essentiellement  à  ses  conclusions 
subsidiaires  prises  en  cause  d'appel. 

Du  3o  novembre  i83i.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1»  Jugement. —  Délai.  —  Option. —  Exécution. 

2°  Jugtincnl.  —  Délai.  —  Option.  —  Signification.  —  Avoué. 

5"  Jugement.  —  Exécution. — Option.  —  Délai. —  Appel. —  Suspension. 

i"  Le  délai  dans  lequel  un  acquéreur  actionné  en  rescision  de  son 
acquisition  pour  lésion  est  condamné,  par  un  jugement,  d  opter  entre 
le  délaissement  et  le  paiement  d'un  supplément  de  pria-- de  l'immeuble 
vendu,  ne  court  pas  du  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé.  (Art. 
122,  12.5  C.  P-  C,  1G81  C.  C.) 

2°  La  huitaine  dans  laquelle  un  acquéreur  est  tenu,  par  un  juge- 
ment, de  délaisser  l'immeuble  à  lui  vendu  ou  de  payer  le  supplémeni 
du  prix,  ne  court  point,  si,  avant  de  lui  être  signifié,  ce  jugement  n'a 
pas  été  signifié  d  S07i  avoué.  (Art.  1/17  C.  P.  C.) 

5°  Quand  le  vendeur  a  interjeté  appel  de  l'un  des  chefs  du  juge- 
ment qui  condamne  l'acquéreur  à  opter  entre  le  délaissement  ou  le 
paic7ncnt  d'un, supplémeni  du  prix  du  bien  tendu  dans  la  huitaine ,  ce 
délai  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'appel  soit  vidé. 

(1)  !  oy.  J.  A,,  t.  4i,  p.  0^9. 
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(ChantecailleC.  Castagna.) 
Jugement  qui  con(lain;ie  le  sieur  Castagna  ,  acqiicreiir  d'un 
imnjeiii)le  (lu  sieur  Chantecailie,  ù  délaisser  cet  ininioulilc ,  si 
mieux  il  n'aime  en  suppléer  le  juste  prix,  dans  la  liniiaine ,  sans 
quoi  la  condanuiation  demeurera  pure  et  simple.  Chantecailie 
fait  signifier  ce  jugement  au  domicile  de  Castagna  sans  l'avoir  fait 
signifier  à  sou  avoué,  et  déclare  en  même  temps  qu'il  en  inter- 
jette appel.  Plus  tard,  Castagna  fait  signifier  à  son  tour  la  déci- 
sion à  Chantecailie ,  et  lui  offre  le  supplément  du  prix  de  la 
vente.  Chantecailie  soutient  qu'il  aurait  du  faire  cette  offre  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  (art.  122  C.  P.  C.^', 
ou  du  moins  de  sa  signification. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  art.  122  et  120  C.  P.  C.  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  délais  facultatifs  que  les  tribunaux  accordent 
aux  débiteurs  en  retard  de  satisfaire  à  leurs  obligatibns,  ainsi 
que  cela  résulte  des  dispositions  de  l'art.  124; 

Que  l'on  ne  peut  ranger  dans  celte  catégorie  le  délai  de  l'op- 
tion accordée  par  l'art.  1681  C.  C.  à  l'acquéreur,  dans  le  cas 
d'admission  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  que 
celte  option  est  donnée  par  la  loi;  que  le  délai  pour  la  faire  n'est 
pas  une  grâce  des  tribunaux,  mais  un  droit  dont  l'acquéreur  ne 
peut  être  privé;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  appliquer  à 
un  semblable  délai  les  art.  122  et  ^25  du  Code  de  procédure; 

Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Chantecailie  mettait  en  ques- 
tion de  savoir  si  Castagna  aurait  à'  suppléer  le  juste  prix  pour 
la  valeur  estimative  de  la  totalité  de  l'immeuble  ,  ce  qui  pouvait 
motiver  son  option;  que,  dans  l'incertitude  où  il  était  placé  par 
cet  appel,  il  ne  pouvait  faire  une  option  stable  et  efficace;  que, 
par  conséquent,  Chantecailie  ne  peut  se  plaindre  du  relard  de 
cette  option,  puisque  lui-même  en  était  la  cause; 

Attendu  que,  dans  la  situation  où  était  Castagna,  l'acquéreur, 
admis  à  optei' par  le  jugement  qui  prononce  la  rescision,  fait 
un  acte  d'exécution  de  jugement;  que  là  s'applique  l'art.  147 
C.  P.  C,  c|ui  veut  que  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  que  lors- 
qu'il a  été  signifié  à  avoué  ;  que,  dès  que  le  jugement  du  27  mars 
1827  "''"^vait  pas  été  signifié  à  l'avoué  de  Castagna  avant  l'option 
par  lui  faite  le  10  juillet  1829,  cette  option  est  venue  en  temps 
utile;  met  l'appel  au  néant. 

Du  3o  noY.  i83i. —  i"ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  a  sainement  jugé.  D'abord  il  est  certain,  en  règle  gé- 
nérale, que  Iors([u'nn  jugement  porte  qu'il  sera  sursis  à  son 
exécution  dans  \\n  délai  déterminé,  à  la  charge,  par  la  pariie 
condamnée,  de  fournir,  par  exemple,  caution  dans  hi  huitaine, 
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cette  huitaine  commence  seulement  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement.  {Voy.  J.  A.,  t.  i2;,p.  671,  v"  Execution,  n°  440 
C'est  par  exception  lout-à-fait  spéciale  que  l'art.  i25  C.  P.  C. 
porte  que  le  délai  court  du  jour  même  du  jugement,  lorsque 
ce  délai  est  de  grâce,  c'est-à-dire  accordé  parle  juge,  en  con- 
sidération de  la  position  du  débiteur,  qu'il  serait  trop  dur 
d'exposer  à  une  exécution  instantanée.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  où 
un  acquéreur  est  condamné  à  opter  entre  le  délaissement  de 
l'immeuble  acquis  par  lui  et  le  paiement  d'un  supplément  de 
prix.  D'ailleurs,  y  aurait  il  eu  doute  à  cet  égard,  il  fallait  tou- 
jours reconnaître  que  le  vendeur  ayant  appelé  du  jugement  qui 
prescrivait  cette  option,  le  délai  pour  la  faire  était  nécessairement 
suspendu.  Le  jugement  qui  l'ordonnait  n'avait  plus  de  force,  et  le 
vendeur  qui  l'avait  anéanti  par  son  appel  ne  pouvait  se  plaindre 
de  ce  que  l'acquéreur  n'y  avait  pa>  obéi.  Le  délai  pour  opter  ne 
pouvait  plus  courir  contre  celui-ci  jusqu'à  l'arrêt  à  intervenir. 
{Voy.  J.  A.,  t.  12,  p.  569,  y"  Exécution,  n"  41  •) 


COrR  KOYALE  DE  PARIS. 

1"  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Faillite.  — Loyer. 

a"  Compétence. — Tribunal  de  commerce. — Loyer. —  Fin  de  non-recevoir. 

\°  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la.  demande 
en  privilège  de  loyers,  intentée  par  le  propriétaire  des  lieux  loues  au 
failli.  (  Art.  458,  555  C.  comm.) 

2°  Les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent,  après  avoir  conclu  au  fond, 
opposer  que  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  juger  la  demande 
en  privilège  intentée  par  le  propriétaire  des  lieux  qu'occupait  le  failli. 
(Article "173  C.  P.  C.) 

(Syndics  Labrebis  C.  Moisson-Devaux.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant,  sur  l'exception  d'incompétence,  que 
les  syndics  ont  volontairement  procédé  et  défendu  au  fond  de- 
vant le  tribunal  dont  ils  ont  reconnu  la  juridiction;  que  d'ail- 
leurs il  s'agit  du  privilège  spécial  du  propriétaire  sur  le  prix  du 
mobilier  qui  garnissait  la  chose  louée;  que  la  connaissance  de  ce 
j)rivilége  appartient  au  tribunal  civil,  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
commerce;  que  les  dispositions  du  Code  de  comm.  relatives  aux 
faillites,  n'ayant  pour  objet  que  la  conservation  du  gage  commun 
des  créanciers,  ne  peuvent  recevoir  leur  application  qu'entre  les 
créanciers  ayant  intérêt  à  ce  ^i^s;e  commun  ;  mais  qu'on  ne  saurait 
les  étendre  à*  une  classe  jiarticulière  de  créanciers  qui  ont  un 
droit  spécial  sur  un  gage  q;ii  leur  est  (expressément  réservé  par 
la  loi;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  dont  les 
syndics  sont  déboulés,  adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers 
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juges,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  efl'et. 
Du  i"  déc.  i83i. —  5' eh. 

Nota.  Evidemment  le  déclinatoire  proposé  parles  appidans  ù 
la  Cour  de  Paris  devait  être  rejeté.  Ils  avaient  conclu  au  fond 
en  première  instance  {Voy.  J.  A.,  t.  ^i,  p.  355):  sans  cela  son 
arrêt  ne  serait  pasapprouvé  par  tous  nos  lecteurs.  Il  paraîtrait  à 
plusieurs  contraire  à  l'art.  533  C.  comm.,  qui  attribueau  tribunal 
de  commerce  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  pri- 
vilèges réclamés  dans  une  faillite.  Cet  article  ne  distingue  point 
si  les  créances  pour  lesquelles  on  les  réclame  sont  civiles  ou 
commerciales;  aussi  la  Cour  de  Rouen  a-t-elle  adopté  la  doc- 
trine contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Paris,  {f^oy.  J.  A.,  t.  22, 
p.  358,  v°  Tribunaux  decommerce.,  n"  184.  f^oy.  au  surplus  t.  40, 
P-6o.)  

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Scellés.  —  Séparation  de  biens.  —  Cicancicr. 

Le  créancier  d'un  mari  ne  peut,  en  cas  de  séparation  de  biena,  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté.  (Art.  909 C.  P.C., 

1447  C.  C.) 

(Pleumartin  C.  Manainvilie.) 

Le  sieur  Pleumartin,  créancier  des  époux  Manainvilie,  ayant 
appris  qu'un  jugement  venait  de  les  déclarer  sépai-és  de  biens, 
voulut  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  effets.  Référé  devant  le 
président  du  tiibunal  de  Paris,  (|ui  rend  une  ordonnance  ainsi 
conçue  :  «  Attendu  que  Pleumartin  n'est  qu'un  créancier  ordinaire, 
et  que  Manainvilie  n'est  point  commerçant,  disons  qu'il  n'y  a 
lieu  à  l'apposition  de  scellés.  » — Appel. 


La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel- 
lation au  néant. 

Du  20  décembre  i83i. — 3"  chambre. 

Nota.  Un  arrêt  de  la  1"  chambre  de  la  Cour  de  Paris  avait 
jugé  le  contraire  le  27  août  1821.  Mais  c'était  dans  une  espèce  où 
le  créancier  avait  été  partie  dans  l'instance  en  séparation  de 
biens.  On  conr  oit  que  la  liquidation  de  la  communauté  devant 
être  faite  en  sa  présence,  la  Cour  lui  permît  une  apposition  de 
scellés  ;  c'était  là  un  préliminaire  de  la  lirpiidation.  Dans  l'espèce 
que  nous  venons  de  rapporter,  un  pareil  motif  n'existait  pa5  :  on 
rentrait  dans  le  droit  commun,  et  aucun  article  de  loi  n'autori- 
sait la  demande  du  créancier. 
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COUR  ROYALE  CE  BORDEAUX. 
Désistement.  —  Jt  g  ment.  —  Uxéculion.  —  Expropriation. 

L'administration  qui  a  obtenu  et  exécuté  un  jugement  expropriant 
un  indii'idu  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  se  désister  de  la  de- 
mande par  laquelle  elle  a  provoqué  cette  décision  (i). 

(Hospices  d'Angoulême  C.  Gerbeaud.)  — •  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  i"de  la  loi  du  8  mars  1810 
porte  que  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique  s'opère 
par  l'autorité  de  la  justice;  —  Que  le  titre  5  a  pour  objet  spécial 
la  procédure  à  faire  devant  le  tribunal,  pour  parvenir  à  l'expro- 
priation ;  —  Que  l'art  10  de  la  loi,  qui  est  le  l'^dece  titre,  dispose  : 
Qu'à  défaut  de  convention  entre  les  parties,  sur  le  vu  de  l'ar- 
rêté du  préfet  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  le  tri- 
bunal autorisera  le  préfet  à  se  mellre  en  possession,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  autres  dispositions  de  la  loi  ; — Que  l'une  de 
ces  dispositions  principales  est  le  régleinent  de  l'indemnité  pres- 
crit par  l'art.  16;  que,  dans  l'écononne  de  la  loi,  deux  choses  dis- 
tinctes sont  à  considérer,  l'expropriation  qui  est  à  prononcer  par 
le  tribunal  qui  envoie  le  préfet  en  possession,  et  le  règlement  de 
l'indemnité  qui  en  est  la  conséquence;  — Que  si,  jusqu'au  paie- 
ment préalable  de  l'indemnité,  la  partie  expropriée  conserve  la 
possession  de  l'ait,  la  propriété  n'en  est  pas  moins  dévolue  à  l'ad- 
iTiinistration  ;  que  le  règlement  de  l'indemnité  laisse  le  prix  in- 
certain; mais  que  l'expropriation  est  consommée;  —  Attendu 
que  le  1"  février  i8'i8  le  tribunal  civil  d'Angoulême  rendit  un 
ju-'ement  qui  autorisa  le  préfet  à  se  mettre  en  possession  ;  que 
Gerbeaud,  y  ayant  formé  opposition,  en  fut  débouté  par  un  se- 
cond jugement  du  5o  juin  1828;  qu'il  interjeta  appel  de  ce  der- 
nier jugement,  qui  fut  conOrmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  29  mars 
1829;  qu'ainsi  les  deuxjugemens  des  1"  février  et  3o  juin  1S28 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  les  paities;  qu'il 
est  donc  souverainement  jugé  entre  elles  que  Gerbeaud  est  ex- 
proprié de  son  terrain,  et  qu'il  n'a  droit  à  réclamer  qu'ime  in- 
demnité; que  ce  jugement,  tiux  termes  do  l'art.  i5  précité  de  la 
loi  du  8  mars  1809,  a  tout  l'effet  d'une  convention  synallagma- 
tique  par  laquelle  Gerbeaud  aurait  aliéné  son  terrain  moyeimant 
une  indemnité  à  régler;  que  de  même  que  l'ime  des  parties  con- 
tractantes ne  pourrait  par  son  seul  consentement  annuler  une 
semblable  convention,  elle  ne  peut  pas  davantage  priver  l'autre 
partie  du  dr<îit  acquis  par  un  jugement;  que  si  une  parlie,  pen- 

(i)  /  ov.  sur  ce  point  évident  Bîerlln,  Répert.,  V  Cjntrat  judiciaire,  Vésis' 
temenl,  et  Qncsl.  du  droit,  v"  'Tierce-opposition,  %  3.  f'oy.  aussi  B.  S.  P., 
p.  36j» 
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(lant  le  cours  d'une  instance,  peut  se  désister  de  sa  demande,  elle 
ne  le  peut  plus  lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  souverain  qui 
a  établi  des  droits  réciproques  entre  elle  et  son  adversaire  ;  — 
Que,  par  conséquent,  l'administration  des  hospices  civils  d'An- 
•^oulême  est  non-recevable  et  mal  fondée  à  priver  Gerbeaud,  par 
une  renonciation  ,  du  droit  résultant  pour  lui  des  jugemens  des 
r'  février  et  5o  juin  1828;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  iG  janvier  18Ô2.  — 1"  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Action  possessoire.  —  G;irantie. — Jugement. 

a"  Garantie. —  Intervention. —  Maire.  —  Commune.  —  Appe!. 

1°  Lorsque,  sur  une  action  en  complainte,  le  défendeur  appelle  en 
garantie  le  maire  de  sa  commune,  qui  prend  fait  et  cause  pour  lui, 
eoccipe  de  la  propriété  de  la  commune  sur  le  champ  litigieux ,  et  de- 
mande un  sursis  pour  la  faire  autoriser  à  plaider,  le  juge  de  paiœ  ne 
peut  prononcer  sur  l'action  en  complainte  qu'en  statuant  en  même 
temps  sur  l'exception  de  la  commune,  ou  elle  dûment  uppclce.  (Art.  55 
C.P.  C.) 

2°  Le  maire  d'une  commune,  appelé  comme  garant  dans  une  in- 
stance au  possessoire  et  hors  la  présence  duquel  un  jugement  a  été 
rendu  dans  cette  instance  liée  avec  lui,  peut  former  tierce-opposition  à 
ce  jugement  et  intervenir  sur  l'appel  qu'en  a  interjeté  le  défendeur 
qui  l'avait  appelé  en  garantie.  (Art.  ^{QQ ,  47Î  tl-  P-  C.) 
(Commune  d'HeilIy  C.  Cordier). — Arrêt. 

La  Cour; — Vu  les  art.  25,  24,  52,  55  et  466  C.  P.  C,  etl'ar- 
licle  5  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5  :  — Attendu  que,  suivant 
les  art.  25  et  24.  l'action  possessoire  ne  peut  tire  reçue  qu'autant 
([u'ollcest  exercée  dans  l'année  du  trouble  par  celui  qui,  depuis 
une  année  au  moins,  était  en  possession  de  l'objet  de  la  com- 
plainte, et  qui  prouve  le  trouble  et  la  possession,  lorsqu'ils  sont 
déniés;  que,  d'après  les  articles  02  et  55,  si,  au  jour  de  la  pre- 
mière comparution,  le  défendeiu-  demande  à  mettre  garant  en 
cause,  il  doit  y  être  admis,  et  le  juge  est  tenu  de  statuer  en 
même  temps  sur  la  demande  principale  et  sur  celle  en  garantie; 
qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  4^^»  l'intervention  en  cause  d'ap- 
pel est  recevable  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce-opposition  au  jugenient;  —  Qu'en  fait,  Cordier  intenta 
contre  (iravc,  le  i5  mars  i  82G ,  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage résultant  de  la  coupe  des  aulnes  dont  il  s'agit,  et,  au  be- 
soin, en  complainte  du  terrain  sur  lequel  ils  avaient  été  coupés; 
—  Qu'à  la  première  audience,  tenue  le  17,  Grave  opposa  qu'il 
avait  tait  la  coupe  d'ordre  du  maire  d'Heilly ,  et  ol)lint  un  juge- 
ment q'ji  lui  permit  de  le  mettre  en  cause  pour  le  24  du  même 
mois;  —  Qu'à  l'audience  du  24 >  le  maire  se  présenta,  convint 
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avoir  donné  l'ordre,  nia  la  possession  de  Cordier,  soutint  qu'an 
contraire  la  commune  avait  la  possession  constante  du  terrain 
contentieux,  et  demanda  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  de 
l'administration  l'autorisation  dont  il  avait  besoin  pour  plaider; 
qu'en  conséquence,  par  un  jugement  du  même  jour,  contradic- 
toire entre  toutes  les  parties,  le  juge  de  paix,  considérant  que  l'ob- 
jet de  la  demande  reposait  immédiatement  sur  la  question  de 
savoir  si  le  terrain  q\ii  avait  produit  les  aulnes  en  question  faisait 
ou  non  partie  de  celui   dont  la  commune  était  en  possession , 
ajourna  la  cause  indéfiniment ,  pour  que,  dans  le  délai  du  droit, 
la  commune  se  pourvût  aux  fins  de  l'autorisation  ,  et  qu'aussitôt 
après  la  cause  fut  reprise;  —  Que  de  ce  fait  il  résulte  que  la  pos- 
session étant  déniée,  Cordier  ne  pouvait  obtenir  les  fins  de  sa  de- 
mande qu'en  prouvant  sa  possession,  et  que  les  instances  se  trou- 
vant liées  de  fait  et  de  droit,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  pronon- 
cer sur  la  demande  de  Cordier  qu'en  statuant  en  même  temps 
sur  les  exceptions  de  la  commune,  ou  sans  qu'elle  eût  été  ap- 
pelée en  reprise  pour  défendre  ses  droits  ou  pour  voir  oidonner 
la   disjonction  des   instances;   que   cependant,   par  exploit  du 
22  juillet  suivant,  Cordier  assigna  de  nouveau  Grave  pour  faire 
statuer  sur  sa  demande;  et  par  jugement  du  24  du  même  mois, 
sans  que  le  maire  fût  présent  ni  eût  été  appelé,  le  juge  de  paix, 
attendu  l'aveu  fait  par  Grave  qu'il  avait  coupé  les  aulnes,  le  con- 
damna à  en  payer  la  valeur  à  Cordier,  sauf  son  recours,  s'il  y 
avait  lieu  ,  contre  ceux  dont  il  prétendait  avoir  reçu  et  exécuté 
les  ordres;  —  Que  Grave  appela  de  ce  jugement  en  temps  utile, 
et  que  le  maire,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  administrative, 
intervint  dans  l'instance  d'appel,  renouvela  les  exceptions  qu'il 
avait  opposées  devant  le  juge  de  paix,  et  offrit  subsidiairemeut 
de  prouver  que  Cordier  n'avait  pas  intenté  son  action  dans  l'an- 
née du  trouble;  —  Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que  les  défenses 
du  maire  étaient  recevables,  soit  parce  qu'il  les  avait  proposées 
en  temps  utile  devant  le  juge  de  paix,  soit  parce  qu'il  avait  qua- 
lité pour  les  opposer  alors,  en  attendant  l'autorisation  adminis- 
trative, soit  parce  qu'il  les  avait  soutenues,  confirmées  et  renou- 
velées  en  rapportant  l'autorisation    administrative,  et  en  in- 
tervenant en  appel; —  Qu'il  s'ensuit  également  que  l'intervention 
du  maire,  en  appel,  devait  être  reçue,  puisque  si  le  jugement  du 
tribunal  d'appel  avait  confirmé,  en  son  absence,  celui  du  juge 
de  paix,  il  aurait  eu  le  droit  d'y  former  tierce-opposition,  connue 
préjudiciant  à  ses  droits; —  Qu'il  s'ensuit  enfin  que  la  défense 
du  maire  à  l'action  de  Cortli(;r  étant  recevable,  le  juge  de  paix 
ni  celui  d'appel  ne  pouvaient  prononcer  sur  cette  action  ,  sans 
statuer  sur  les  exceptions; — Que  cependant  le  jugement  attaqué 
décide  le  contraire,  cl,  en  conséquence,  déclare  le  maire  non 
recevable  dans  son  intervention,  et  confirme  le  jugement  du 
juge  de  paix;  qu'en  cela  il  viole  formellement  les  articles  du 
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Code  de  procédure  civile  ci-dessus  cités,  et  il  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5;  —  Donnant  défaut 
contre  Grave,  casse  le  jiigementdu  tribunal  d'Amiens  du  6  mai 
1829,  etc. 
Du  18  janvier  1 852.^ — Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Sous  l'ordonnance  de  1667,  de  même  que  sons  le  Code  de 
procédure  civile,  il  devait  être  statué  à  la  fois  sur  la  demande 
principale  et  sur  la  demande  en  garantie,  lorsque  l'une  et  l'autre 
étaient  en  état  de  recevoir  une  décision.  (^.  J.  A.,  t.  i^,  p.  4*9) 
y  Garantie ,  n°  2.)  Il  suit  de  là  que,  dans  la  cause  soumise  à  la 
Cour  suprême,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  principale 
contre  un  communiste  et  d'un  recours  en  garantie  de  celui-ci 
contre  le  maire  de  la  commune  ,  ne  pouvait  se  dispenser  de  pro- 
noncer sur  la  première  de  ces  demandes  sans  juger  les  exceptions 
que  le  maire  y  opposait  comme  garant  du  défendeur.  Toutefois 
le  maire  ayant  besoin  d'une  autorisation  pour  plaider,  il  y  avait 
nécessité  d'ajourner  la  cause  indéfiniment,  et  c'est  ce  que  fit  le 
juge  de  paix.  Mais  cet  ajournement  indéfini  ne  lui  enlevait  pas 
l'obligation  déjuger  les  deux  demandes  à  la  fois.  Elles  étaient 
liées,  et  le  demandeur  principal  ne  pouvait  obtenir  un  jugement 
uniquement  sur  la  demande  principale  et  sans  y  appeler  le  maire 
dont  la  cause  était  jointe  à  cette  demande ,  à  moins  d'en  avoir 
fait  prononcer  la  disjonction  contradictoirement  avec  ce  fonction- 
naire. Le  juge  de  paix  devait,  de  son  côté,  rel^user  de  rendre 
un  pareil  jugement.  Cela  posé  ,  il  est  évident  que  le  maire  pou- 
vait former  tierce-opposition  à  ce  jugement,  et,  par  suite,  inter- 
venir sur  l'appel  dont  il  était  l'objet  ;  car  ce  double  droit  appar- 
tient à  toute  personne  à  qui  préjudicie  un  jugement  auquel  on 
aurait  dû  l'appeler. 

COUR  ROYALE  DE  ROURGES. 
Ressort.  —  Taux.  —  Compte.  —  Conclusions. 

Une  cause  ne  peut  être  jugée  endernier  ressort ,  quoique  le  demandeur 
réclame  moins  de  viiUe  francs  dans  son  exploit  introductifd' instance, 
si  les  Juges  ordonnent  un  compte  par  le  résultat  duquel  il  se  porte 
créancier  d'une  somme  supérieure.  (Art.  5,tit.  4»  L-  2430011790.) 

(V  Desaix  C.  Gagnet.)  —  Arrêt. 
La  Cour; — Considérant  que  les  demandeurs,  par  leur  exploit 
inlroductif  d'instance,  n'avaient  conclu  qu'au  paiement  de  gSofr.; 
mais  que  le  tribunal,  ayant  ordonné  un  compte,  ils  se  sont 
portés  créanciers  de  mo8  fr.,  et  ont  demandé  l'adjudication  de 
cette  somme;  qu'ainsi^  le  litige  excédant  1000  fr.,  l'appel  est 
recevable,  etc. 
Du  23  janvier  iBSa.  —  V  chambre. 

T.    XLiii.  11 
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Cette  flécîsion  peut  être  contestée.  Il  est  bien  vrai  qu'il  faut 
considérer  le  point  auquel  les  dernières  conclusions  des  parties 
ont  réduit  le  litige  pour  savoir  si  le  jugement  à  intervenir  sera 
en  dernier  ressort.  En  conséquence,  on  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'appel  possible  si  le  demandeur  réduisait  sa  demande  à  i,ooofr. 
{Voy.  J.  A.,  t.  4>  ?  P-  438.  )  Mais  s'il  la  présente  d'abord  infé- 
rieure à  cette  somme,  pourra-t-il  l'augmenter  plus  tard  et  se  mé- 
nager par  là  un  deuxième  degré  de  juridiction?  Ne  dirait-il  pas 
vainement  qu'il  ignorait  qu'il  était  créancier  d'une  somme  su- 
périeure à  celle  qu'il  avait  d'abord  réclamée,  et  qu'il  ne  l'a  su  que 
par  le  résultat  d'un  compte  ordonné  par  le  tribunal?  Le  défen- 
deur ne  pourrait'-il  pas  lui  objecter,  avec  assez  de  raison,  que  la 
demande  n'en  était  pas  moins  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort; que  c'était  là  un  point  reconnu  entre  les  parties;  qu'il  consti- 
tuait pour  elles  le  droit  d'être  jugées  en  dernier  ressort;  que, 
d'ailleurs,  si  le  demandeur  était  incertain  sur  la  somme  qui  lui 
était  due,  il  devait,  au  lieu  de  la  préciser,  actioimer  le  défendeur 
en  reddition  de  compte,  après  quoi  il  ainait  conclu  à  Ce  que  de 
droit  ;  qu'alois  la  demande  eût  été  indélerniiuée  et  susceptible  de 
deux  degrés  de  juridiction,  et  que  si  au  contraire  il  en  avait  pré- 
cisé le  montant  et  fixé  par  là  le  dernier  ressort,  il  ne  pouvait  pllls 
la  cbanger?  Toutefois  on  peut  répondre  qUe  si  le  défendeur  eût 
contesté  l'augmentation  de  la  somme  contre  lui  demandée,  le 
litige  se  serait  élevé  à  plus  de  looo  fr.  ,  et  que,  s'il  eût  été  con- 
damné à  payer  cette  dernière  sonlme,  il  y  aurait  eu,  dans  son 
système,  impossibilité  pour  lui  à  faire  réformer  une  décision 
sur  une  valeur  excédant  le  taux  du  dernier  ressort.  Cette  consé- 
quence nous  paraît  devoir  faire  accueillir  la  doctrine  de  la  CoUf 
de  Bourges. — Voy.  suprd,  p.  4^8. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1»  Faux  incident.  —  Jugement.  —  Admission.  — Appel. 
2"  Faux  incident.  —  Appel.  —  Forme.  —  Acte  d'avoué. 
3°  Faux  incident.  —  SigniGcation.  —  Moyens. 

1°  Le  jugement  qui  admet  une  inscription  de  faux  est  interlocu- 
toire, tt  on  peut  en  appelée  avaM  le  jugeihent  définitif.  (Art.  4^2 
C.P.C.) 

^''  L'appel  d'un  jugement  qui  admet  une  inscription  de  faux  ne 
peut  être  formé  par  acte  d'avoué.  (Art.  218,  l\^\,  456  C.  P.  C.) 

3°  Le  demandeur  en  faux  incident  signifie  su//isammcntsrs  moyens 
de  ff'MX  contre  l'acte  iiotarié  qu'il  attaque,  en  déclarant  qu'il  n'a 
pas  asHsté  d  sa  passation,  quoique  sa  présence  y  soit  mentionnée,  et 
en  articulant  qu'une  autre  personne  s'est  présentée  en  son  nom  dans 
l'étude  du  notaire.  (Art.  229  C.  P.  G.) 
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(Héritiers  M eyer  C.  Ott.) 
La  Cour;  —  Considérant  que  le  jugement  qui  prononce  l'ad- 
mission d'une  inscription   ou    faux  incideut ,  a  une  grande   in- 
fluence, en  ce  qu'il  autorise  une  procédure   qui  peut  avoir  les 
plus  graves  conséquences,  et  qu'il   emporte  une  sorte  de  pré- 
jugé au  fond;  que  dès-lors  il  ne  peut  être  considéré  comme  un 
jugement  préparatoire  et  de  pure  instruction,  mais  comme  un 
jugement  interlocutoire  ;  — Considérant  que  l'on  est  non-rece- 
vable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire  que  l'on  a 
exécuté  volontairement,  sans  protestation   ni  réserve  ;  que  dans 
l'espèce  les  héritiers  Meyer,  défendeurs  en  faux  incident,   ont 
non-seulement  levé  et  fait  signifier  le  jugement  d'admission, 
mais  qu'ils  ont  fait  tons   les  actes  subséquens  nécessaires  pour 
parvenir  à  son  entière  exécution,  et  que,  loin  de  protester  dans 
ces  actes  contre  ledit  jugement ,  ils  ont  formellement  déclaré 
vouloir  s'y  conformer  ;  —  Qu'ils  sont  encore  non-recevables  sous 
un  autre  rapport  :  qu'en  effet,  ils  ont  interjeté  appel  principal  du 
jugement  qui  déclare  les  moyens  de  faux  pertinens;  que  s'ils 
avaient  aussi  voulu  attaquer  le  jugement   d'admission  ,  ils  au- 
raient dû  pareillement,  si  toutefois  leurs  droits  à  cet  égard  eus- 
sent été  entiers,  en  appeler  principalement  par  exploit  signifié  à 
personne  ou  à  domicile  ;  que  néanmoins  ils  ont  formé  leur  appel 
contre  ce  dernier  jugement  par  acte  d'avoué  à  avoué,  forme  qui 
n'est  usitée  q\ie  pour  les  appels  incidens;  —  Que  de  ces  considé- 
rations il  résulte  que  les  héritiers  INleyerne  peuvent  être  reçus  à 
proposer  devant  la  Cour  des  exceptions  qui  porteraient  atteinte 
au  jugement  d'admission  dont  il  s'agit;  — Considérant,  au  fond, 
que  le  premier  fait  consiste  à  dire  que  la  femme  Ott  n'était  pas 
présente  en  l'étude   du  notaire    lors   de   la  passation  de  l'acte 
d'accession  argué  de  faux;  que   par  le  second  fait  on  dénie  la 
signature  de  cette  femme  apposée  au  bas  dudit  acte;  que  ces  deux 
faits  sont  corrélatifs  et  se  fortifient  mutuellement  ;  —  Que  la 
circonstance  ajoutée  au  premier  fait ,  qu'une  femme  étrangère 
s'est  présentée  en  l'étude  du  notaire,  sous  le  nom  de  la  femme 
Ott,  convertit  ce  fait  en  un  lait  positif  susceptible  de  preuve  ;  — 
Qu'à  la  vérité  les  premiers  juges  n'ont  pas  retenu  cette  circon- 
stance dans  leur  jugement,  mais  que  rien  ne  prouve  qu'ils  aient 
voulu  en  faire  le  retranchement  ;   qu'il   faut  supposer  au  con- 
traire qu'ils  n'ont  rapporté  le  fait  principal  qu'en  le  résumant, 
et  en  se  référant  à  l'acte  où  il  avait  été  développé  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  sans  s'ari  êtcr  à  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  par- 
ties au  tribinial  civil  de  l'arrondissement  d'AIlkirch  le  17  février 
1829,  lequel  ;ippel  e<t  déclaré  non-recevable  ;  slatiuint  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  même  tribiuial ,  le  17  juin  de  la 
même  année,  a  mis  et  met  l'appellalion  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  entier  effet. 
Du  27  janvier  i832;  —  i"=ch. 
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II  est  certain,  en  jurisprudence,  que  le  jugement  qui  ordonne 
une  vérification  en  préjugeant  le  fond  de  la  cause  est  interlocu- 
toire. {V.  J.  A.,  t.  i5,  p.  202,  v°  Jugement,  2"  partie,  n*  28.)  La 
nature  des  choses  démontre  évidemment  <]u'il  faut  ranger  dans 
la  catégorie  des  jugemens  portant  ce  nom,  la  décision  qui  admet 
une  inscription  de  faux.  ÎNous  pensons  donc  que  la  Cour  de  Col- 
mar  a  bien  jugé  par  l'arrêt  ci-dessus.  Le  second  point  qu'elle  a  dé- 
cidé élaitliorsdedoute  ;  quant  au  troisième,  pour  êtie  convaincu 
qu'il  a  été  bien  résolu,  on  doit  se  rappeler  qu'il  faut  (que,  par  la 
même  raison,  il  suffit)  que  le  demandeur  en  faux  articule  des 
faits  incompatibles  avec  ceux  insérés  dans  l'acte  qu'il  attaque. 
(J,  A.,  t.  57,  p.  025.)  C'est  ce  qu'avait  fait  le  demandeur  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Cour  royale.  Elle  devait  donc  déclarer 
valable   la  signification  de  ses  moyens  de  faux. 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Intervention.  —  Experts.  —  Mémoire.  —  Outrage. 

Les  experts  ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance  qui  a  donné  lieu 
à  leurs  opérations ,  pour  faire  prononcer  la  suppression  de  nùmoires 
injurieux  pour  eux ,  produits  par  l'une  des  parties.  (  Art.  4^6 
C.  P.  C.) 

(Bois,  Apprin  C.  Eymé.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  relativement  à  l'intervention  des  ex- 
perts, que,  en  principe  général,  on  ne  peut  être  reçu  interve- 
nant dans  une  instance  qu'autant  qu'on  aurait  dû  y  être  appelé, 
et  qu'on  aurait  le  droit  de  former  tierce-opposition  au  jugement 
'qui  doit  être  rendu  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  17  mai  181g,  sainement  entendu,  les  ex- 
perts ne  peuvent  être  compiis  que  dans  la  seconde  partie  de  cet 
article  qui  léserve  aux  tiers  l'action  civile,  lorsque,  dans  le 
cours  d'une  instance  à  laquelle  ils  sont  étrangers,  ils  auraient  pu 
être  injuriés  ou  diffamés;  que,  si  on  pouvait  entendre  cet  article 
autrement,  les  experts  auraient  le  droit  d'intervenir  dans  une 
instance  pour  y  faire  seulement  des  réserves  et  des  protestations, 
à  raison  de  l'action  civile  qui  leur  compète ,  ce  qui  serait  une 
monstruosité  en  matière  d'intervention;  qu'enfin,  de  ces  consi- 
dérations, il  résulte  que  l'intervention  des  experts  doit  être  dé- 
clarée non-recevable  ;  —  Mais,  considérant  néanmoins  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  io36  C.  P.  C, ,  la  Coin- peut 
d'office  prononcer  des  injonctions ,  supprimer  des  écrits  pro- 
duits aux  procès  et  les  déclarer  calomnieux;  —  Que  dans  l'es- 
pèce on  trouve  dans  l'écrit  intitulé  :  u  Précis  pour  le  sieur  Eymé, 
négociant  a  Grenoble,  contre  les  crcaticicrs  de  Pien^e-V ictor  Périer, 


LOIS   ET   AKRETS.  54  I 

cx-négociant  failli,  r>  aux  page?  17,  22,  26,  27,  32  et  35,  des 
expressions  injurieuses  contre  les  experts  Apprin,  Bois  et  Cro- 
zet,  en  les  accusant  d'imposture  et  de  partialité,  tandis  que  leur 
caractère  bien  connu  de  103'auté  et  de  prolulé  devait  les  mettre 
à  l'abri  de  semblables  imputations,  el  qu'il  importe  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  de  réprimer  de  pareils  écarts;  — Dé- 
clare les  experts  Apprin,  Bois  et  Crozet  non-recevables  dans 
leur  intervention  ,  et  les  condamne  aux  dépens  concernant  cette 
intervention;  —  Et  néanmoins,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  l'art.  1006  C.  P.  C.  ,  déclare  improuver  formelle- 
ment les  expressions  injurieuses  contre  les  experts  Apprin,  Bois 
et  Crozet,  renfermées  dans  le  précis  d'Eymé  ,  persuadée  que  de 
semblables  écarts,  qu'elle  ne  veut  attribuer  qu'à  la  chaleur  de 
la  défense,  ne  se  reproduiront  plus. 
Du  28  janvier  i832.  —  4'  chambre. 

Nota.  C'est  pour  la  troisième  fois  que  la  Cour  de  Grenoble 
vient  de  statuer  sur  ce  point.  Par  un  arrêt  du  5  avril  1827,  elle 
avait  admis  l'intervention  d'un  tiers  diffamé  ;  mais  le  g  août  1828, 
elle  a  déclaré  que  cette  intervention  n'était  pas  admissible.  Dans 
ce  dernier  arrêt,  elle  a  donné  pour  tout  motif  «  qu'aucune  in- 
tervenlion  ne  doit  être  reçue  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
\e  droit  de  former  tierce-opposition.  »  Au  surplus,  voyez  l'état 
de  la  jurisprudence  et  nos  observations,  J.  A.,  t.  il\,  p.  743 > 
V  Intenention,  n°  1 1. 


COUh  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Intcrvtnlion.  —  Acquiescemenf. 

On  ne^  peut  se  pourvoir  en  cassation  d'un  jugement  définitif  qui 
ne  fait  que  se  conformer  à  un  jugement  interlocutoire  auquel  on  a 
laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  (  i  ) . 

(Honnet  C.  Commune  de  Vierzy.)  —  Arrêt. 

Lq  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  lo  juin  1828,  inter- 
locutoire dans  sa  dernière  partie,  a  été  signilié,  acquiescé  et 
exécuté;  qu'il  n'existe  aucun  pourvoi  contre  ce  jugement;  que 
lo  jugement  définitif  du  28  avril  1829,  le  seul  contre  lequel  un 
pourvoi  ait  été  foiiné,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  dispositions 
de  celui  du  10  juin  1828,  et  statuer  sur  le  résultat  des  enquêtes 
ordonnées;  qu'en  cet  état,  le  demandeur  et  non-rcccvable  à 
l'attaquer;  sans  adopter  les  motifs  dudit  jugement,  notamment 
celui  duquel  il  pouvait  résulter  que  l'exploitation  d'une  carrière 
souterraine  peut  se  prescrire  contre  le  propriétaire  du  sol  à  la 

(i)Jugt;  dans  le  môme  sens  le  4  janv.  i85i,  aff.  Dubusq.  Foy,  sur  ce 
pjint  incontestable  J.  A.,  t.  5,  p.  469,  v°  Cassation,  n   53. 
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surface;  déclare  le  demandeur  non-recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  i'^'' février  iSq2.  —  Chambre  civile. 


COUU  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Tribunal  de  comineicc.  —  Billi-t  à  oiilrc.  —  Gununcrcant.  —  Non-com- 

mnif':  nt. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour  statuer  sur  la 
'  demande  en  paiement  de  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commerçans 
et  des  non-commerçans ,  quoique  l'instance  ne  soit  engagée  qu'avec  ces 
derniers.  (  Art.  657  C  con,im.  )  (i) 

(ProbjC.  Rossât).  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  687  C.  comiTi.  dispose,  d'une 
manière  généi'ale  et  absolue,  que  lorsque  le.^  billets  à  ordre  por- 
tent tout  à  la  fois  des  signatures  d'individus  négociansct  d'indi- 
vidus non  négocians,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  en 
connaître;  —  Que  dès-lors  il  est  impossible  d'admettre,  comme 
l'a  soutenu  Proby,  que  lorsque  les  poursuites  ne  sont  dirigées  que 
contre  les  individus  non  négocians,  elles  doivent  être  portées 
devant  les  tribunauk  civils;  —  Attendu  qu'il  n'existe  non  plus 
aucune  disposition  législative  de  laquelle  on  puisse  induire  qu'un 
billet  à  ordre  protesté  cesse  d'être  un  effet  de  commerce;  —  Par 
ces  motifs,  confirme,  etc. 

'Du  7  février  1802. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Saisie  immobilière. —  Commandement.  — Titre.  — Erreur. 

a»  Saisie  immobilière. —  Signification. —  Domicile. 

3"  Saisie  immobilière.  —  Désignation.  — Bois.  —Procès-verbal, 

1°  Une  saisie,  pratiquée  pour  les  inicrcls  d'une  créance ,  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  par  erreur  on  aurait  énoncé,  dans  le  titre  tran- 
scrit en  tête  du  commandement,  que  cette  créance  est  de  i8,<joo  fr. 
exigibles,  lorsqu'elle  n'est  pas  exigible  et  qu'elle  ne  s'élève  qu'à 
1800/*.  (An.  675  c.  P.  C.)  (2) 

2°  Les  poursuites  en  expropriation  forcée  peuvent  être  signifiées  au 
domicile  réel  du  débiteur,  domicile  qu'il  a  toujours  conservé,  quoique 
dans  le  titre  en  vertu  duquel  elles  sont  faites  on  lui  attribue  un 
autre  domicile.  (Art,  102,  io3,  io.'4,  io5C.  C.  )  (5) 

5°  N'est  pas  nul  le  procès-verbal  de  saisie  d'un  bois  dans  lequel  ce 
bois  est  désigné  sous  le  nom  de  Landes,  quoiqu'il  soil  appelé  ordinai- 

(1)  Voy.  sur  cette  question  qui  divise  de  plus  en  pins  les  tribunaux,  siiprà, 
p.  aSi. 
(a)  yoy.,  par  analogie,  J.  A.,  t.  ao,  p.  525,  v»  Saisie  imnwbiicvc,  n"  52S. 
(3)  Voy.  J.  A.,  t.  2(1,  p.  554,  V"  Saisie  iwnwl/iticrc,  n"  5j(i. 
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rement  de  Nompied,  si  les  tenans  et  aboiiiissans  en  sont  indiqués  de 
manière  d  prévenir  toute  incertitude  sur  l'identité  du  bois  saisi. 
(Art.  675  C.  P.  C.) 

(Hardyau  C.  Lcdru.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  copie  du  comman- 
dement énonce  une  somme  de  18,000  fr. ,  tandis  que  l'ol)li- 
galion  ne  montait  qu'à  1800  fr.:— Attendu  qu'Hardyau  n'a  sous- 
crit au  profit  du  sieur  Ledru  qu'une  obligation  de  1800  fr.  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Hardyau  n'a  pu  être  trompé,  et  qu'à  cet  égard, 
la  procédure  est  exacte,  et  que  l'expression  que  l'obligation  est 
exigible,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  réellement,  n'empêcbe  pas 
cette  exactitude,  parce  que  la  poursuite  n'est  faite  que  pour  les 
intérêts  et  non  pour  le  capital; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  copie  du  commandement  devait 
être  remise  au  maire  de  Bresse,  et  non  à  celui  de  la  commune  ds 
SaiiU-Gervais  : —  Attendu  que  si  le  sieur  Hardyau  avait  un  do- 
micile, eu  1824,  dans  la  commune  de  Bresse,  il  avait  cependant 
conservé  celui  qu'il  avait  dans  la  commune  de  Saint-Gervais,  où 
il  faisait  sa  résidence  et  exerçait  sa  profession  ;  d'où  il  suit  que  les 
significations  devaient  être  visées  par  le  maire  de  Saiat-Gervais  , 
puisque  le  sieur  Hardyau  n'avait  pas  signifié  légalement  son 
changement  de  domicile  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  6y5  C.  P.  C,  en  ce 

2u*il  y  a  eu  défaut  de  désignation  des  bâlimens  du  fermier  de 
,(indes,  et  de  la  fausse  indication  du  bois  de  Nompied  :  — Attendu 
que  l'arrêt  déclare  en  fait  que  la  désignation  des  biens  ruraux  et 
des  braimeiisdu  fermier  est  suffi-.anle,  et  que  les  tenans  et  abou- 
tissansdu  bois  de  Nompied  étant  dounés  de  manière  à  ne  pouvoir 
le  confondre  avec  le  bois  des  Landes,  il  en  résulte  que  cette  dé- 
cision en  fait  de  l'arrêt  ne  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la 
Cour:  —  Rejette,  etc. 
Du  8  février  i853.  —  Cli.  des  req. 


COUR   UOYALE  D'AGEN. 

i"  Ei^quûle.  —  Expetitian.  —  Jufçement.  —  Appel. 

2"  Comp<';U.ncc.  —  Auloiilc  admiiiislialive. —  Clheuiia.  —  Tribunaux. 

1'  On  ne  peut  appeler,  après  avoir  procédé  à  une  enquête,  du  juge- 
vient  qui  l'a  ordonnée  (  1  ). 

a"  J^rs  tribunaux  sont  incompètens  pour  statuer  sitr  ta  qualité  et 
la  largeur  d'un  chemin  public  déterminées  par  l'autorité  admiius- 
iratite,  mais  ils  peuvent  prononcer  sui'  ta  question  de  savoir  d  qui 
appartient  le  terrain  sur  lequel  ce  chemin  est  établi  (a). 

(1)  f^oy.  l'étal  liv.  la  jurisprudence,  J.  A.,  t.  ^i,  p.  116,  et  la  note. 

(2)  Foy.,  sur  ce  point  conforme  aux  vrais  principes,  Gainier,  Tr^iVc  (/ci 
cketnina,  p.  40'^> 
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(C*de  Lusignan  C.  Sempey-Laval.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  a  été  exécuté  par  le 
maire  de  la  commune;  qu'il  y  a  eu  conséquetnment  acquiesce- 
ment à  ce  jugement  qui  est  un  jugement  interlocutoire;  que  dès- 
lors  l'appel  n'est  plus  recevable;  —  Attendu,  sur  l'appel  du  ju- 
gement déflnitif ,  que  la  décision  par  laquelle  l'autorité  admi- 
nistrative a  déclaré  public  le  chemin  dont  s'agit  et  en  a  fixé  la 
largeur,  est  une  décision  irrévocable  quant  à  la  qualité  du  che- 
min et  à  la  largeur;  que  l'autorité  judiciaire  est  sans  aucune 
espèce  de  compétence  à  cet  égard;  mais  aussi  que  cette  décision 
ne  peut  influer  en  rien  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  dé- 
terminé pour  l'établissement  du  chemin  est  en  tout  ou  en  partie 
la  propriété  de  la  commune  ou  du  propriétaire  riverain  qui  le 
conteste;  que  c'est  alors  un  simple  débat  sur  la  propriété  qui  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  : — Déclare  le  maire 
de  la  commune  de  Lusignan  non-recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  i6  février  i832.  —  i"  ch. 


COUU  DE  CASSATION. 
Faux-incident.  — Cessionnaire. —  SoiiimatioD. —  Déclaration. 

Le  cessionnaire  des  droits  résultant  d'un  acte  peut  déclarer  lui- 
même  qu'il  entend  se  servir  de  cet  acte  fi  son  adversaire  l'a  argué 
de  faux  et  a  sommé  le  cédant  de  faire  cette  déclaration.  (Art.  217 
C.  P.  C.) 

(  Midoux  C.  Picot.)  —  Arrêt. 

La  Cour; —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 216  et  217  C.  P.  C:  —  Attendu  que  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  216  C.  P.  C.  a  été  remplie,  le  cessionnaire  Picot  ayant, 
dans  la  huitaine  de  la  sommation  faite  à  Henry,  cédant,  déclaré 
qu'il  entendait  se  servir  de  l'acte  du  2  octobre  1821: — Rejette. 

Du  8  mars  i832.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Le  point  jugé  par  cet  arrêt  n'offrait  pas  de  difficulté.  La  décla- 
ration à  faire  par  le  défendeur  à  une  inscription  de  faux  consistant 
à  dire  qu'il  a  l'intention  de  se  servir  de  la  pièce  arguée,  peu  im- 
porte qu'il  soit  cessionnaire  du  propriétaire  primitif  de  cette 
pièce,  ou  bien  qu'elle  ait  été  souscrite  en  sa  faveur.  Le  système 
contraire  aurait  pour  résultat  de  refuser  ce  droit  aux  porteurs 
des  eflets  de  counnerce,  qui,  le  plus  souvent,  en  sont  possesseurs 
à  la  suite  d'une  grande  quantité  d'endos.  Le  tireur  seul  aurait  le 
droit  de  faire  U  déclaration  prescrite  par  l'art.  216  C.  P.  C.  Tou- 
tefois, il  pouvait  y  avoir  doute  dans  la  cause  soumise  à  la  Cour 
suprême  ,  parce  que  la  sommation  de  faire  cette  déclaration  avait 
été  signifiée  au  propriétaire  primitif  de  l'obligation,  qui  n'avait 
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cédé  son  titre  que  depuis  cette  signification.  Le  demandeur  en 
faux  soutenait  que  c'était  au  cédant  à  répondre  à  la  somm.ilion, 
et  non  au  cessionnaire  à  qui  elle  n'avaiî  pas  été  adressée.  Mais  on 
répliquait  avec  rai?on  que  le  ces^ionnaire  étant  aux  droits  de 
son  cédant,  il  avait  intérêt  et  droit  comme  celui-ci  à  répondre 
qu'il  voulait  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Ordre.  —  Rente  viagère.  —  Inscription.  —  Taux.  —  CoUocation. 

Le  créancier  hypothécaire  d'une  rente  viagère  peut  se  faire  coUo- 
qiier,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  qu'elle  grève,  pour 
le  capital  au  denier  vingt,  quoiqu'on  ne  l'ait  évaluée  qu'au  denier  dix 
dans  l'inscription  hypothécaire.  (Art.  2148  C.  G.)  (1) 

(LajardC.  Cleizen.) — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l'appel  de  Lajard  : — Attendu  que 
son  insciiption  hypothécaire  a  été  prise  pour  sûreté  d'une  rente 
vjagcrede  600  fr.  ; — Que,  d'après  cette  énonciation,  le  service  de 
ladite  rente  ne  pouvait  èlre  assuré  quepar  un  capilalde  i  2,000 fr. 
laissé  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  produisant  600  fr.  d'in- 
térêts, pendant  la  vie  de  Lajard; — Que,  dans  l'ordre,  Lajard  a 
formellement  conclu  à  l'allocation  de  cette  somme  de  12,000  fr.; 
— Infirme  ;  à  l'égard  de  Lajard,  ordonne  qu'il  sera  colloque  pour 
la  somme  de  12,000  fr.,  que  l'acquéreur  conservera  jusqu'au 
décès  dudit  Lajard^  etc. 

Du  10  mars  i832.  —  3'  chambre. 


COUR   ROYALE  DE  PARIS. 

1"  Enquête.  —  Appel. —  Délai.  —  Signification.  —  Arrêt. 

a°  Enquèlc.  —  Juge-commissaire.  —  Remplacement. 

30  Enquête.  — Contre-enquête.  — Délai.  —  Appel.  — Déchéance. 

1"  Lorsqu'il  y  a  appel  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  pour 
faire  courir  les  délais  de  cette  enquête,  il  n'est  pas  nécessaire  de  si- 
gnifier l'arrêt  confinnatif  d  l'avoué  de  première  instance  :  il  suffit  de 
la  signification  à  l'avoué  d'appel.  (Art.  267  C.  P.  C.) 

2"  En  ras  d'empêchement  du  juge  qui  doit  procéder  d  l'enquête,  il 
peut  y  être  procédé  d'office  par  un  autre  juge.  (  Art.  255  C.  P.  C.) 

5"  Le  défendeur  qui  a  interjeté  appel  après  l' expiration  des  délais  de 
la  contre-enquête,  peut  cependant  y  faire  procéder.  L'appel  a  pour 
effet  de  foire  revivre  ces  délais.  (Art.  256,  257  ^-  ^*  ^0  (^) 

(1)  /'03'.  dans  le  même  sens ,  t.  ^t,  p.  1  28. 

(aj  y,  l'arrêt  suivant  et  nos  observations  à  la  suite. 
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(Piignon  C.  Rignon.) 

Un  jugement  avait  autorisé  la  dame  Rignon  à  faire  procéder  à 
une  enquête  dans  une  instance  en  séparation  de  corps  qu'elle  avait 
intentée  contre  son  mari.  Il  y  eut  appel  et  arrêt  conûrmatif;  cet 
arrêt  ne  fut  signifié  qu'à  l'avoué  d'appel  du  sieur  Rignon.  L'en- 
quête est  poursuivie.  Au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire,  ce 
magistrat  se  trouva  cmpèclié,  et  un  autre  juge  se  présenta  pour  le 
remplacer.  Le  sieur  Rignon  lui  refusa  la  qualité  nécessaire,  attendu 
qu'il  n'était  pas  commis  par  le  tribunal,  et  de  plus  il  prélendit  que 
l'arriêt  n'ayant  pas  été  signifié  à  son  avoué  da  première  instance, 
ily  avait  irrégularité  dans  la  procédure  suivie  contre  lui. — Juge- 
aient ainsi  coucu  :  «  Le  tribunal,  attendu  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  prescrit  la  signification   de  l'arrêt  à  l'avoue  qui    a 
occupé  en  première  instance;  que,  par  la  signification  à  avoué  et 
à  domicile,  la  partie  a  connaissance  de  l'artêt;  que  c'est  à  elle, 
dans  son  intérêt,  à  en  donner  connaissance  à  son  avoué  en  pre- 
mière instance; —  Attendu  que  l'empêchement  d'un  juge  ne 
peut  interrompre  le  cours  de  la  justice  ;  qu'ainsi  un  autre  juge 
■  peut  d'office,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  remplacer 
le  juge  empêché; —  Attendu  néanmoins  que,  les  parties  étant 
à  l'audience,  le  tribunalpeut,  pour  plus  de  réguiarilé,  commettre 
un  juge; — Jugeant  en  état   de  référé,   renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  Cf)pendant,  dès  à  présent,  déboute  Rignon   de  son 
opposition  à  l'enquête,  et  néanmoins  commet  31.  Javon,  juge- 
commissaire,  en  remplacement  de  M.  Thomassy  empêché  ;  or- 
donne  en   conséquence    qu'il   sera    procédé  immédiatement  à 
l'enquête.  » 

On  procéda  à  l'audition  des  témoins  ;  mais  lorsque  le  sieur 
Rignon  voulut  faire  faire  sa  conti'e-enquêle,  la  demanderesse  y 
forma  opposition,  prétendant  ([u'avant  l'appel  du  jugement  qui 
autorisait  l'enquête,  les  délais  de  la  conlre-enquêle  étaient  expi- 
rés, et  que  l'appel  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  les  faire  revivre. 
Il  intervint  un  jugement  en  ces  termes  :  «  Le  tribunal,  attendu 
que  le  jugement  du  6  août  1828,  qui  ordonnait  l'enquête,  a  été 
signifié  à  l'avoué  de  première  instance  du  aicur  Rignon  le  14  no- 
vembre suivant;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  267  C.  P.  C,  les 
délais  pour  faire  la  contre-enquête  ont  commencé,  dès  celte  épo- 
que, à  courir  contre  lui,  et  qu'ils  étaient  expirés  depuis  long- 
temps, loi's  de  l'iippcl  interjeté  le  25  février  1829;  ^^'*'  ^^^  '•^^'^^ 
n'a  pu  les  faire  revivre;  que  si  Rignon  voulait  empêcher  ces  dé- 
lais de  courir  contre  lui,  il  eût  dû,  lors  de  la  signification  du  iniic- 
ment  ordonnant  1  eniiuclcjou  comnuncer  sa  conire-enqnelesous 
toules  réseVves,  ou  former  de  suite  appel  dudit  jugement  ;  que 
liignon  n'a  pris  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  partis;  qu'ainsi  il  a  le- 
noncé  au  droitde  faire  une  conlre-enquêle,  et  s'est  horné  à  cou- 
rir lachancedc  fai^e  réformer  le  jugement  de  première  instance; 
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cjuc  l'anêl  l'ayant  confiimé  sur  neuf  articles  tic  l'enquête  ordon- 
née, Ilignon  est  maintenant  forclos  dii  droit  de  f.iiie  une  contre- 
enquête  ;  —  Déclare  Rignon  non-recevable  en  su  deiuaude.  » 
Il  a  été  interjeté  appil  de  ces  deux  jugemens. 

ART.  ET. 

La  Cour;  — Sur  l'appel  du  prcniiir  jug*m;nt,  adoptant  les 
motits  dis  premiers  juges,  met  l'appi  llalien  au  néant,  ordonne 
que  Ce  dont  est  appel  sortira  son  pi.  in  et  entier  effet;  — Sur 
Tappcl  du  deuxième  jugement  :  —  Considérant  que  tous  les  dé- 
lais en  matière  d'enquête  sont  suspendus  par  l'appel,  et  ne  re- 
prenant cours  que  depuis  l'arrêt  ;  qu'ainsi  aucune  déchèancej  à 
raison  des  actes  antérieurs  à  l'appel,  n'a  pu  être  encourue  : 

A  mis  et   met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

Eniendant,  déboute  la  dame  Rignon  de  sa  demande  incidente 
afin  de  déchéance  ;  en  conséquence  autorise  l'appelant  à  faire 
procéder  à  la  contre-enquête. 

Du  i5  janvier  i85o.  —  i"  chambre  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Enquête.  —  Contrc-enquclc.  —  DecUéancn.  —  Appel. 

La  partie  admise  à  faire  une  contre-enquête  et  qui  a  laissé  passer 
le  délai  pour  y  procéder,  est  relevée  de  la  déchéance  par  elle  encou- 
rue, si  avant  la  clôture  de  l'enquête  de  son  culversaire  elle  a  inter- 
jeté appel  du  jugement  ordonnant  ces  deux  opérations.  (Art.  278  , 
457  C.  P.  C.) 

(TcllierC  Cathelin.) 

Une  enqnêle  avait  été  ordonnée,  sur  la  demande  du  sieur  Ca- 
thelin, contre  le  sieur  Tellier,  qui  ,  de  son  cs'ité,  fut  autorisé  à 
faire  une  contre-enquête.  Telliei-  laissa  passer  le  délai  pour  pro- 
céder à  celle  dernière  opération.  Mais  avant  que  Cathelin  eût 
fini  son  enquête,  il  appela  du  jugemeot  qui  l'ordonna,  et  soutint 
que,  cet  appel  étant  suspensif,  la  déchéance  encourue  relative- 
ment à  la  conlre-enquête  était  anéantie. 


La  Cour; —  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  contre-en- 
qiiête,  considérant  qu'il  s'agissail  dune  sentence  inlerlo 'uloirc 
(font  l'effet  élait  sus|)endu  par  l'appel;  que  l'acte  d'appel  est  an- 
térieur à  la  clùtui'e  de  l'enquête  ;  cf^o^  il  suit  que  l'appelant 
n'est  point  déchu  du  droit  de  faire  procéiler  .1  la  conlre-enf|uèle; 
— lufirme;  ordorme  qu'ilserapro.  édé  à  ladite  conlre-enquêie  par 
l'appeiaiit,  la  sentence  ,  au  résMu  et  pai"  les  mulifs  exprimés  , 
sortis-ant  effet. 

Du  i3  mars  i8jii.  —  5"  ch. 
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OBSERVATIONS. 

Le  point  jugé  par  cet  arrêt  so  rattache  ù  la  question  de  savoir 
si  l'appel  est  «uspensil'en  matière  J'enquête,  question  qur,  selon 
tous  les  auteurs,  doit  être  lésolue  affirmativement.  (V.  J.  A., 
1. 11,  p.  59,  y" Enquête,  i\°  i^,ii  la  noie.)  Mais  il  faut  bien  obser- 
ver que  cette  suspension  ne  saurait  être  invoquée  par  la  partie 
qui  laisserait  passer  le  délai  do  huitaine  pour  faire  enquête  ou 
conlrc-enquête,  et  qui  prétendrait  l'obtenir  en  appelant  ultérieu- 
rement du  jugement  qui  ordonne  ces  opérations.  La  Cour  de 
Paris  l'a  jugé  le  20  mars  1810,  «  attendu  que  si  le  défendeur  avait 
droit  d'interjeter  api'cl  du  jugement  qui  avait  admis  à  faire 
enquête,  son  adversaire  avait  pareillement  droit  de  faire  procé- 
der à  cette  enquête  tant  que  l'appel  n'avait  pas  été  interjeté  ; 
que  l'enquête  ayant  été  commencée,  le  défondeur  devait  iaiie 
sa  contre-enquête  dans  le  délai  de  la  loi,  ou  signifier  son  appel; 
que,  n'ayant  fait  ni  l'un  ni  l'av.lre,  il  ne  pouvait  plus  être  admis  ù 
le  faire.  »  [F.  J.  A.,  t.i  1,  p.  S-î, y" Enquête,  d"  5;;  et  t.  28,  p.  73.) 
Ainsi  donc,  pour  que  l'appel  du  jugement  ordonnant  une  en- 
quête suspende  le  délai  pour  procéder  à  la  contre-enquête,  il 
faut  que  ce  délai  ne  soit  pas  encore  expiré.  Par  la  même  raison, 
l'appel  devra  ,  selon  le  nouvel  arrêt  de  Paris,  produire  cet  effet, 
s'il  est  interjeté  avant  la  clôture  de  l'enquête. Toutefois  cette  pro- 
position n'est  pas  exacte,  si  on  la  prend  d'une  manière  absolue, 
car  il  peut  bien  arriver  que  le  délai  pour  ouvrir  la  contre-en- 
quête soit  expiré  avant  la  clôture  de  l'enquête.  Par  exemple,  un 
jugement  qui  ordonne  une  enquête  est  signifié  le  i"août;  le 
délai  pour  ouvrir  la  contre-enquête  expirera  huit  jours  après.  Et 
le  nombre  des  témoins  h  entendre  dans  l'enquête,  empêchera 
peut-être  que  celte  dernière  opération  soit  terminée  avant  ces 
huit  jours  ;  s'ensuivra-t-il  pour  cela  quela  contre-enquêlepourra 
être  commencée  après  ce  temps?  Non.  S'ensuivra-t-il  aussi  que, 
passé  ce  temps,  et  sous  prétexte  que  l'enquête  n'est  pas  close, 
le  défendeur  déchu  du  droit  de  faire  sa  contre-enquête,  en  recou- 
vrera la  faculté  en  appelant  du  jugement  qui  admet  à  la  preuve 
par  témoins?  Non.  D'api è?  l'art.  267,  l'enquête  et  la  conlre-en- 
quêle  doivent  être  commencées  dans  le  même  délai,  et  de  ce  que 
la  première  n'est  ])as  finie  avant  ce  délai,  il  ne  s'ensuit  pas  quela 
deuxième  puisse  être  ouvciie  plus  lard. 

Le  i5  janvier  i85o,  la  Cour  de  Paris  avait  adopté  la  juris- 
prudence qu'elle  a  suivie  en  1802.  Foy.  cet  arrêt  suprd,  p.  546. 

COUR  DE  CASSATION. 
Surenchère.  —  Inscription  de  renie.  —  Caulion. 

Des  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat,  dont  le  capital  couvre  le  mon- 
tant d'une  5 ur enc fur Cf  peuvent  être  admises  à  tenir  lieu  de  caution, 
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surtout  si  le  surenchérisseur  offre  de  les  immobiliser.  (Art.  20(8, 
2o4i,  2i85  C.  C.)  (i) 

(Goffiuet  C.  Auger.)  —  Arrêt. 

La  Cour,  sur  le  j"  moyen  : — Attendu  que  lorsqu'il  s'agît, 
comme  dans  l'espèce,  d'une  caution  légale,  l'art.  204 1  C.  C. 
autorise  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution  à  donner  à  sa 
place  un  gage  suffisant  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Paris  a 
reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  valeur  des  inscriptions  de 
rentes  sur  l'Etat,  se  portant  à  la  somme  de  7, 4^)0  fr.  de  rente, 
dont  l'immobilisation  était  offeite,  excédait  de  beau.^oup  le  mon- 
tant de  la  surenchère,  et  formait  un  gage  suffisant  pour  garantir 
les  intérêts  des  créanciers  : —  Rejette. 

Du  5  avril  i832.  —  Cli.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Oidre. —  Revente.  —  Bordereau.  —  Convention. —  Production. 

Lorsque  des  immeubles  saisis  sont  revendus  après  le  règlement  pro- 
visoire, mais  avant  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  peuvent ,  après  la  revente ,  demander  contre  le  dernier 
acquéreur  le  paiement  immédiat  des  bordereaux  de  collocation  qu'ils 
ont  reçus .  Ils  doivent  les  produire  au  deuxième  ordre,  et  attendre  leur 
paiement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  clos  (2). 

(Caisse  hypothécaire  C.  Desfontaincs.) 

Un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  de  terrains  vendus  au  sieur  Songy  par 
les  sieurs  Rougevin  et  Collin  de  Plancy.  La  Caisse  liypolliécaire  avait  été 
coUoquée  dan»  le  règlement  provisoire  pour  le  montant  de  sa  créance.  Mais, 
avant  la  clôture  de  l'ordre,  Songy  revendit  Us  terrains  au  sieur  Desfontaines. 
Un  nouvel  ordre  s'ouvrit  après  cette  revente.  La  Caisse  hypothécaire  le  re- 
garde comme  étranger  pour  elle,  se  fait  délivrer  un  bordereau  de  sa  colloca- 
tion dans  le  premier,  et  le  signifie  à  Songy.  Celui-ci  le  dénonce  à  Desfon- 
taines. Ce  dernier  soutirnt  qu'il  ne  peut  payer  la  Caisse  qu'après  le  nouvel 
ordre.  Jugement  qui  repousse  la  demande  de  la  Caisse,  «  Attendu  que  les 
créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  n'ont  que  deux  actions  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  créances,  l'action  personnelle  contre  le  détenteur  de  cc^t 
immeuble,  et  l'action  en  expropriation  lorsqu'il  ne  se  libère  pas  de  son  prix; 
que,  dans  le  cas  de  l'expropriation,  le  piix  ne  peut  être  distribué  aux  créan- 


(1)  Ce  point  paraît  maintenant  constanl.  roy.  J.  A.,  t.  54,  p.  22,  et  la 
note. 

(1)  Cet  arrêt  est  en  contradiction  formelle  avec  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  dont  la  doctrine  nous  a  toujours  j)aru  la  seule  rationuelle 
et  légale.  (  Aoy.  J.  A. ,  t.  ij,  pag.  559,  »"  Ordre,  11"  217,  et  t.  25,  p.  3.«G.j 
Personne,  dans  l'espèce  ,  ne  contestait  le  règlement  provisoire,  et  d'ail- 
leurs, s'il  y  avait  eu  des  contestations,  on  n'efit  pas  dii  procéder  par  nouvel 
ordre  ,  mais  ou  eût  dû  suivre  les  loruialilés  à  dater  du  point  contesté. 
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cifers  que  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble ,  ordre  dans  lequel 

le  rang  et  les  droits  de  tous  les  créanciers  sont  établis  contradicloirement 
entre  eux  ;  —  Attendu  que  les  créanciers  de  Rougevin  et  CoUin  de  Plancy, 
et  que  ces  derniers  eux-mêmes  ne  pourraient  faire  valoir  leur  privilège  que 
dans  l'ordre  ouvert  sur'Songy,  sur»eoit  à  statuer  sur  la  demande  des  récla- 
maus,  les  renvoie  à  l'ordre  pour  produire  leurs  titres  et  y  jusliCer  leurs  récla- 
mations dans  la  forme  ordinaire.  »  —  Appel. 

ARRÊT.       . 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  iGaviil  i852.— 3"=ch. 


r 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Jugement.  —  Motifs.  —  ArrCt.  —  Délibération. 
2"  Autorisation.  —  Appel.  —  Commune. 

Lhi  arrêt  est  valable,  quoiqu'il  n'énonce  point  que  les  juges  ont 
délibéré  avant  de  le  prononcer,  pourvu  qu'il  contienne  des  motifs. 
fArl'.  m6C.  p.  C.) 

a"  La  commune  autorisée  d  se  présenter  devant  les  tribunaux 
pour  y  défendre  à  une  dcmaridc,  peut,  sans  nouvelle  autorisation,  ap- 
peler du  jugement  rendu  sur  cette  demande.  (Art.  3  L.  29  vend-, 
an  5.)  (1) 

(Ville  d'Ajaccio  C.  Colonna  d'Ornano.) 

La  ville  d'Ajaccio  avait  été  autorisée  v»  se  présenter  devant  les  tribunaux 
pour  y  défendre  à  une  demande  du  sieur  Colonna.  Elle  fut  condamnée  et 
fit  appel  sans  nouvelle  autorisation.  En  Cour  royale,  elle  fut  encorecondam- 
née.  Pourvoi  en  cassation,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  ne  portait  pas 
qu'il  eût  été  rendu  après  délibération  et  en  ce  que  la  demanderesse  avait 
appelé  sans  autorisation. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  i"  moyen  :  — Attendu  qu'il  n'est  pas  besoin 
qu'un  arrêt  niolivé  énonce  que  les  juges  ont  délibéré  avant  sa 
prononciation  ; 

Sur  le  5''  moyen  :  —  Attendu  que  la  commune  était  suffisam- 
ment autorisée  ;'i  plaider  sur  l'appel  :  —  Rejette. 

Du  i"  mai  1802.  —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Jugement.  —  Avoc;it.  —  Plaidoiries. 


Lorsqu'un  tribunal  s'aperçoit  qu'au  moment  où  il  vient  d'appeler 
un  avocat  paitr  vider  un  partage,  en  remplacement  d'un  juge ,  il  y 
avait  d  l'audience  un  avocat  plus  ancien,  7nais  qui  s'tst  retire ,  les 

(1)  r«y.  J.  A.,  t.  58,  p.  174,  et  la  note. 
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plaidoiries  peavent  être  continuées  en  présence  de  celai  appelé  d  sié^èff 
surtout  si  les  parties  y  consentent.  (Art.  118  C.  P.  C.  ) 

(Livion  C.  Labasse.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Voysin  de 
Gartempe,  avocat  général;  —  Sur  le  1" moyen: — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  en  fait  que,  sur  le  partage  d'opiuiorts 
déclaré  à  Taudicnce  du  17  février  1829,  le  tribunal  ordonna  que 
M.  Cassadetle,  juge  suppléant,  serait  appelé  pour  le  vider,  par 
l'abstention  de  M.  Lefebre ,  juge  en  titre,  et  continua  à  cet  effet 
la  cause  au  24;  qu'à  cette  audience  du  24,  MM.  Cas'^adette 
et  Perrin  jeune,  juges  suppléans  ,  s'étant  aussi  abstenus  j 
l'abstention  de  ces  trois  magistrats,  déclarée  à  l'audience,  donna 
lieu  d'appeler,  en  exécution  de  l'art.  1 18  C.  P.  C. ,  M'=  Blandin, 
avocat  désigné  comme  étant  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau ;  qu'à  la  vérité,  lorsque,  sur  cette  composition  du  tribu- 
nal, les  plaidoiries  étaient  commencées  et  même  presque  ter- 
minées, il  fut  observé  qu'au  moment  où  M"  lilaudin  avait  été 
.Tppelc,  un  autre  avocat,  plus  ancien  que  lui,  se  trouvait  présent 
à  l'audience,  mais  que  cet  avocat  s'était  retiré;  que,  dans  cet 
état,  le  tribunal  a  pu,  eu  considérant  la  retraite  de  cet  Avocat 
plus  ancien  comme  une  piésomption  suffisante  de  son  absten- 
tion ou  de  son  emp«'^chement,  continucrdepi'océder  avec  M*  Blan- 
din au  jugement  de  l'aflaire ,  ce  qui  a  eu  lieu  du  consentement 
respectif  des  avocats  et  avoués  des  parties,  attesté  par  jugement, 
et  qu'en  procédant  ainsi ,  le  tribunal  de  Pau  n'a  pas  formelle*" 
ment  violé  l'art.  118  C.  P.  C.  :  — llejelte. 

Du  22  mai  i852.  —  Chambre  civile. 

0BSERVATI0^'?. 

Il  est  certain  que  l'avocat  qu'on  appelle  pour  remplacer  un 
juge  absent  doit  être  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  lableatl.  0  En 
cas  de  partage,  on  appellera  pour  le  vider  un  juge  ;  à  défaut  de 
juge,  un  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau; 
et  à  son  défaut,  un  avoué,  tous  appelés  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau. »  (Art.  118  C.  P.  C.) 

Selon  le  défendeur  à  la  cassation,  il  y  aurait,  malgré  la  géné- 
ralité de  cet  article,  une  distinction  à  établir  entie  le  cas  où  un 
magistrat  est  appelé  pour  vider  le  partage,  et  celui  où  on  appelle 
un  avocat.  Dans  ce  dernier  cas,  disait-il,  le  législateur  n'a  pu  rai- 
sonnablement exiger  que  l'appel  de  l'avocat  le  plus  nnv'ien  partni 
ce ux  qui  se  trouvent  d  l'audience;  la  loi,  en  permettant  d'appelei* 
les  avocats  et  avoués  à  suppléer  les  juges,  a  poiu-  but  de  préve-^ 
nir  toute  interruption  dans  l'adnn'ui^tration  de  la  justice.  Ce  l)ut 
serait  manqué,  si  on  était  obligé  d'aller  au  delvors  cliercher  l'avo- 
cat ou  l'avoué  le  plusjincien  du  tableau  ;  puis,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchemenli  celui  qui  viendrait  immédiatement  après. 
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Cette  interprétation  ne  manquait  pas  de  force,  car  voici  ce  que 
porte  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  germ.  an  9,  et  sur  lequel 
M.  Merlin  dit  que^l'arl.  118  C.  P.  C.  est  calqué  [Répert. , 
y''  Partage  d'opinions ,  §  i")  :«  Autrefois  on  faisait  monter  sur 
»le  siège  un  gradué  ou  un  praticien  présent  à  L'audience ,  ce  qui 
«dispensait  de  recommencer  les  plaidoiries....  On  voit  donc  que 
wlors  même  que  les  tribunaux  auraient  de  la  répugnance  à  pren- 
«dre  un  départitcur  parmi  les  hommes  de  loi  ou  avoués  qui  au- 
»  raient  assisté  à  l'audience  et  entendu  les  plaidoiries,  ce  qui 
ït  serait  pourtant  le  plus  sage  parti  pour  prévenir  les  relards  et  les 
«frais,  ils  pourront  toujours  compter  sur  le  secours  d'un  juge 
»ou  d'un  suppléant  pour  faire  marcher  la  justice.»  Tel  était 
l'usage  du  Parlement  et  du  Châtelet  de  Paris.  La  Cour  suprênse 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  celte  doctrine,  que  les  termes  de  l'art. 
1 18  C.  P.  C,  nous  paraissent  rendre  bien  contestable.  Elle  n'avait 
pas  à  le  faire;  il  s'agissait  seulement  de  décider  si,  lorsqu'il  fut 
observé  qu'au  moment  où  M'  Blandin  avait  été  appelé  à  siéger, 
un  avocat  plus  ancien  que  lui  se  trouvait  à  l'audience  du  tribu- 
nal de  Pau,  ce  tribunal  avait  pu  voir  dans  la  retraite  de  celui-ci 
une  abstention,  et  continuer  de  procéder  au  jugement  de  la  cause 
avec  M'  Blandin  du  consentement  des  parties.  Il  nous  semble  que 
ce  consentement  devait  faire  résoudre  la  question  alTirmative- 
ment.  Vainement  dirait-on  qu'il  était  nul,  attendu  qu'en  ne 
peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  règles  sur  la 
composition  des  tribunaux  qui  tiennent  à  l'ordre  public.  Assuré- 
ment la  volonté  des  parties  ne  validerait  pas  une  décision  éma- 
née d'un  tribunal  formé  d'individus  sans  caractère  de  juges; 
mais  quand  parmi  des  personnes  revêtues  de  ce  caractère,  l'une 
est  appelée  avant  les  autres,  rien  n'empêche  les  parties  de  con- 
sentir à  ce  que  l'ordre  légal  reste  interverti.  Il  ne  s'agit  pas  alors 
de  créer  un  pouvoir  judiciaire  ,  puisque  ce  pouvoir  préexiste 
dans  chacun  des  individus  appelés  à  l'exercer. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1»  Signification.  —  Jugement.  —  Appel.  —  Délai.  —  Forme. 
a"  Action.  —  Désaveu.  —  Tuteur.  —  Subiogé-tuteur. 

5°  Signification. —  Jugement, —  Désaveu.  —  Tuteur. —  Subrogé-tuteur. 
—  Délai. 

1°  L'exploit  de  signification  d'un  jugement  qui  ne  fait  pas  mention 
des  noms,  profession  cl  domicile  de  celui  d  la  requête  de  qulil  est  adressé, 
fait  courir  les  délais  de  l'appel  s'il  est  précède  de  la  copie  d'un  pouvoir 
de  le  signifie)-- donné  a  un  huissier  par  son  avoué,  et  contenant  toutes 
ces  Indications.  (Ait.  61  C.  P.  C.) 

2"  L'enfant  défendeur  à  une  action  en  désaveu  dirigée  contre  lui 
par  son  père  dh  or  ce  doit  être  défendu  par  un  tuteur  ad  hoc;  mais  on 
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ne  doit  pas  adjoindre  un  subrogé-tuteur  à  celui~ci.  (  Art.  3 18,  4^0? 
42.  C.  C.) 

3°  La  signification  du  jugemerit  qui  admet  le  désaveu  intenté  contre 
un  enfant  suffit  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  si  elle  est  faite  à 
son  tuteur  ad  hoc,  et  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  à  un  subrogé-tu- 
teur. (Alt.  443,445  C.  P.  C.) 

(Hertzojj  C.  Hey.) 

Divorce  entre  les  époux  Hey.  I-a  femme  accouche  d'un  enJ'ant  et  le  fait 
inscrire  sous  les  noms  c!e  son  inaii  qui  le  désavoue  et  obtient  gain  de  cause;. 
Le  jugement  qui  accueille  le  désaveu  est  signifié  à  la  mère  de  l'enfant  et  au 
tuteur  ad  hoc  qu'on  avait  nommé  à  celui-ci  pour  le  défendre  contre  le  de- 
mandeur. Celte  signification  ne  faisait  point  mention  des  noms,  profession 
et  domicile  dn  sieur  Hey,  mais  elle  était  précédée  de  la  copie  d'un  j)ouvoJr 
donné  à  un  bui.ssier  par  l'avoué  qui  avait  occupé  dans  l'instance,  de  signi- 
fier à  la  requête  du  sieur  Hey,  et  ce  pouvoir  contenait  cette  mention.  23  ans 
après,  appel  de  ce  jugement  par  l'enfant  de  la  femme  Hey  et  par  celle-ci. 
L'arrêt  suivant  explique  les  fins  de  non-recevoir  qu'on  leur  a  opposées,  et  let 
moyens  par  lesquels  ils  ont  tenté  de  les  repousser. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  les  appels  de  ce  jugement  ont  été  l'or- 
malisés  plusieurs  années  après  la  signification  qui  en  a  été  faite 
aux  appehuis,  mais  que  ceux-ci  soutiennent  :  1°  que  cette  signi- 
fication est  nulle,  parce  que  l'exploit  ne  fait  pas  mention  des 
noms,  domicile  et  demeure  de  celui  à  la  requête  duquel  elle  est 
faite,  d'oi^  résulte  une  contravention  à  l'art.  61  C.  P.  C.,  qui  pro- 
nonce en  ce  cas  la  nullité  de  l'exploit;  2°  que  la  notification  de 
ce  jugement  n'a  pas  été  faite  à  un  subrogé-tuteur  du  mineur 
Charles-Théodore  Hey,  appelant,  conformément  à  l'art.  444 
C.  P.  C;  qu'ainsi  le  délai  de  l'appel  n'a  pas  couru  contre  lui;  5°qiic 
le  mineur  Charles-Théodore  aurait  dCi  être  pourvu  d'un  subrogé - 
tuteur,  soit  en  exécution  de  l'art.  420  C.  C,  soit  parce  qu'à  l'é- 
poque oi"i  l'instance  en  désaveu  a  été  introduite,  le  divorce  entre 
les  époux  Hey  était  prononcé  ;  qu'ain?i ,  aux  termes  de  l'art.  421 , 
le  père  aurait  dû  lui  faire  nommer  lui  subrogé-tuleur  ; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'acte  de  soit  signifié, 
jnis  à  la  suite  du  jugement  et  avant  l'exploit  de  notification  qui 
eu  a  été  faite  à  l'un  et  à  l'autre  des  appelans,  porte  expressément 
qu'il  est  dressé  à  la  re(|uête  de  Charles-Louis  Hey  l'intimé, 
avec  énoncialion  de  sa  profession  et  de  son  domicile;  que  Louis 
Hey  rappelle  cet  acte  dans  son  exploit;  qu'il  en  donne  copie  avec 
le  jugement;  que,  de  cette  manière,  il  identifie  cet  acte  à  son 
procès-verbal  et  satisfait  au  vœu  et  au  texte  de  la  loi,  en  donnant 
pleine  et  entière  connaissance  aux  appelans  des  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  il  fait 
cette  signification  ; 

T.    XLIII.  12 
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Qu'il  importe  peu  que  cet  acte  ne  soit  signé  que  de  l'avoué 
de  l'intimé,  puisque,  d'une  part,  on  pourrait  soutenirque  cet  of- 
ficier ministériel  agissait  encore  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  désavoué  ;  que,  de  l'autre,  la  signi» 
fication  d'un  jugement  n'exige  pour  sa  validité  ni  procuration,  ni 
réquisition  de  la  partie,  comme  à  l'égard  de  certains  actes  d'exé- 
cution, et  que  la  seule  remise  du  titre  ès-mains  de  l'huissier  suf- 
fit pour  lui  donner  pouvoir  de  faire  cette  notification; 

Sur  les  deuxième  et  troi-ième  moyens,  considérant  que  l'ac- 
tion en  désaveu  d'enfant  est  toute  spéciale;  que  l'art.  5i8  C.C. 
détermine  les  formalités  qui  lui  sont  propres,  en  ordonnant  qu'elle 
sera  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  ;  que  les  fonctions  de  ce  tu- 
teui'  sont  bornées  aux  actes  que  nécessite  ce  litige  et  qui  doivent 
conduire  à  son  extinction  entière  et  parfaite;  que  les  art.  420  et 
421  C.  C.  ne  s'appliquent  qu'à  la  seule  et  véritable  tutelle,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  590,  s'ouvre  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux;  que  les  dispositions  de  l'art.  420  le  démon- 
trent clairement  en  exprimant  que  les  fonctions  de  subrogé-tu- 
teur consistent  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  se- 
ront en  opposition  avec  ceux  de  tiilcur;  que,  dans  une  instance 
en  dé.-aveu  d'enfant,  il  ne  peut  point  exisler  d'opposilion  d'inté- 
rêts entre  le  tuteur  adhoc  et  l'enfant;  qu'il  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  lui  adjoindre  un  subrogé-tuteur;  que  d'ailleurs  ce  tuteur 
adhoc  est  l'équivalent  d'un  subrogé-tuteur,  relativement  au  père 
administrateur,  ou  tuteur  légitime  de  l'enfant,  à  raison  de  l'op- 
position d'intérêts  qui  résulte  de  la  demande  en  désaveu;  qu'il 
faudrait  donc  supposer  que  la  loi  eût  voulu  que  l'on  nommût  ù 
l'enfant  un  second  subrogé-tuteur,  ce  qui  implique  contradiction 
à  l'esprit  et  au  texte  de  cette  loi  ; 

Que  les  cas  de  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc ,  tels  qu'ils  sont 
rappelés  sous  les  art.  109C  C.  et  9GS  C.  P.C.,  sont  exceptionnels 
et  ne  sont  point  régis  par  les  art.  420  et  suiv.  C.  C,  puisque, 
dans  ces  cas  spéciaux,  le  législateur  trace  les  mesures  particu- 
lières pour  assurer  les  intérêts  du  mineur,  contre  ceux  qui  sont 
chargés  de  sa  défense  légitime,  sans  quoi  il  faudrait  supposer 
que,  dans  ces  hypothèses,  la  loi  a  voulu  donner  trois  défenseurs 
aux  mineurs  ; 

Que ,  lorsque  le  législateur  a  voulu  appliquer  les  dispositions 
réglementaire;  de  la  véritable  tutelle,  il  l'a  exprimé  positive- 
ment, ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'art.  509,  qui  assimile  les  inter- 
dits aux  mineurs,  et  par  l'art.  8900.  P.C.,  qui  dispose  expressé- 
ment, qu'outre  la  nomination  d'un  tuteur,  il  sera  nommé  un  su- 
brogé-tuteur à  ces  interdits, disposition  qui  fait  voir  que,  lorsque 
la  loi  a  prévfi  le  besoin  d'un  subrogé-tuteur,  elle  l'a  prescrit  tex- 
tuellement; qu'ainsi,  ne  l'ayant  pas  ordonné  à  l'égard  d'un  tuteur 
ad  hoCf  lors  de  l'action  en  désaveu  d'un  enfant,  ce  serait  ajouter 
à  la  loi  une  mesure  que  sa  prévoyance  n'a  pas  jugée  nécessaire  ; 
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Considérant  que ,  dans  une  cause  de  ce  genre,  la  loi  a  exigé 
la  présence  de  la  mère  ;  que  celle-ci  doit  y  détendre  non-seule- 
ment l'état  de  son  enfant,  mais  encore  son  honneur  et  ses  inté- 
rêts pécuniaires;  que  si  de  droit  l'entant  est  défendu  au  princi- 
pal, les  moyens  de  défense  qui  leur  sont  communs  appartiennent 
plus  immédiatement  à  la  mère,  qui  est  censée  les  mieux  con- 
naître, et  qui  doit  les  communiquer  au  tuteur  ad  hoc;  qu'ainsi 
la  mère  est  de  fait  défenderesse ,  ayant  tout  droit  de  requérir, 
dans  l'instruction  de  la  cause,  les  mesures  propres  à  éclairer  la 
ju^^tice,  et  même  de  déférer  aux  juridictions  supérieures  les  dé- 
cisions qui  pourraient  léser  ses  droits  et  ceux  de  son  enfant  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  l'action;  qu'il  n'est  donc  pas  surpre- 
nant que  le  législateur  ait  trouvé  dans  cette  double  défense  une 
garantie  sufTisante  pour  la  protection  de  l'enfant  ; 

Considérant  enfin  que  le  divorce,  pas  plus  que  l'action  en  dés- 
aveu, ne  donne  ouverture  à  la  tutelle;  qu'ainsi  la  circonstance 
que  les  époux  Hey  étaient  divorcés  à  l'époque  où  l'instance  en 
désaveu  a  été  introduite,  n'obligeait  pas  l'intimé  à  faire  pourvoir 
l'enfant  d'un  subrogé-tuteur; 

Que  de  ces  principes  il  résulte  que  le  tuteur  ad  hoc  est  seul 
capable  de  recevoir  pour  l'enfant  toutes  les  significations  que 
nécessite  l'instance  en  désaveu,  et  spécialement  celle  du  juge- 
ment définitif;  que  l'obligation  imposée  par  l'ai  t.  444  G.  P.  C.  de 
signifier  le  jugementausubrogé-tuteurpour  faire  courir  les  délais 
de  l'appel  contre  le  mineur,  ne  s'applique  qu'au  cas  d'une  tutelle 
ordinaire,  où  le  mineur  serait  ou  devrait  être  pourvu  d'un  su- 
brogé-tuteur, ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  la  si- 
gnification faite  au  tuteur  ad  hoc  a  suffi  pour  faire  courir  le  délai 
de  trois  mois  contre  Charles-Théodore  Hey  et  contre  sa  mère  ; 
d'où  il  résulte  que  les  appels  émis  hors  de  ce  délai  constituent 
contre  eux  une  fin  de  non-recevoir  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  déclare  les  appelans,  parties  de 
ChaufTour  jeune  et  Antonin  ,  non  recevables  dans  leurs  appels 
émis  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Vissembourg,  le  23  mars  1808. 

Du  14  juin  i832.  —  Aud.  solennelle. 

OBSEEVATIONS. 

Nous  avons  rapporté  J.  A.,  t.  42,  pag.  284,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  conforme  sur  le  premier  des  trois  points  jugés 
par  celle  de  Colmar,  et  les  observations  que  nous  avons  don- 
nées, t.  21,  p.  267,  V*  Signification,  n°3o,  nous  dispensent  de 
toute  réflexion  i'i  cet  égard.  Quant  au  second  et  au  troisième 
points,  ils  ne  pouvaient  ofiVir  de  dilTiculté.  Aucun  article  de  loi 
n'impose  Tobligalion  de  nommer  un  subrogé-tuteur  à  l'enfant 
pour  lequel  elle  ordonne  de  nommer  un  tuteur  spécial  qui  le 
défende  contre  l'action   en   désaveu   intentée    par   son  père* 
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Ainsi  que  l'a  très-bien  dit  la  Cour  de  Colmar,  ce  tuteur  équivaut 
à  un  subrogé -tuteur  contre  son  père,  véritable  tuteur,  malgré 
le  divorce  qu'il  peut  avoir  fait  prononcer.  D'ailleurs  l'enfant  est 
défendu  non-seulement  par  ce  tuteur  ad  hoc ,  mais  encore  par  sa 
mère,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  lui  nommerait  un  troisième 
défenseur,  lorsqu'il  en  a  un  aussi  fortement  intéressé  aie  défen- 
dre que  sa  mère  ,  et  un  autre  spécialement  nommé  pour  repous- 
ser l'attaque  du  père  qui  l'a  désavoué.  Enûu,  et  c'est  ici  un  point 
déterminant,  un  subrogé-tuteur  doit  être  nommé  lorsque  les  in- 
térêts du  mineur  se  trouvent  opposés  avec  ceux  du  tuteur.  Or, 
cette  opposition  n'a  pas  lieu  entre  l'enfant  et  le  tuteur  ad  hoc,  qui 
est  précisément  choisi  pour  sespropres  intérêts,  et  pour  jouer  lui- 
même  le  rôle  de  subrogé-tuteur,  c'est-à-dire  pour  le  défendre 
contre  ceux  de  son  père,  tout  à  la  fois  son  véritable  tuteur  et 
son  adversaire. 

corn  DE  CASSATION. 

1"  Pourvoi.  —  Signification.  —  Domiciie. 

2»  Compétence.  —  Dessèchement.  —  Marais.  —  GommissioD. 

1°  Est  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  signifiée 
d'abord  d  l'ancien  domicile  du  demandeur  et  ensuite  à  son  nouveau 
domicile,  quoiqu'il  ait  été  formé  après  les  trois  mois  de  la  première 
signification,  si  toutefois  il  l'a  été  avant  l'expiration  des  trois  mois 
de  la  seconde. 

2°  C'est  d  une  commission  spéciale  ,  et  non  aux  tribunaux  ordi- 
naires, qu'il  appartient  de  juger  les  contestations  élevées  entre  le  pro- 
priétaire d'un  ten'ain  compris  dans  le  périmètre  d'une  concession  de 
marais  d  dessécher,  et  les  entrepreneurs  du  dessèchement  d  l'occasion 
des  travaux  exigés  par  cette  opération.  (L.  i6  sept.  1807.) 

(Dubuc  C.  de  Puyramond.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-rccevoir  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  produites  que  Dubuc  avait  transféré  légalement 
et  de  fait  son  domicile  à  Liesse,  et  que  la  dame  Dubuc  ayant 
fait  connaître  cette  translation  lors  de  la  signification  du  20  mai, 
le  défendeur  en  avait  fait  une  nouvelle  le  5  novembre,  dans  les 
délais  de  laquelle  a  été  présenté  le  pourvoi;  d'où  il  résulte  qu'il 
a  reconnu  lui-même  le  vice  de  sa  première  signification; — Rejette 
la  fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  sur  le  fond,  vu  les  art.  1,  5,  i3,  17,  ^1,  ^6,  47» 
49  et  54  de  la  loi  du  iG  septembre  1807;  —  Attendu  qu'il  a  été 
allégué  et  qu'il  n'a  point  été  contesté  que  les  travaux  dont  il 
s'agit  avaient  eu  lieu  sur  des  terrains  compris  dans  le  périmètre 
de  la  concession  faite  pour  le  dessécliement  des  marais  de  l'Au- 
ibic;  que  la  loi  du  16  septembre  a  établi  un  mode  spécial  pour 
le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  roccasiou 
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des  travaux  entrepris  pour  le  dessèchement  des  marais,  entre 
les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  l'opération  du  dessè- 
chement et  les  concessionnaires  qui  ont  fait  exécuter  ces  travaux; 
qu'aux  termes  de  cette  loi,  la  dame  Jourdain  devait  porter  ses  récla- 
mations devant  la  commission  spécialeadministrative  établie  pour 
en  connaître;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Rue, 
et  le  tribunal  d'Abbeville  ,  devait  renvoyer  les  parties  devant  qui 
de  droit  pour  être  statué  sur  les  demandes  des  dames  Jourdain 
et  de  Puyramond  ;  qu'en  retenant  la  cause  ,  le  tribunal  a  expres- 
sément violé  la  loi  précitée  et  excédé  ses  pouvoirs;  —  Casse. 
Du  4  juillet  i83a.  — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 
Enquête. — Déchéance. —  Enquête  d'oEGce. 

Un  tribunal  ne  peut\  d'office  ordonner  une  enquête^  lorsque  celle 
qui  devait  avoir  lieu  à  la  requête  de  l'une  des  parties  n'a  pas  été 
commencée  dans  le  délai  fixé.  (Art.  254,  290,  C.  P.  C.)  (i) 

(Sinègre  C.  commune  de  Tresans.)  • —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  267  C.  P.  C,  la  par- 
tie qui  a  obtenu  jugement  qui  ordonne  une  enquête  est  déchue 
du  droit  de  la  faire  lorsqu'elle  a  laissé  passer  le  délai  porté  par  le 
jugement;  —  Que  si  cette  déchéance  n'est  pas  prononcée  par 
cet  article  en  termes  exprès,  elle  résulte  implicitement  de  la 
nullité  dont  il  frappe  tout  ce  qui  serait  fait  hors  des  délais,  et  de 
son  rapprochement  avec  l'art.  295,  qui  défend  textuellement 
de  refaire  l'enquête  annulée  par  la  faute  de  l'huissier  ou  de  l'a- 
voué; —  Ainsi  les  intimés  qui  avaient  laissé  passer  le  délai  sans 
faire  l'enquête  ordonnée  par  le  précédent  jugement ,  étaient 
déchus  de  la  faculté  d'obtenir  un  nouveau  délai  ;  —  Que 
néanmoins,  sur  leur  demande  ei  pourtant  d'office,  le  tribunal , 
par  un  second  interlocutoire,  a  ordonné  la  preuve  des  faits  rela- 
tés dans  le  premier  jugement,  et  par  ce  vain  détour,  qui  renfer- 
me une  sorte  de  contradiction,  a  relevé  les  intimés  de  la  dé- 
chéance qu'ils  avaient  encourue,  se  fondant  sur  la  disposition 
de  l'art.  264  du  même  code;  qu'en  l'ordonnant  ainsi,  il  a  fait 
une  fausse  application  de  cet  article;  —  Que  les  tribunaux  peu- 
vent bien  d'oflice  et  de  leur  propre  mouvement  demander  aux 
parties  deséclaircissemens  qu'elles  ne  leur  ont  pas  offerts  et  qu'ils 
considèrent  comme  utiles  pour  la  solution  du  litige;   — i\Iais 

(i)  Voy.  l'état  delà  jurisprnfîrncc  sur  cette  question  controversée,  J.  A., 
t,  4-1,  p.  58),  et  la  note. —  11  y  a  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qii<: 
nous  rappoitons.  Nous  recueillerons  la  décision  de  la  Cyur  supiéine  qui  .i 
déjà  jugé  le  cuntraire  de  la  Cour  de  Nimes.  {^oy,  J,  A.,  t.  00,  p.  385.) 
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que  le  tribunal  a  donné  à  l'art.  254  ""<^  extension  abusi7e,  en  y 
puisant  le  droit  de  faire  revivre  en  faveur  des  iplimés  une  facullé 
dont  ils  s'étaient  privés  par  leur  tante,  sans  qu'-il  apparaisse  d'au- 
cune excuse  légitime,  et  dont  ils  avaient  tacitement  du  moins  re- 
connu l'inutilité;  ce  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  la  durée 
du  procès,  contrairement  à  l'intention  clairement  manifestée  par 
le  législateur;  qu'au  surplus  les  tribunaux  seraient  évidemment 
inhibés  dans  le  cas  de  l'art.  290,  et  qu'ils  le  sont  à  plus  forte  rai- 
sondansle  casdel'art. 267,  puisque, dansle  premier,  la  partie  est 
déchue  par  le  fait  d'aulrui,  et  qu'au  second  elle  l'est  par  son  pro- 
pre fait  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'en  se  pénétrant  de  la  pensée 
quia  présidé  aux  art.  255  et  254,  '^  '^^'^  ^^^^  ^'^  comprendre  que 
le  législateur  a  voulu  fournir  aux  tribunaux  tous  les  moyens 
d'éclairer  leur  religion,  par  enquête  ordonnée,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties,  soit  d'office,  mais  que  cet  interlocutoire  une 
fois  ordonné,  leur  office  à  cet  égard  se  trouve  accompli,  et  qu'ils 
ne  peuvent  une  seconde  fois  ordonner  un  interlocutoire  dont  la 
partie  n'a  pas  voulu  faire  usage  ;  —  Attendu  enfin  que  le  tribu- 
nal, en  ordonnant  cette  enquête,  n'a  puisé  ses  motifs  ni  dans  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  ni  dans  aucun  obstacle  qui  ait 
empêché  les  intimés  d'y  faire  procéder;  —  D'où  il  suit  que  sous 
tous  les  rapports  il  a  violé  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  des  arti- 
cles sus-énoncés;  — Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  dit  que  le  tribunal  (de  Marvejols) 
a  mal  jugé  en  ordonnant  d'office  l'enquête  sur  les  faits  dont  ii 
avait  précédemment  ordonné  la  preuve; —  Ordonne,  en  consé- 
quence, que,  sans  s'arrêter  à  ce  second  interlocutoire,  il  sera  fait 
droit  aux  parties,  etc. 

Du  3  août  i832.  —  1"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Signification,  —  Maire.  —  Afljoint.  —  Changement. 

Sont  valables  les  significations  fuites^  dans  le  cours  d'une  instance, 
d  une  commune  en  la  personne  d'un  adjoint  exerçant  par  intérim  les 
fonctions  de  maire  ,  si  aucun  acte  du  procès  n'a  fait  connaître  que  la 
commune  a  été  pourvue  d'un  nouveau  maire.  (Art.  69  C.  P.  C.)  (1) 

(Commune  d'Epieds  C.  commune  de  Morton.) — Arriît. 

La  Cour; — Attendu  que  l'arrêt  du  20  juin  1829,  qui  avait 
ordonné  les  enquêtes,  constate  que  la  commune  d'Epieds  était 
représentée  au  procès  par  le  sieur  Dcrnet,  adjoint  exerrant  par 
intérim  les  fonctions  de  maire  de  la  commune;  qu'il  est    égale- 


foi 


(i)  Cet  .Trr«"t  est  fondé  sur  un  principe  inconleslabic,  <■!  dont  plusienrij 
;s  on  a  fait  application  à  des  espèces  analogues.  [V.  J.  A.,  t.  ^i,  p.  i'/^S.) 
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ment  établi  par  le  deuxième  arrêt  attaqué,  en  date  du  9  décem- 
bre 1829,  lequel  a  prononcé  sur  les  enquêtes,  qu'aucun  acte 
du  procès  n'avait,  avant  lesdites  enquêtes,  appris  à  la  comnuint; 
de  iMorton  que  le  sieur  Dernet,  adjoint,  eût  été  remplacé  par  le 
sieur  Deligron,  nommé  maire  d'Epieds;  qu'il  suit  de  là  que 
les  assignations  et  nolifn^atious  pour  parveniraux  enquêtesontpu 
Talablement  être  données  au  nom  du  sieur  Dernet  au  domicile 
voulu  par  la  loi,  celui  de  l'avoué  près  la  Cour  royale,  qui  conti- 
nuait d'occuper  pour  la  comuiune  d'Epieds  ;  que  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  ces  noliûoalions  a  donc  pu  et  dû  être  écarté 
par  la  Cour  royale,  et  qu'en  cela  elle  n'a  violé  aucune  loi  : — Re- 
jette. 

Du  6  août  i833.  —  Ch.  req. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Saisie  ininioljiliùre. —  Adjudication.  — Vente  volontaire.  —  Droit. 

L'adjudication  d'an  immeuble  passée  au  profit  de  l'individu  qui 
l'avait  acheté  volontairement  durant  la  saisie  par  un  acte  enregistré, 
est  passible  des  droits  de  mutation  seulement  sur  l'excédant  du  prix. 
(  art.  692  C.  P.  C,  (To  L.  22  frim.  an  7.  ) 

(Aff.  Frigot.) 

Un  sieur  Frigot  avait  acheté,  moyennant  9,800  fr. ,  des  im- 
meubles saisis  sur  le  sieur  Auvray.  Celte  vente  fut  annulée  en 
vertu  de  l'art.  692  C.  P.C.  et  les  poursuites  de  saisie  immobilière 
ayant  repris  leurs  cours,  les  immeubles  furent  adjugés  au  sieur 
Frigot,  même  moyennant  i5,755  fr.L'n  droit  de  vente  fiit  perçu 
sur  cette  somme,  quoiqu'il  l'eût  été  déjà  sur  la  première  vente. 
Frigot  l'éclama  ;  il  prélendit  que  le  droit  n'était  exigible  que  pour 
l'excédant  du  prix.  Il  soutint  qu'une  seule  opération  s'était  opé- 
rée à  son  profil;  que  ,  par  suite  de  la  nullité  de  la  vente  volon- 
taire, l'adjudication  était  son  unique  titre  do  propriété;  que  la 
loi  et  l'équité  s'opposaient  ù  la  perception  de  deux  droits  de 
mutation  ,  lorsqu'une  seule  mutation  avait  eu  lieu.  De  tout  cela , 
le  réclamant  concluait  que  le  droit  de  .5  1/2  p.  100  n'était  exi- 
gible, pour  son  adjudication,  que  sur  5,955  fr.  formant  l'excé- 
dant du  prix  sur  celui  de  la  vente  volontaire. 

On  pouvait  dire,  contre  la  réclamation  du  sieur  Frigot,  que 
cette  vente  était  bien  nulle  (art.  G92  ) ,  mais  qu'elle  ne  contenait 
aucune  condition  suspensive',  et  que  les  préposés  de  la  régie 
n'étaient  pas  juges  de  sa  validité;  que,  par  conséquent ,  la  per- 
ception du  droit  ayant  été  faite  régulièrement,  l'art.  Go  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  s'opposait  à  ce  que  le  montant  en  fût  res- 
titué, quels  qu'eussent  été  les  événemcns  ultérieurs.  Néanmoins 
les  motifs  invoques  par  le  réclamant  ont  prévalu,  et  le  conseil 
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d'administration  de  la  régie  a  ordonné  que  le  droit  perçu  sur 
9,800  fr.  lui  serait  restitué. 

Délibération  du  i3  juin  i83o. 


DÉCISION  DE  ^ADMINISTRATION. 

Eiiregistremenl.  —  Elude.  —  Cession.  —  Ilésiîlalion.  —  Ittexécutiou.  — 

Droit, 

Q  1". — Le  droit  perçu  sur  la  cession  d'une  charge  ne  doit  pas 
être  restitué,  quoiqu'elle  soit  résiliée  volo7italrem£nt.[  Art.  60  L.  22 
frim.  an  7.) 

M.  R.  avait  acheté  l'office  de  M.  G.,  notaire,  et  la  régie  avait 
perçu  un  droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  vente.  Les  parties 
étaient  convenues  que  si  le  premier  n'était  pas  nommé,  le  con- 
trat serait  résilié  purement  et  simplement  :  c'est  ce  qui  arriva. 
Alors  M.  R.  demanda  la  restitution  du  droit  perçu;  mais  elle 
fut  refusée,  par  les  motifs  suivans  :  d'abord,  parce  que,  d'après 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit  d'enregistrement 
perçu  régulièrement  ne  peut  plus  être  restitué  quels  que  soient 
les  événemens  ultérieurs.  Dans  l'espèce,  la  régularité  de  la  per- 
ception n'était  pas  contestée.  Elle  ne  pouvait  l'être,  puisqu'elle 
avait  pour  cause  une  transmission  de  propriété  sujette  au  droit 
proportionnel.  D'un  autre  côté,  la  vente  prévoyait  précisément 
le  cas  où  l'acheteur  ne  serait  pas  nommé  notaire ,  et  le  résilie- 
ment  fait  en  conséquence  avait  produit  les  effets  d'une  rétrocession 
elle-même  soumise  au  droit  proportionnel,  si  on  l'eûtprésenté  à 
la  formalité. 

Solution  du  26  mai  i852. 

Onice, —  Résiliation. —  Rétiocossion. —  Droit.  —  Jui^cment. 

g  2. — Jly  alleu  de  percevoir  te  droit  proportionnel  de  rétrocession 
dans  te  cas  où  l'achat  d'une  charge  n'a  pas  été  exécuté  par  l'acquéreur  y 
et  où  le  vendeur  aurait  été  force  de  le  faire  résilier  par  un  jugement. 

Un  droit  fixe  de  5  fr.  avait  été  perçu  sur  un  jugement  qui  pro- 
nonçait, au  profit  du  sieur  L.,  la  résiliation  de  la  cession  de  son 
étude  au  sieur  G.  pour  inexécution  du  contrat.  Le  percepteur 
s'était  fondé  sur  un  avis  du  Gonscil  d'Etat,  du  10  mai  1828,  qui 
reconnaît  que  les  traités  entre  ofTicicrs  publics  ou  ministériels  et 
leurs  successeurs  sont  passibles  du  droit  d'enregistrement  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  produits  en  justice.  D'ailleurs  l'acte  lui  avait 
paru  avoir  été  consenti  sous  une  condition  suspensive,  et  par  con- 
séquent il  n'-y  avait  pas  lieu  à  percevoir  un  droit  proportionnel 
sur  la  résolution. 

Mais  le  conseil  d'administration  a  pensé  que  l'avis  du  Gonseil 
d'Etat  n'était  pas  applicable.  L'inexécution  de  la  cession  enques- 
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lion  provenait  du  fait  du  cessionnairc^  et  cette  cession  était  faite 
léj^aloment  et  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépendait  en- 
ticiement  de  lui.  Par  conséquent,  le  jugement  rendu  contre  lui 
opérait  une  véritable  rétrocession  soumise  au  mêuie  droit  propor- 
tionnel que  la  cession  même,  car  celte  rétrocession  n'avait  pas 
eu  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  et  n'avait  pas  été  prononcée 
pour  cause  de  nullité  radicale. 
Solution  du  ii  février  i852. 

Enrrgistrimcnf. —  Cession. —  Office. —  Candidat.   —  Refus. —  Droit. — 

Rislitution. 

§  3. — La  restHiiiion  des  droits  payés  à  raison  de  la  vente  d'une 
charge  doit  avoir  lieu,  si  l'acquéreur  n'est  pas  agréé  par  le  gouverne- 
ment (i). 

Ainsi  l'avait  décidé  le  conseil  d'administration  de  la  régie  par 
une  solution  du  5  février  1818.  Elle  vient  de  le  juger  de  nou- 
veau, par  ce  motif  péreniptoire,  que  la  cession  ne  peut  recevoir 
son  effet  par  un  fait  étranger  au  cessionnaire.  L'acte  ne  peut  donc 
être  considéré  comme  l'ayant  saisi  définitivement  de  la  propriété 
de  la  charge,  et  il  serait  de  toute  injustice  que  l'inexécution  du 
contrat  fût  assimilée  à  une  rétrocession,  comme  dans  les  deux 
espèces  ci-dessus  où  la  vente  avait  été  d'abord  exécutée  et  en- 
suite résilice. 

Solution  du  24  août  i832. 

OBSERVATIONS. 

Les  deux  premières  de  ces  décisions  sont  fort  contestables;  on 
peut  dire  que  tout  acte  contenant  la  transmission  d'une  étude  est 
conditionnel.  Les  parties  ont  nécessairement  entendu  que  la  trans- 
mission ne  serait  accomplie  qu'autant  que  l'acheteur  aurait  été 
nommé  par  le  gouvernement  à  la  place  du  vendeur.  Il  est  telle- 
ment vrai  que  le  cessionnaire  n'est  point  saisi  de  la  propriété  de 
l'office,  qu'il  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  donner  sa  démission;  il 
peut  seulement  demander  contre  lui  des  dommages-intérêts. 
{f^oy.  J.  A.,  t.  41»  P-  ^^7-  )  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  voir 
une  rétrocession  dans  le  désistement  provenant  de  sa  volonté; 
car,  pour  rétrocéder,  il  faut  avoir  été  saisi  de  la  propriété  de  l'ob- 
jet rétrocédé.  Ce  désistement  doit  faire  considérer  le  traité  comme 
non  avenu  :  il  exclut  toute  idée  de  transmission  de  la  charge. 
Les  droits  perçus  parla  régie  doivent  donc  être  restitués  comme 
payés  provisoirement  et  par  anticipation  sur  une  transmission 
éventuelle  dans  le  principe,  et  en  définitive  anéantie.  Par  la 
njûine  raison  l'acte  de  désistement  ne  peut  être  frappé  d'un  droit 
proportionnel  à  litre  de  rétrocession. 

('/  /^<y.  dans  le  njèini;  sens  Rolland  de  V,lUi giies, /Îc/Jt/-/.  Jh  noloriat, 
*"  Office,  n-'gg. 
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COUR  llOYALE  DE  BORDEAUX. 

1*  Jiigcmrnt  par  défaut.  —  Conclusion.  —  Avoué.  —  Opposition. 

a"  Con)pétcnce.  —  Tribunal  civil.  —  Restitution.  — Effet.  — Cour  d'assises. 

\°Est  par  défaut  et  comme  tel  sasceptibLe  d'opposition,  le  jugement 
contre  la  partie  dont  l'avoué  a  conclu  dans  une  première  audience  à  ce 
qu'on  lui  adjugeât  les  conclusions  qui  seraient  ultérieurement  signi- 
fiées, et  qui  plus  tard  n'a  posé  aucunes  conclusions.  (Art.  \5r,  i6o 
C.  P.C.) 

2°  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  restitution  de  pièces  de  conviction  dont  la  Cour  d'assises  a  omis  d'or- 
donner la  remise  en  prononçant  l'acquittement  de  l'accusé. 

(Baron  C.  Goujean.)  — Arhêt. 

LaCour;  — Attenduque,  lors  du  jugement  du  17  août, l'avoué 
de  Baron  n'avait  fourni  aucune  défense  ni  pris  aucunes  conclu- 
sions; que  dès-lors  ce  jugement  n'avait  été  rendu  que  par  défaut, 
et  que  Baron  était  recevable  à  y  former  opposition. 

Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  se  sont  trompés  dans 
leur  second  jugement  du  \o  septembre,  en  rejetant  cette  opposi- 
tion par  le  motif  que  leur  premier  jugement  du  17  août  est. con- 
tradictoire ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  devant  les  premiers  juges,  que  d'une 
question  de  propriété,  celle  de  savoir  à  qui  appartenaient  les 
objets  déposés  au  greffe  de  la  Cotir  d'assises  de  Bordeaux,  et  dont 
les  époux  Goujean,  d'un  côté,  et  Baron,  de  l'autre,  demandaient 
respectivement  la  main-levée; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compélens  pour 
prononcer  sur  cette  demande; 

Au  fond,  attendu  qu'il  est  clairement  établi  par  les  pièces  du 
procès  et  par  les  aveux  formels  de  31arie  Bachos  et  de  Louis  Gou- 
jean son  mari,  que  les  objets  dont  s'agit  sont  la  propriété  de 
Mathieu  Baron,  et  que  c'est  sans  titre,  sans  motif  légitime  et  à  son 
insu  qu'ils  s'en  sont  emparés;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  époux  Goujean  et  dont  ils  sont  débou- 
tés, faisant  droit  de  l'appel  interjeté  ,par  Mathieu  Baron  des 
jugeinens  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux les  17  août  et  i5  seplembre  i85i;  émendant,  reçoit 
Baron  opposant  envers  le  jugement  du  17  août  i85i,  remettant 
les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  et  statuant 
au  fond,  déclare  Baron  scid  propriétaire  des  objets  dont  il  s'agit 
au  procès,  1 0*1  en  l'ait  main-levée  ;  ordonne  en  conséquence  qu'ils 
lui  seront  restitués  par  tous  détenteurs  ou  dépositaires,  ou  leur 
valeur  en  cas  de  dissipation. 

Du  20  juin  i852.  — •2."  chambre. 
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OBSERVATIONS. 

Nous  ne  connaissons  aucun  autre  arrêt  qui  ait  proclamé  le  pre- 
mier point  jugé  par  l'anêt  que  nous  venons  de  rap[)orter;  mais 
nous  en  avons  recueilli  un  de  la  Gourde  Bruxelles,  rendu  sur  un 
point  analogue,  et  fondé  sur  le  même  principe.  Celte  Goura  décidé 
qu'il  lallait  considérer  comme  jugement  par  défaut,  le  jugement 
rendu  en  l'absence  d'un  avoué,  et  sans  aucunes  conclusions  ni 
qualités  posées  par  celui-ci,  lors  même  qu'à  une  audience  précé- 
dente il  aurait  demandé  une  communication  de  pièces  et  une 
remise  de  la  cause.  (  J.  A,  t.  4'>  p- ^71 .  )  Dans  l'espèce  soumise 
à  la  Cour  de  Bordeaux,  l'avoué  du  défaillant  avait  bien  demandé 
qu'on  lui  adjugeât  ses  conclusions  futures.  Mais  évidemment 
l'objet  de  cette  demande  n'était  pas  fixé;  les  juges  ne  pouvaient 
le  connaître  ni  par  conséquent  y  statuer  autrement  que  par  dé- 
faut. Il  n'y  avait  pas  plus  de  conclusions  réellement  prises  que  si 
l'avoué  eût  demandé  la  remise  de  la  cause  pour  conclure  au  fond 
après  celte  remise;  il  avait  simplement  promis  d'en  poser  ullé- 
rieiirement  auxquelles  on  pût  reconnaître  en  quoi  consistaient 
les  exceptions  de  sa  partie.  Il  fallait  donc  considérer  celle-ci 
comme  n'ayant  pas  plus  été  entendue  en  ses  moyens  que  si,  après 
avoir  refusé  d'accueillir  sa  demande  en  remise  de  cause,  elle  se 
fût  retirée  et  eût  été  condamnée  par  le  tribunal. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Exploit.  —  Ajournement.  —  Comparution.  —  Jour.  —  Indicalion.  — 
Audience. 

Le  défendeur  qui,  assigné  par  erreur  à  comparaître  un  Jour  où  le 
tribunal  ne  tenait  pas  d'audience,  a  comparu  à  la  première  audience 
après  ce  jour  et  consenti  à  la  remise  de  la  cause,  ne  peut  soutenir  que 
l'assignation  à  lui  donnée  est  nulle,  sous  prétexte  qu'elle  lui  indiquait 
pour  comparaître  un  Jour  où  tes  Juges  ne  siégeaient  pas.  (  Art.  5g  et 
175  G.  P.  G.  ) 

(  Bourdeau  C.  Dupuy.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'assignation  du  28 
février  i85o  a  fixé,  pour  la  comparution,  un  jour  où  le  tribunal 
de  commerce  d'AngouICme  ne  tenait  pas  d'audience  ,  il  est  ter- 
tain  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  consistant  dans  l'indication 
du  7  mars,  au  lieu  du  g  du  même  m  ,is;  que  cette  erreur  ne  pont 
être  une  cause  de  nullité,  parce  qu'elle  est  purement  matérielle 
qu'en  offet,  elle  se  trouve  rectifiée,  eflacéc  parla  mention  expresse 
de  wi^/rm/i  contenue  dans  l'assignation,  et  ayant  direclcmcnt 
pour  ol)jft  do  déterminer  le  jour  pour  lequel  elle  est  donnée- 
que  la  méprise  a  pu  f;(re  facilement  reconnue,  puisque  le  7  né 
correspondait  pas  à  un  mercredi,  ni  à  aucun  des  autres  jours  do 
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la  semaine  deslinés  aux  audiences  du  même  tribunal; que  les  as- 
signés ne  se  sont  point  réellenienl  mépris  quant  au  jour  fixé  pour 
la  comparutiun,  puisqu'ils  se  sont  eflectivement  présentés  le 
mercredi  9  mars,  et  ont  consenti  à  ce  que  la  cause  tut  remise  à 
une  autre  audience;' — Reçoit  Bourdeau,  Fournier  et  comp* 
opposans  pour  la  forme  seulement  envers  l'arrêt  du  4  avril  der- 
nier. 

Du  19  juin  i852. — 4' ch. 

Nota.  —  La  Cour  de  Bordeaux  eût  dû  juger  ainsi  qu'elle  l'a 
fait,  lors  même  que  l'assignation  à  elle  soumise  eût  indiqué 
pour  comparaîtie  un  jour  où  les  juges  n'auraient  pas  siégé,  et 
sans  que  l'ensemble  de  l'acte  rendît  évidente  l'erreur  qu'il  ren- 
fermait sous  ce  rapport;  car  nous  avons  déjà  professé  qu'un  acte 
d'appel  est  valable,  quoiqu'il  contienne  assignation  pour  un  jour 
de  fête.  {F.  J.  A.,  t.  i3,  p.  124,  v"  Exploit,  n°  119.  ) 


COUR  EOYALE  DE  BOîlDEAUX. 

1»  Appel.  —  Signification.  —  Jugement.  —  Nullité.  —  Exception, 
a"  Appel.  —  Signification.  —  Avoué.  —  Domicile  élu.  —  Nullité. 
5"  Appel.  —  Domicile  élu.  —  Jugement.  —  Signification. 

1°  L'intimé  est  recevable  d  proposer  la  nullité  de  l'appel  dirigé 
contre  lui,  quoique  son  avoué  ait  signifié  d  celui  de  son  adversaire  la 
décision  dont  est  appel.  (Art.  1^3,  1029  C.  P.  C.) 

2°  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  dans  l'étude  de  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé pour  riniimé  en  première  instance,  lors  même  que  celui-ci  y  au- 
rait élu  domicile  dans  la  signification  du  jugement  contre  lequel 
l'appel  csl  dirigé.  (Art.  45G  C.  P.C.) 

5°  La  partie  condaînnce  ne  peut  signifier  un  appel  au  domicile  élu 
dans  l'exploit  de  significntion  du  jugement  de  première  instance,  tors 
même  que  cette  notification  lui  aurait  été  faite  afin  qu''eUe  eût  à  dé- 
férer à  ce  jugement. 

(Quenot  C.  Tirait.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  exceplions  de  nullité  ne  se  cou- 
vrent que  par  une  défense  au  fop.d;  que  l'on  ne  peut,  dans  l'es- 
pèce, considérer  comme  défense  au  fond,  la  signification  du 
jugement  attaqué  faite  devant  la  Cour  à  l'avoué  de  l'appelaijt  ; 
que  cette  signification  n'avait  pour  objet  que  de  repiésenler  le 
ju"'en)cnt,  tl  qu'elle  a  été  faite  en  même  temps  que  la  nullité  a 
été  proposée  et  avec  avenir  pour  la  voir  piononcer;  qu'ainsi  la 
nullité  est  recevable;  ; 

Atlelld^l  que,  d'après  l'art.  4^6  C.  P.  C.  l'appel  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile;  que,  si  l'art.  584 
fait  exception  à  celte  règle  et  permet  de  signifier  l'appel  à  domi- 
cile élu,  c'est  pour  le  cas  où  un  commandement  tendant  à  sai- 
sie-cxécuHon  a  été  fait  à  la  partie  condamnée;  mais  qu'il  n'y  a 
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rien  de  pareil  dans  la  cause;  que  la  signification  du  jugemeot  faite 
au  sieur  Tirait  était  pure  et  simple,  car  on  ne  peut  cousiiléier 
comme  commandement  ia  signification  faite  afin  que  la  partie 
condamnée  ait  à  déférer  au  jugement; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Tirait , 
de  laquelle  il  est  débouté,  le  reçoit  opposant  pour  la  forme  en- 
vers l'arrêt  par  défaut. 

Du  6  juin  i832.  —  2^  ch. 

0BSEUVA.TI05S. 

Il  n'y  avait  que  le  premier  des  trois  points  soumis  à  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  pût  offrir  quelque  difficulté,  et  encore  cette  dif- 
ficulté n'était  pas  grave.  La  signification  du  jugement  dont  est 
appel,  que  l'avoué  de  l'intimé  fait  à  l'appelant,  n'est  pas  une  dé- 
fense au  fond;  c'est  un  acte  d'instruction  qui  ne  contient  aucune 
conclusion.  Or,  l'art.  170  C.  P.  C.  porte  formellement  que  toute 
nullité  d'exploit  doit  être  proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion. D'ailleurs  verrait-on  un  acte  de  défense  dans  une  pareille 
communication,  il  faudrait  toujours  reconnaître  que  si,  en  la 
donnant,  l'intimé  invoquait  la  nullité  de  l'appel,  son  adversaire 
ne  pourrait  dire  que  cette  nullité  a  été  couverte.  Telle  était  l'hy- 
pothèse présentée  à  la  Cour  de  Bordeaux.  L'intimé  avait,  en 
signifiant  le  jugement  de  première  instance,  non-seulement 
proposé  la  nullité  de  l'appel  interjeté  contie  lui,  mais  encore 
donné  avenir  pour  voir  prononcer  celte  nullité.  Quant  aux 
autres  points  jugés  par  l'arrêt  ci-dessus,  Voy.  J.  A.,  t.  3,  p.  1 18, 
125  et  5oi,  v"  Appel,  n"'48j  52  et  161. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Saisie-exéctitioii.  —  Signification.  —  Tcnioins.  —  Ntillilé. 

Le  procès-verbal  d' une  saisie-exécution  li'est  pas  nul,  quoique  la 
copie  laissée  ou  signifiée  au  dcbiteur  ne  soit  pas  signée  par  les  témoins. 
(Art.  585,  599,  ()02  C.  P.  C.)(i) 

(Labraise  C.  Vcrdier.) 

La  Cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  io5o  C.  P.  C, 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi; 

Attendu  que  les  art.  585  et  599  du  même  Code  énoncent  cpie 
la  copie  du  procès-verbal  d'une  saisie-exécution  sera  signée  par 
les  témoins  et  le  gardien,  luais  ne  prescrivent  pas  l'observation 
de  cette  formalité  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'en  stipposant  que  le  défaut  des  signatures  ci  des- 
sus sur  la  copie  donnée  au  saisi,  entraînât  nidlité  dans  les  cas 

(0  y  o^■.  J,  A.,  t.  19,  p.  4;2,  \<'  Saisic-cxtculion,  n"  uG,  el  I.  ôo,  p.  /(oy. 
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ordinaires,  cette  nullité  ne  paraîtrait  pas  devoir  s'appliquer  au 
cas  actuel  que  prévoit  l'art.  602  du  Code  précité,  et  à  celui  où 
la  saisie  est  laite  hors  du  domicile  ou  eu  l'absence  du  saisi;  — 
Déboute  Verdier  de  sa  demande  en  nullité  de  la  saisie-exécution. 
Du  i5  avril  i832.  —  4'  ^h. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Appel.  --  Délai.  —  Pièces.  —  Rétention. 

La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  plus  de  trois  mois  après  sa  si- 
gnification, dans  le  cas  où  des  pièces  ont  été  retenues  par  l'adversaire 
de  rappelant,  peut  être  exercée,  quelle  que  soit  la  partie  d.  laquelle  ces 
pièces  appartiennent.  (  Art.  44^  C.  P.  C.)  (i) 

(ïhorel  C.  Bastide.  ) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel,  prise  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  hors  des  délais  : 

Considérant,  eu  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été 
rendu  sans  que  les  juges  aient  eu  connaissance  des  livres  de 
Bastide  et  de  sa  correspondance  avec  Gambier  et  Beaudry,  en- 
core bien  que,  par  jugement  interlocutoire  du  2g  avril  1825, 
confirmé  par  arrêt  du  7  mai  1824,  Bastide  eût  été  condamné  à 
les  représenter  ù  justice;  que,  pour  se^  dispenser  d'exécuter  cet 
interlocutoire,  il  a  soutenu  faussement  qu'il  n'avait  point  de  li- 
vres ;  que  depuis,  et  dans  un  autre  procès  avec  Thorel,  Bastide 
a  déposé  au  greffe  de  la  Cour  lesdits  livres  et  correspondance,  et 
en  a  notifié  le  dépôt  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué;  que  c'est 
dans  les  trois  mois  de  ce  dépôt  que  Thorel  a  interjeté  son  appel; 
que  les  pièces,  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  expliqué,  justi- 
fient la  demande  en  dommages-intérêts  contre  Bastide,  repous- 
sée par  les  premiers  juges;  —  Cousidérant  que,  dans  ces  circon- 
stances, Thorel  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  44^  ^-  P-  C.,  puisqu'on  trouve  réunies  dans  la  cause 
les  trois  conditions  essentielles  qu'exige  cet  article,  savoir,  non- 
représentation,  lors  du  jugement,  de  pièces  décisives,  indue 
rétention  de  ces  pièces  par  lu  partie,  et  preuve  par  écrit  du  jour 
où  cette  rétention  a  cessé;  que  cet  article  n'exige  point,  comme 
le  prétend  Bastide,  que  les  pièces  retenues  par  l'une  des  parties 
appartiennent  à  l'autre;  qu'on  ne  pourrait  l'interpréter  en  ce  sens 
qu'en  s'attachant  à  la  lettre  pour  méconnaître  l'esprit  qui  a  dicté 
sa  disposition,  ainsi  que  l'analogie  qui  existe  entre  la  faculté 
qu'il  accorde  cl  celle  que  dounent  les  art.  480  et  488  de  se  pour- 
voir par  lequêle  civile  contre  les  déci-ious  émanées  des  juges 
souvcraiirs  ;'que  si,  en  thèse  générale,  nul  n'est  tenu  de  produire 

(1)  Pieaiiéit;  décision  que  nous  connaissions  sur  un  point  qu'aucun  auteur 
n'a  soulevé,  cl  qui  du  reste  n'offre  pas  de  diDiculté. 
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contre  soi,  celte  maxime  cesse  d'être  applicable  en  matière  com- 
merciale où  les  livres  peuvent  être  admis  à  taire  preuve  tant  pour 
ceux  qui  les  ont  tenus  que  contre  eux;  qu'elle  cesse  de  l'être  sur- 
tout lorsqu'une  décision  de  justice,  passée  en  force  de  t^hose 
jugée,  a  enjoint  à  la  partie  de  représenter  ses  livres. 
Du  29  mai  i852.  —  a'ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARTS. 

Continiiilc  par  corps.  —  Evasion. —  Recommandafion. — Maison  de  santé. 

Le  créancier  qui  n'a  recommandé  son  dcbitettr  incarcéré  qu'après 
son  évasion  d'une  ynaison  de  santé  oà  il  avait  été  transféré,  ne  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  directeur  de  celle  maison. 
(Art,  i582  C.  C.) 

(Reboul  C.  Lamy.) 

Le  sieur  Lerens  de  Tollevillc ,  incarcéié  pour  dettes,  avait  obtenu  la 
permission  de  se  retirer  dans  une  maison  de  santé  dirigée  par  la  dame  Re- 
boul. A  peine  fut-il  arrivé  dans  cette  maison  qu'il  s'en  évada.  Mais  l'écrou 
de  son  incarcéraiion  était  toujours  resté  au  grefft;  de  la  maison  d'arrêt,  et 
un  sieur  Lamv  lo  recommanda  comme  créancier;  ensuite  il  dénonça 
celte  recommandation  à  la  dame  Reboul,  avec  assignation  en  paiement  de 
ce  que  Tolleviile  devait  au  moment  de  sa  disparition.  Jugement  qui  ac- 
cueille cette  demande,  attendu  que  le  débiteur  était  sous  le  poids  d'ua 
écrou  au  moment  de  sa  recommandation,  et  que,  lors  de  la  dénonciation 
de  cette  recommandation,  il  n'était  plus  dans  la  maison  de  la  dame  Piebuul, 
par  négligence  de  celle-ci,  qui,  comme  gardienne  judiciaire,  devait  le  re- 
présenter à  tous  ses  cj'éanciers,  sous  peine  de  les  désintéresser.  —  Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  recommandation  suppose 
une  arrestation  existante  de  fait  sur  la  personne  du  débiteur  sous 
l'écrou,  et  qu'au  moment  de  la  recommandation  de  Lamy,  son 
débiteur  n'était  plus  dans  la  prison;  — A  mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  rejette  la  demande  du  sieur 
Lamy,  etc. 

Du  3  juillet  i852.  —  i"  cb. 

Nota.  Cet  arrêt,  du  reste  bien  rendu,  n'est  qu'une  décision 
d'espèce.  Il  ne  trancbe  point  la  question  soumise  à  la  Cour  de 
Paris,  consistant  à  savoir  si  le  chef  d'une  maison  de  santé  répond 
de  l'évasion  du  débiteur  qui  y  a  été  transféré.  Il  décide  seulement 
que  celte  lesponsabilité  cesse  vis-à-vis  du  créancier  qui  ne  l'au- 
rait recommandé  qu'après  son  évasion.  C'est  là  implicitement 
déclarer  que  la  rccoinm  imlalioii  est  nulle.  Et,  si  l'on  prenait 
l'arrêt  à  la  lettre,  il  faudrait  dire  qu'elle  ne  pjMit  avoir  lieu  de- 
puis que  le  débitein-  est  sorti  de  laprison  et  entré  ilaiis  la  maison 
de  santé.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  Cour  ait  voidu  le  juger. 
En  tous  cas,  si  elle  avait  voulu  le  décider,  il  faudrait  rccoanaî- 
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tre  qu'elle  a  virtuellement  jugé  que  le  chef  de  la  maison  n'est  ja- 
mais responsable  de  l'évasion,  puisque  cette  évasion  de  la  maison 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  sortie  de  prison. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Rcféié. —  Expulsion. —  Locataire. —  Moulin.  —  Coinptleticc. 

Le  locataire  d'un  moulin  d  vent  qui  ne  garnit  pas  les  lieux  de  meu- 
bles siifflsans ,  doit  être  assigné  en  résiliation  de  bail  par  action  prin- 
cipale, 77iais  non  en  expulsion  de  lieux  par  voie  de  référé.  (Art.  1728, 
17J2,  1766  C.  C.) 

(BlardC.  Didier.) 

Le  sieur  Didier,  locataire  d'un  moulin  ù  vent  appartenant  au 
sieur  Blard,  ne  garnit  pas  les  lieux  de  meubles  et  laisse  passer 
deux  ans  sans  payer  de  loyer.  Blard  lui  fait  commandement  de 
payer,  et  l'assigne  en  référé  à  fm  d'expulsion.  Ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  Meaux,  qui  renvoie  les  parties  au  prin- 
cipal, attendu  qu'il  y,  a  compte  à  faire  entre  les  parties.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Considérant  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  du  bail 
d'un  héritage  rural ,  et  qu'en  conséquence  l'appelant  aurait  dû  se 
pourvoir  par  action  principale  en  résiliation  du  bail,  et  non  par 
voie  d'expulsion  en  référé;  —  Confirme,  etc. 

Du  8  juillet  i832.  — 2«ch. 

Nota.  Evidemment  bien  jugé  par  cet  arrêt.  Lorsqu'un  proprié- 
taire n'est  pas  payé  par  son  locataire,  ou  bien  lorsque  celui-ci  ne 
garnit  pas  les  lieux,  il  peut ,  d'après  les  art.  1728,  1762,  1766 
C.  C,  l'assigner  en  résiliation  de  bail.  Or,  c'est  là  un  droit  qui  ne 
peut  s'exercer  que  par  voie  d'action  principale  ;  et  c'est  seulement 
lorsqu'un  jugement  aura  accueilli  cette  action  et  que  le  débiteur 
refusera  d'y  obtempérer,  qu'il  y  aura  lieu  de  le  citer  en  référé. 
Jusqu'alors  le  juge  des  référés  n'a  pas  à  ordonner  l'expulsion  du 
locataire,  à  moins  que  le  bail  ne  soit  expiré. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Ordre.  —  Inscription.  —  Radiation.  —  Action. 

Celui  qui  a  intérêt  à  faire  rayer  une  inscription  hypothécaire  prise 
sans  aucun  droil,  peut  exiger  qu'elle  soit  rayée  sans  être  tenu  d'at- 
tendre ou  de  provoquer  une  procédure  d'ordre  entre  le  créancier  qui 
l'a  prise  et  les  autres  créanciers  inscrits.  {  Art.  21 57,  2109,  2160 

ce.) 

(Héritiers  Veniard-Dcschamps  C.  Estibal.  ) 
Nous  nous  bornerons  à  recueillir  simplement  l'arrél  rendu 
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sur  ce  point  incontestable.  Les  motifs  expliquent  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu,  et  réfutent  les  objections  invoquées  à  l'appui 
de  la  doctrine  qu'il  repousse. 


La  Cour;  —  Attendu  qu'une  radiation  d'inscription  doit  être 
ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  cette  inscription  a  été  faite 
sans  être  fondée  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été 
en  vertu  d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint,  soit  soldé; 

Attendu  que  le  droit  de  toute  partie  intéressée  à  la  radiation 
peut  être  exercé  dès  qu'il  est  ouvert;  qu'il  n'est  ni  dépendant 
d'une  procédure  d'ordre,  ni  soumis  à  aucun  délai  tendant  à  en 
arrêter  ou  suspendre  l'exercice; 

Attendu  qu'après  que  les  immeubles  provenant  de  la  succes- 
sion de  Veniard-Deschamps  ont  été  vendus  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  de  l'un  des  héritiers,  ceux-ci ,  voulant  en  toucher  le 
prix,  ont  pu,  bien  qu'il  y  eût  plus  de  trois  créanciers  inscrits, 
former  directement,  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  une 
demande  en  radiation  de  l'inscription  prise  par  Aiitoiue  Esti- 
bal  ;  qu'ils  étaient  d'autant  moins  tenus,  ainsi  que  l'ont  décidé 
les  juges  de  première  instance,  d'attendre  qu'un  ordre  fût  ou- 
vert, qu'une  procédure  de  ce  genre  pouvait  devenir  complète- 
ment inutile;  que,  dans  aucun  cas,  les  héritiers  Deschamps  ne 
pouvaient  être  assujettis  à  un  mode  de  procéder  que  la  loi  n'a- 
vait pas  'mpérativement  prescrit  ;  qu'on  ne  peut  alléguer  non 
plus  que  celui  dont  linscriplion ,  telle  que  celle  d'Estibal ,  est 
attaquée  par  une  demande  intentée  même  avant  l'expiration 
des  délais  déterminés  par  l'art.  2i85  C.  C,  reste  privé  de  la 
faculté  de  surenchérir;  que,  dans  la  réalité,  cette  faculté  ne  lui 
est  pas  moins  conservée  et  maintenue,  et  qu'il  est  entièrement 
libre  d'en  user; 

Attendu,  au  fond,  que,  par  suite  de  la  transaction  du  5  juin 
1812,  passée  devant  M"  Pannelier,  notaire  à  Bordeaux,  entre 
la  veuve  Deschamps  et  ses  enfans,  la  première  n'a  plus  eu  sur 
ces  derniers  qu'une  créance  chirographaire  de  4*  i  fr.  3o  c.  dont 
ils  paraissent  être  actuellement  libérés; 

Attendu  que  la  veuve  Deschamps  n'a  pu,  cinq  ans  après,  et 
le  5  mai  1817,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  8,000  fr.  à  elle  fait, 
affecter  spécialement  de  prétendues  reprises  à  exercer  sur  la  suc- 
cession de  son  mari ,  et  moins  encore  subroger  le  prêteur  à  l'hy- 
pothèque primitive  qu'elle  avait,  et  qui  s'était  évanouie  par  la 
novation  et  même  par  l'effet  du  paiement  intégral  ; 

Attendu  qu'Estibal  ne  peut  appliquer  son  inscription  à  des 

objets  autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans   l'obligation  du 

5  mai  1817  ;  que  la  veuve  Deschamps  ne  l'a  point  subrogé  à  ses 

droits  successifs  dans  les  hérédités  de  quelques-uns  de  ces  cn- 

T.   XLIII.  i3 
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fans  ;  que  même  elle  ne  l'aurait  pas  pu ,  l'ouverture  de  ces  droits 
étant  postérieure  à  l'obligalioa  ; 

Emendant,  ordonne  que»  l'inscription  prise  par  Estibal  sera 
rayée,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  immeubles  ayant  appartenu 
à  Thomas  Veniard-Deschamps  et  à  ses  héritiers. 

Du  17  février  i852.  —  4"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Biens  ruraux.  —  Extérieur.  —  Description. 
2"  Saisie  immobilière.  —  Bois. —  Arbres. —  Espèces, —  Description. 
3"  Saisie  immobilière.  —  Moyen    de   Nullité. —  Appel. —  Demande  nou- 
velle. 
4°  Saisie  immobilière. —  Confrontation. —  Désignation. 

1°  Le  procès-verbal  de  saisie  d'immeubles  ruraux  est  valable  quoi- 
qu'il se  borne  à  les  désigner  sans  faire  la  description  de  l'extérieur. 
(Art.  6;5C.  P.  C.)  (1) 

2°  //  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  procès-rerbal  de  saisie  d'une  pièce 
de  bois,  d'indiquer  les  diverses  espèces  d'arbres  dont  elle  se  compose. 

5°  Le  ilèbiteur  qui  en  première  instance  a  reproché  seulement  des 
erreurs  de  contenance  et  de  confrontation  au  procès-verbal  de  la  saisie 
immobilière  pratiquée  contre  lui,  ne  peut  invoquer  en  appel  de  nou- 
veaux moyensde  nullité  contre  ce  procès-verbal  (Art.  735  C.P.C.)  (2) 

4°  Le  procès-verbal  de  saisie  d'un  immeuble  consistant  dans  une 
seule  pièce  de  bois,  est  valable  s'il  désigne  les  confrontations  et  la  con- 
tenance de  la  totalité  de  ce  bois,  et  lors  même  qu'il  n'indiquerait  pas 
celle  de  chaque  partie  en  particulier.  (Art.  675  C.  P.  C.)  (5) 

(Thiac  C.  Fourcade.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que.  dans  les  procès-verbaux  de  saisie 
immobilière  des  biens  ruraux,  il  sulht  de  désigner  les  bàtimens, 
sans  faire  la  description  de  l'extérieurdes  objets  saisis  ; — Attendu 
que,  si  la  loi  prescrit  de  désigner  la  nature  des  biens  saisis,  il  suf- 
fit de  faire  cette  désignation  en  termes  généraux,  de  faire  con- 
naître l'état  des  fonds  et  de  leur  production;  et  que,  s'il  s'agit 
d'une  pièce  de  bois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  spécifier  les  diver- 
ses espèces  d'arbres  dont  elle  se  compose; — Attendu  qu'il  résulte 
du  jugement  dont  est  appel  que,  devant  les  premiers  juges,  les 
vices  reprochés  par  Thiac  au  procès-verbal  de  saisie  consistaient 
dans  des  erreurs  de  contenance  et  de  confrontation,  et  qu'il  ne 
peut  présenter  devant  la  Cour  d'autres  moyens  de  nullité  que 
ceux  qu'il  avait  déjà  proposés  devant  le  tribunal; — Attendu  que 


(i)  /  oy.  J.  A.,  t.  20,  p.  258,  V"  Saisie  hnmol/ilicrc,  u"  258,  cl  la  note. 
'  (2)  I  oy.  J.  A.,  t.  20,  p.  5o,  V"  Saisie  immobilicrc,  a"  62,  et  la  noie,  et 
t.  57,  p.  2^5. 

(3)  P'o\.  J.  A.,  t,  20,  p.  58S,  v»  Saisie  immobilière,  n»  4o5, 
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lés  erreurs  de  contenaace  et  de  confrontation  ne  sont  nullement 
justifiées,  et  que  la  justice  ne  peut  avoir  égard  à  des  déclarations 
extrajudiciaires;  —  Attendu  que  l'ianneul^le  saisi  est  en  une 
seule  pièce;  qu'il  suffit  d'avoir  suffisamment  désigné  deux  des 
tenans  et  aboutissans,  et  la  contenance  approximative  de  la  tota- 
lité de  la  pièce;  que  les  erreurs  de  contenance  et  de  confronta- 
tion alléguées  par  Thiac  n'étant  relatives  qu'à  quelques  parties 
du  domaine,  il  n'en  a  pas  moins  été  satisfait  aux  dispositions  de 
l'art.  675  C.  P.  C:  —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Thiac 
du  jugementdu  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  i4décembre  i85i. 
Du  i5  mars  i832.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

1"  Référé.  —  Ressort.  —  Revendication.  —  Tanx. 

2"  Référé.  —  Saisie.  —  Rerendication.  —  Compétence. 

1°  On  peut  appeler  d'une  ordonnance  de  référé  statuant  sur  la  re~ 
vendication  faite  par  un  tiers  de  meubles  saisis  pour  une  somme  infé- 
rieure d  1000  //*. 

2°  Le  juge  de  référé  ne  peut  statuer  sur  la  demande  en  revendication 
de  meubles  saisis  faite  par  un  tiers  d  titre  de  propriétaire.  [ 

(  Graff  C.  Sourdon.  )  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  quoique  la  somme  demandée  par  ce 
dernier  aux  époux  Jauffret,  ses  débiteurs,  ne  s'élève  pas  au-delà 
du  principal  de  775  fr. ,  néanmoins,  s'agissaut  ici  d'une  exécution 
par  saisie  de  meubles  dont  la  valeur  est  indéterminée,  la  contes- 
tation n'est  point  circonscrite  dans  la  somme  demandée,  puis- 
qu'elle se  rapporte  aux  valeurs  saisies  à  vérifier  qui  peuvent  dé- 
passer 1000  fr.  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à  se  pourvoir  en  second 
ressort  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  s'agissait  d'une  revendication 
de  meubles  saisis  faite  par  un  tiers;  d'où  il  est  évident  que  la  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  Graff  revendiquant,  et 
que  l'appel  est  recevable  en  la  forme;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir foncière  et  en  incompétence  du  juge,  attendu  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  juge  du  référé 
entre  les  parties,  et  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  ne  s'est  pas 
borné,  dans  son  ordonnance  du  32  novembre  dernier,  à  exami- 
ner les  causes  de  l'opposition  à  la  sai>ie,  et  à  statuer  uniquement 
et  provisoirement  sur  l'cxéculion,  mais  qu'il  a  déboulé  textuel- 
lement l'une  des  parties  de  ses  fins  et  conclusions  prises  devant 
lui  sur  une  question  de  propriété  de  meubles,  laquelle  question 
de  propriété  ne  pouvait  ainsi  être  jugée  par  lui  ni  provisoirement 
ni  délinilivement.el  qu'il  aurait  dû  sur  ce  chef  ne  rion  prononcer 
^et  renvoyer  les  parties  à  l'audience  du  tribunal;  mais  qu'ayant 
jugé  au  principal,  coutraircmeul  à  l'art.  bojjC.  P.  C. ,  il  a  outre- 
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passé  ses  pouvoirs,  et  que  son  ordonnance  doit  être  annulée 
comme  incompétemment  rendue;  —  Au  fond,  attendu  que  les 
conclusions  foncières  des  parties  n'ont  point  été  mentionnées 
expressément  en  ladite  ordonnance,  et  la  cause  n'étant  pas  en 
état,  il  y  a  lieu  à  renvoyerles  parties  et  matières  sur  le  fond  et  aux 
formes  de  droit  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Mar- 
seille, pour  y  êlre  dit  droit  sur  les  fins  qu'elles  trouveront  bon 
de  prendre  en  jugement;  ■ —  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée,  non  plus  qu'à  l'ordonnance  sur  référé, 
qui  est  et  demeure  annulée,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  sur 
le  fond,  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  i*"  février  i85i.  —  1"  chambre. 

OBSERVATIONS. 

En  général,  les  ordonnances  de  référé  rendues  sur  un  objet 
d'une  valeur  inférieure  à  1000  fr.  sont  en  dernier  ressort  {Voy. 
J.  A.,  t.  18,  p.  748,  V"  Référé,  n°  8)  ;  mais  il  doit  en  être  autre- 
ment si  elles  se  rapportent  à  une  demande  en  revendication  de 
meubles  saisis,  quoique  la  cause  de  la  saisie  soit  inférieuie  à  cette 
sonmie  :  nous  l'avons  démontré  J.  A.,  t.  19,  p-  io5 ,  v"  Ressort , 
n°  68.  La  Cour  d'Aix  a  donc  bien  jugé  en  recevant  l'appel  à  elle 
soumis;  elle  devait  aller  plus  l3inj  et  elle  l'a  fait;  elle  devait 
annuler  la  sentence  du  juge  de  référé  comme  incompétemment 
rendue,  car  le  juge  avait  statué  sur  une  question  de  propriété 
hors  de  ses  attributions. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Expertise. —  Jugement.  —  Appel.  —  Procédure. 

On  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  détermine  le  mode  de 
procéder  que  suivront  des  experts. 

(  Coullet  C.  Olive.  )  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'on  n'est  reçu  à  appeler  que  d'im  ju- 
gement qui  peut  porter  un  préjudice  quelconque  à  l'appelant , 
mais  nullement  coter  griefs  d'appel  contre  le  mode  d'opérer  par 
des  experts  commis  par  justice,  avant  même  leur  rapport;  — 
Attendu  que  mal  à  propos  Coullet  requiert  aujourd'hui  qu'il  soit 
ordonné  que  l'enquête  judiciaire  qui  va  se  faire  à  Cassis,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  i4  fructidor  an  1 1,  soit  limitée  aux  seules 
vérifications,  à  dater  du  24  février  ijgS  jusqu'au  22  fructidor  an 
9,  et  que  les  habitans  et  possédant  biens  de  Cassis  soient  exclus 
du  nombro»  des  témoins  que  lesdits  experts  auront  à  entendre  ; 
—  Que  ces  prétentions  incidentes  et  préalables  ont  été  mal  à 
propos  portées  à  l'audience  de  la  Cour,  et  qu'il  sullit  à  l'intérêt 
actuel  (le  Coullet  d'en  l'aire  la  matière  de  dires  et  réquisitions  à 
consigner  dans  le  procès-verbal  des  experts  comaiis  par  justice, 
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?ur  quoi  il  sera  slatné  plus   tard  conformément   à  la    loi;  — 
Confirme. 

Du  2-}  janvier  i832.  —  Cli.  civ. 


OBSERVATION? 


Le  principe  sur  lequel  cet  arrêtest  fondé  ne  peut  être  contesté. 
Il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugeui'nl  qui 
ne  porte  aucun  préjudice.  Mais  est-il  bien  vrai  que  le  mode  d'o- 
pérés tracé  par  un  jugement  à  des  experts,  n'est  jamais  préjudi- 
ciable aux  parties?  Si  ce  jugement  ordonne  aux  experts  d  enten- 
dre des  témoins  reprochables  comme  les  habitans  d'une  com- 
mune, lorsque  le  procès  intéresse  celle-ci,  ou  bien  s'il  leur  pres- 
crit de  comprendre  tel  ou  tel  bien  dans  les  vérifications  à  faire, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  les  parties  ne  soient  lésées  par  l'opéra- 
tion des  experts,  qui  se  croiront  obligés  d'exécuter  littéralement 
leur  mission  ?  Si  elles  comparaissent  à  l'opération  ou  laissent 
acquérir  force  de  cbose  jugée  à  la  décision  qui  l'ordonne,  n'est-il 
pas  à  craindre  pour  elles  que  plus  tard  on  ne  rejette  les  reproches 
qu'elles  invoqueront  contre  les  témoins,  ou  les  plaintes  qu'elles 
dirigeront  contre  la  marche  de  l'expertise?  Il  est  vrai  qu'elles 
pourront  faire  des  dires  sur  tous  ces  points  dans  le  procès-ver- 
bal des  experts;  mais  cela  n'empêchera  pas  qu'on  ne  puisse  leur 
opposer  qu'elles  savaient  avant  l'opération  que  les  témoins  à 
entendre  étaient  reprochables,  et  qu'elles  devaient  faire  tomber 
le  jugement  qui  ordonnait  leur  audition.  Puisqu'il  en  est  ainsi 
dans  les  enquêtes,  selon  plusieurs  arrêts,  pour  les  témoins  non 
déterminés  «l'avance  par  une  décision  judiciaire,  à  plus  forte  rai- 
son pourra-t-on  le  dire  pour  ceux  qu'on  savait  devoir  être  inter- 
rogés par  les  experts  en  vertu  du  jugement  ordonnant  l'exper- 
tise. Il  est  facile  de  supposer  bien  d'autres  cas  où  il  y  a  intérêt 
à  interjeter  appel  sur  le  chef  du  jugement  qui  trace  la  marche, 
l'objet  et  l'étendue  de  l'expertise  qu'il  ordonne;  nous  pensons 
donc  qu'en  ces  divers  cas  l'appel  d'un  pareil  chef  ne  devrait  pas 
être  repoussé.  Ajojitez,  au  surplus,  les  observations  consignées 
J.  A.,  t.  4ij  p-  265. 

COUR  ROYALE  DAIX. 
Compclcncc.  —  Administration.  —  Tribunanx. —  Rivière  innavig-iblc. 

Les  actions  pour  dommage  causé  par  des  ouvrages  placés  sur  des 
rivières  flottables  d  bûches  perdues,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils. 

(Ricord  C.  Maubert.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'en  se  plaignant  du  dommage  à  lui 
causé  par  les  radeaux  de  l'intimé  ,  l'appelant  n'a  intenté  qu'une 
action  d'intérêt  personnel  et  privé  qui  ne  peut  aboutir  qu'à  la 
réparation  du  dommage  souffert  dans  sa  propriété;  —  Attendu 
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qu'il  est  convenu  que  la  Siague  n'est  nulle  part  flottable  à  ra- 
deaux, mais  seulement  flotlable  à  bûches  perdues  dans  des  en- 
droits autres  que  celui  où  l'on  prétend  que  le  dommage  s'est 
rérifié  ;  d'où  la  conséquence  que  l'action  de  l'appelant  est  essen- 
tiellement et  exclusivement  de  la  compétence  judiciaire  ;  ^ —  At- 
tendu que  la  décision  du  tribunal  correctionnel  de  Grasse,  en 
date  du  ij  juillet  i83o,  ne  forme  pas  même  un  préjugé  dans 
une  question  d'ordre  public;  que  l'appelant  n'avait  d'ailleurs  ni 
intérêt  ni  action  à  faire  réformer  ce  jugement,  quand  même  il 
aurait  décidé  ou  qu'il  ne  pouvait  point  échoir  de  réparation 
dans  l'intérêt  de  la  rivière,  ou  que  celte  léparation  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  l'autorité  administrative;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  et,  sans  s'arrêter  aux  fins  d'incoinpétence 
proposées  par  l'intimé  ,  renvoie  les  parties  et  matières  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Draguignan ,  pour  y  être  pour- 
suivi sur  la  citation  de  l'appelant  aux  formes  de  droit. 
Du  7  janvier  i832.  —  2^  ch. 

Nota.  Cet  arrêt  a  bien  jugé;  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui 
institue  les  conseils  de  préfecture,  restreint  leur  compétence, 
relativement  aux  eaux,  au  jugement  des  diflicultés  qui  peuvent 
s'élever  eu  matière  de  grande  voirie.  Celle  du  29  floréal  an  10 
leur  donne  droit  de  juger  seulement  les  contraventions  commises 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  En  conséquence,  un 
avis  et  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  le  premier  du  24  ventôse, 
le  deuxième  du  i5  floréal  an  12,  ont  déclaré  formellement  que 
les  contraventions  commises  dans  les  rivières  non  navigables  doi- 
vent être  portées  aux  tribunaux.  Voy.  Henrion  de  Pansey,  Comp. 
des  Juges  de  paix,  p.  Doy  ;  et  Garnier,  Régime  des  eaux  ^  n°  553. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1»  Référé.  —  Président.  —  Itemplacement.  —  Mention.  —  Nullité, 
a*  Référé.  —  Assignation.  —  Huissier.  —  Commis. 
3"  Référé. —  Expertise. —  Excès  de  pouvoir. 

1"  Les  ordonnances  d'un  juge  remplaçant  te  plus  ancien,  en  l'ab- 
sence du  président ,  d  Caudience  des  réfères,  sont  nulles  si  elles  ne 
mentionnent  pas  que  le  juge  le  plus  ancien  a  été  empêché  de  la  tenir. 
(Art.  4/?  48?  Dec.  5o  mars  1808.) 

2°  Les  assignations  en  référé  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être 
signifiées  par  un  liuissicr  commis.  (Art.  808  C.  P.  C.) 

5°  Le  juge  tenant  l'audience  des  référés  ne  peut  ordonner  une 
expertise,  et  par  suite,  le  tribunal  statuant  au  principal,  ne  peut  homo- 
loguer celle'qu'il  a  ordonnée.  (Art.  80g  C.  P.  C.) 

(Queaisset  C,  Yilliers.)  —  âbrèx. 

ïi»  Cour;  —  Attendu  que  les  fonctions  de  juge  de  référé  font 
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spécialement  attribuées  an  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  l\r  du  règlement  du  3o  mars 
1808,  s'il  est,  audit  cas,  empêché,  il  doit  être  suppléé  par  le 
plus  ancien  des  juges  ;  qu'en  celte  matière  d'ordre  public  et  de 
juridiction,  et  lorsque  le  pouvoir  et  la  décision  sont  exception- 
nellement rcnu's  à  un  seul  juge ,  il  est  de  droit  étroit  que  les  con- 
ditions de  l'attribution  soient  littéralement  suivies  et  qu'une  dé- 
claration foriueilc  ne  laisse  à  cet  égard  aucundonte;  que  cependant, 
dans  l'espèce,  le  juge  quiarenda  les  ordonnances  des  5  et  b  sep- 
tembre i85i,  n'était  pas  le  juge  le  plus  ancien,  et  que  lesdites 
orilonnances  ne  mentionnent  aucunement  que  le  juge  effective- 
ment plus  ancien  fût  empêché,  ainsi  que  Tétait  le  président  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'au  cas  prévu  par  l'ait.  808  C.P.C., 
Tassignalion,  y  est-il  dit,  ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet;  qu  ici 
les  formes  de  procéder,  toutes  spéciales  et  correspondantes  entre 
elles,  i-ont  uniformément  rigoureuses;  qu'un  exploit  fait  par  \\n 
huissier  incompétent,  ou  sans  pouvoii-,  est  nul;  que  tout  autre 
qu'un  huissier  commis  ne  pouvant,  d'après  l'article,  donner  assi- 
gnation ,  celle  qui  a  été  dormée  le  5  septembre,  par  un  huissier 
sans  commission  ,  pour  comparaîtie  le  (i,  est  frappée  de  la  même 
nullité  que  si  elle  avait  été  sans  ordonnance  même  du  juge;  — 
Attendu,  enfui, qu'indépendamment  des  irrégularités  qui  vicient, 
dans  son  principe  et  ses  ré>uitats,  l'ordonnance  de  réféic,  le  )i!ge 
qui  l'a  rendue  ne  pouvait  ordonner  une  opération  de  nature  à 
préjuger  le  fond;...  qu'en  entéiinnnt  rex|)eitise  ordonnée  par  le 
juge  de  référé,  et  la  prenant  pour  base  de  sa  décision,  le  juge- 
ment de  première  instance  a  adopté  celte  opération  qui  n'olîrait 
pas  les  garanties  exigées  par  la  loi  et  ne  pouvait  servir  d'élément 
à  une  décision  au  principal  ;  — Reçoit  l'appel ,  etc. 

Du  7  avril  1 802.  —  2' ch. 

OBSERVATIONS. 

Nous  avons  rapporté ,  t.  [\i,  p.  2^3,  un  arrêt  de  Golmar  qui  a 
proclamé  le  premier  des  trois  points  jugés  parla  Cour  de  Bour- 
ges. Le  deuxième  point  jugé  par  cette  deinièreCour  se  rattache  à 
la  question  de  savoir  si  en  général  les  demandes  en  référé  doivent 
être  précédées  de  la  permission  du  juge.  Voy.  à  cet  égard  .1.  A., 
1. 18,  p.  ^51,  s'Ilffcrr,  n,"  1 1.  Nous  ferons  seulement  observerque, 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  à  l'audience  ordinaire 
tenue  à  cet  effet,  mais  où  il  y  a  importance  à  procéder  avec  célé- 
rité, celte  permission  et  la  commission  de  l'huissier  sont  néces- 
saires; l'art.  808  C.  P.  C.  est  formel. 

Quant  au  point  de  savoir  si  une  expertise  peut  être  ordonnée 
pftr  le  juge  de  référé  ,  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter 
devait  décider  la  négative.  C'est  là  une  mesure  qui  sert  à  juger 
le  fond  d'un  procès,  et  qui  peut  elle-même  donner  lieu  à  des 
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contestations  incidentes  hors  de  la  compétence  fugitive  de  ce 
juge.  Comment  pourrait-il  nommer  les  experts  après  les  trois 
jours  donnés  aux  parties  pour  les  choisir,  comment  recevrait-il 
leur  serment,  comment  jugerait-il  la  récusation  qu'elles  pour- 
raient diriger  contre  eux,  à  moins  de  sortir  du  cercle  de  ses 
attributions,  qui  consistent  uniquement  à  statuer  sur  les  cas 
d'urgence?  (Art.  806  C.  P.  C.) 


COUR  ROYALE   DE  ROURGES. 
Jugement  par  défaut. —  Opposition.  — Déchéance. 

La  partie  qui  par  acte  extra  judiciaire  a  formé  opposition  à  une  con- 
damnation par  défaut,  peut  la  renouveler  même  après  la  huitaine , 
et  tant  qu'il  îi'j  a  pas  eu  coTnmencement  d' exécution  contre  elle. 
(Art.  i58  et  161  C.  P.  C.)  (1) 

(  Rochard  C.  Léger.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  les  appelans  avaient  formé  en  1 827 
une  opposition  par  acte  extrajudiciaire  au  jugement  par  défaut 
du  4  juin  1827,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  renouvelée  dans  la  huitaine 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  d'oi'i  les  intimés  tirent  la  conséquence, 
que  cette  opposition  étant  déclarée  non-recevahle  par  l'art.  162 
C.  P.  C,  il  n'est  plus  permis  d'en  former  une  autre;  mais  que 
l'art.  i58  du  même  Code  pose  en  principe  que  si  le  jugement  par 
défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposi- 
tion sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  par  défautVi'a  pas  été  exécuté:  que  l'art.  162, 
en  autorisant  la  partie  ;'i  former  opposition  par  acte  extrajudi- 
ciaire, quoique  la  cause  fût  pendante  en  justice,  a  pu  exiger,  sous 
peine  de  déchéance  de  cette  opposition,  qu'elle  fût  habilitée  dans 
la  huitaine  par  acte  d'avoué  à  ;ivoué,  sans  déroger  au  principe  gé- 
néral porté  en  l'art.  i58;  qu'ainsi  les  appelans  ont  pu  former  une 
'seconde  opposition  au  jugement  par  défaut  du  4  juin  1827; — Sans 
avoir  égard  à  l'exception  présentée  par  les  intimés,  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  parle  jugement  dont  est  appel,  au  ch;f  qui  déclare 
l'opposition  non-recevable. 

Du  I" février  i832.  —  1"  chambre. 


COUR    KOYALE    DE   BOURGES. 
Enquêli'.—  Délai.  —  Signification.  —  Jtigi  ment.  —  Nnllilé. 

T^^est  pas  nulle  l'enquête  ontcrte  avant  l'expiration  de  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  l'arrêt  qui  l'a   ordonnée,   quoique   cet 

(')  f'oy,,  sur  ce  point  controversé,  J.A.,  t.  \%,  p.  277,  aux  observations, 
et  t.  35,  p.  i35. 
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arrêt  eût  presci'it  que  le  délai  pour  y  procéder  courrait  à  partir  de 
l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine.  (Art.  258  C.  P.  C)  (i) 

(Pocquet  C.  Bonnainy.) 

La  Cour  de  Bourges  avait  admis  les  umriés  lîonoarny,  et  autres,  à  faire 
enquête  sur  des  faits  par  eux  allègues  contre  le  sieur  Pocquet ,  et  elle  avait 
ordonné  que  le  délai  pour  procéder  à  cette  enquête  courrait  à  partir  de 
l'expiratioQ  de  la  quinzaine  de  la  siguificutiun  de  son  arrêt  à  domicile.  Le 
29  juillet  ï85i  la  signification  eut  lieu.  La  quinzaine  à  partir  de  celte  signi- 
fication expirait  le  i5  août,  et  par  conséquent  le  délai  pour  faire  enquête 
ne  devait  courir  qu'à  partir  du  lendemain  i4.  Néanmoins,  les  sieur  et 
dame  Bonnau)y  obtinrent  l'ordonnance  du  juge  commis  à  l'enquête,  le 
lendemain  de  la  signification  de  l'arrêt  faite  à  leur  adversaire.  Celui-ci 
souliut  que  l'enquête  était  nulle,  comme  préuiaturée. 

ARRÊT. 

Ln  Cour; —  Considérant  que  l'appelant  présente  trois  moyens 
de  nullité  contre  l'enquête;  —  Qu'il  les  t'ait  résulter,  savoir  :  — 
Le  premier,  de  ce  que  l'arrêt  du  5o  mai  i85i  ayaut  ordonné  que 
le  délai  pour  faire  enquête  courrait  à  partir  de  la  quinzaine  de  la 
signification  de  l'arrêt  à  personne  ou  domicile,  les  intimés  ont 
commencé  leur  enquête  avant  l'échéance  du  délai  à  partir  du- 
quel devait  courir  celui  pour  commencer  l'enfinêle  ,  l'arrêt 
n'ayant  été  signifié  que  le  29  juillet,  et  l'ordonnance  du  juge- 
commi'Sairc  étant  du  lendemain;  —  Considérant  que  le  Code 
de  procédure  n'a  prononcé  aucune  peine  de  nullité  pour  le  cas 
où  ren(|uète  serait  commencée  avant  l'ouverture  du  délai  ;  qu'il 
ne  pouvait  mêtrie  en  prononcer  aucune,  puisque  l'art.  207  fait 
courir  le  délai  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  avoué, 
et  qu'avant  celte  signification  le  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'exécution;  qu'il  est  vrai  qu'aux  tenues  de  l'art.  258,  si  l'en- 
'quête  doit  être  faite  au-del:i  de  trois  myriamètres  de  dislance  du 
lieu  où  le  jugement  est  rendu,  le  jugement  doit  fixer  le  délai  dans 
lequel  elle  est  commencée;  que  c'est  par  suite  de  cet  article  que 
l'arrêt  du  5o  mai  iBoi  a  fixé  ce  délai;  mais  que,  quels  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  cet  arrêt  détermine  le  délai  pour  com- 
mencer l'enquête,  il  n'a  pu  créer  et  n'a  créé  en  effet  aucinie  nul- 
lité au-delà  de  celles  prévues  par  la  loi  ;  —  Qu'en  fait,  l'enquête 
a  été  commencée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  Cour; 
qu'ainsi  la  nullité  prononcée  par  l'art.  267  n'est  pas  applicable, 
cette  nidlité  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  l'enquête  n'aurait  pas 
été  commencée  dans  le  délai  imparti ,  soit  parla  loi,  soit  par  le 
juge  :  —  Déclare  l'enquête  valable. 

Du  27  mars  i852.  —  i"  ch. 


(•)  ^.   nn  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bourgca  sur  celte  grave  question, 

i.  A.,  t.  4l,    p.   579. 
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COLRS  DE  CASSATION,  DE  LIMOGES  ET  DE  BOURGES. 

1°  Tierce-opposition. —  Appel.  —  Co-inlpressé. 

2°  Autorisation.  —  Commune.  —  Demandeur.  —  Jugement. 

3"  Jugement. —  Identilé. —  Motifs. —  Dispositif. 

1°  L'arrêt  rendu  sur  l'appel  d'une  partit  co-intéressée  d'une  corn- 
viune  qui  n'y  a  pas  figuré,  peut  être  attaqué  par  tierce-opposition 
par  celte  commune,  s'il  confirme  un  jugement  dans  lequel  elle  a  été 
partie  cl  dont  elle  n'a  pas  appelé.  (Art.  4^4  C.  P.  C)  (i) 

2°  Doit-on  rcputer  valable  le  jugement  rendu  contre  une  commune 
au  pro/ît  d'un  demandeur  en  dcguerpissement,  et  contre  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  de  l'autoriser  à  se  défendre?  (2) 

5'  Ce  n'est  pas  dans  leurs  inotifs,  mais  dans  leur  dispositif,  que  l'on 
doit  recherclier  si  deux  décisions  dont  l'une  confirme  l'antre,  sont 
identiques  (3). 

(Commune  de  Marval  C.  héritiers  Chaumette.) 

Le  sieur  Chaumette,  curé  de  ]\Iarval ,  avait  acheté  en  1749  une  maison 
pour  lui  et  ses  successeurs.  A  sa  mort  il  s'éleva  entre  ses  liériticrs  et  l;i  com- 
mune un  débat  sur  le  point  tic  savoir  si  cet  achat  avait  clé  fait  pour  les  hé- 
ritiers ou  pour  les  cuiés  successeurs  du  sieur  Chaumette. — 22  messidor  an  2, 
transaction  par  laquelle  le  maire  et  l'agent  de  la  commune  conservent  la 
maison  moyennant  une  somme  payée  aux  héritiers  de  l'acheteur.  En  1812, 
un  sieur  Auvray  ,  curé  de  la  commune,  acquiert  les  droits  de  celle-ci  ,  et 
en  181 7  les  héritiers  de  son  pi  éJccessCur  Chaumette  demandent  la  nullité  delà 
transaction  de  l'an  2,  tant  contre  le  sieur  Auvray  quecontre  la  commune,  pour 
défaut  d'autorisation  de  celle-ci. —  5o  août  1819,  jugement  par  défaut  contre 
la  commune  et  qui  ,  pour  le  proGt,  ordonne  que  l'autorisation  d'ester  pour 
elle  sera  demandée  parla  partie  la  plus  diligente.  20  juin,  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  refusant  celte  autorisation. —  7  août,  jugement  par  défaut 
qui  annulle  la  transaction  de  l'an  2,  et  ordonne  à  la  commune  de  restituer 
aux  héritiers  Chaumette  la  maison  vendue  par  leur  auteur.  Opposition  du 
maire  à  ce  jugement,  et,  i5  mai  1820,  jugement  définitifconforme  au  pré- 
cédent. 

Le  curé  d'Auvray  appelle  seul  de  ce  jugement,  et  le  9  décembre  1824 
arrêt  confirmatif  de  laCour  dcLimoges.  Quelque  temps  après,  la  commune 
Se  fait  autoriser  à  l'attaquer,  y  fait  tierce-opposition,  et  subsidiaircmcnt 
demande  le  rétablissement  de  l'ancien  presbytère,  confondu  avec  l'achat 
de  la  maison  ,  fait  par  le  curé  Chaumette  t  n  ij^O- 

La  Cour  rejette  cette  tiercc-opposilion  par  arrêt  du  17  mai  1827  ainsi 
motivé  ;  «  Attendu  que  la  commune  de  Marval  ne  s'est  point  pourvue  en 
temps  utile  contre  le  jugement  du  i5  mai  182J,  quoiqu'il  ait  été  signifié 
au  sieur  .Souz.y  en  son  nom  ,  qualifié  de  maire  de  Marval  ;  qu'elle  n'est  pas 
intervenue  sur  l'appel  ;   que   la    voie    de  la  tierce-opposition   ne  peut  êtie 

(1)  ^oy.  nos  observations  à  la  fin  de  cet  article, 
(a)  Vo^,  nos  observations,  J,  A,,  t.  4o,  p.  igi. 
(5J  /'oy.  J.  A. 5 1,  i5,  p.  166,  y  Jugement,  0»  154» 
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ouverte  contre  im  anèl  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  auquel  les  tiers- 
opposans  étaient  présens  et  qu'ils  ont  laissé  ^jasser  en  force  de  chose  jugée; 
que  les  héritiers  Chaumette  ont  (ait  tout  leur  possible  pour  que  la  commune 
de  Marviil  lût  autorisée  à  défendre^  que  le  défaut  d'autorisation  ne  |)eut 
leur  être  imputé; — Attendu  que  si  les  prétentions  de  la  commune  de  Mai  val 
étaient  susceptibles  d'examen,  elles  ne  seraient  pas  mieux  fondées ,  n'ayant 
jamais  été  autorisée  à  acquérir,  et  n'ayant  pas  accepté  le  traité  fait  le  22 
messidor  nn  11;  — Attendu  que  ce  n'est  pas  sur  ime  tierce-opposition  à  un 
arrêt  qui  décide  que  les  propriétés  acquises  en  1749?  par  le  feu  curé  de  Slar- 
val ,  du  sieur  Lambertyn,  l'avaient  été  pour  lui  et  les  siens,  qu'elles  ap- 
partenaient k  ses  héritiers,  et  que  ceux-ci  n'en  pouvaient  être  privés  par 
l'effet  du  traité  du  22  messidor  an  11,  etc.,  qu'on  peut  décider  aujourd'hui 
£1  la  commune  de  Marval  possédait  ou  non  son  presbytère  antérieurement 
à  1749  ;  quR  cette  demande  doit  subir  le  premier  degré  de  juridiction,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  27  janvier  i85o  arrêt  de  la  Cour  suprême 
ainsi  conçu  : 

La  Cour; — Sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Cahier,  av.  gcn,  ;  — Vu 
l'art.  4r4  C.  P.  C;  —  Considérant  que  la  commune  de  Marval 
n'était  point  partie  dans  l'arrêt  du  g  décembre  1824; — Que  cet 
arrêt  a  statué  sur  des  questions  qui  n'avaient  pas  été  agitées  de- 
vant le  tribunal  de  1"  instance  de  Rochechouart,  contradictoire- 
ment  entre  toutes  les  parties,  et  qu'il  a  spécialement  apprécié 
l'acte  de  vente  du  22  juin  1749; — Qu'en  cet  état,  la  tierce-op- 
position formée  par  la  commune  de  Marval  audit  arrêt  était  re- 
cevablc,  puisqu'en  déclarant  que  l'acte  de  vente  avait  transmis 
aux  héritiers  du  sieur  Chaumette  la  propriété  de  l'imnieublc  en 
question,  l'arrêt  a  préjiidicié  aux  droits  de  propriété  que  la  com- 
mune de  Marval  réclamait  sur  cet  immeuble  en  vertu  dudit  acte, 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions de  l'art.  474^-  P-^  •  ci-dessus  cité  : — Par  ces  motifs,  casse  ; 
renvoie  les  parties  devant  la  Cour  de  Bourges. 

Sur  cet  arrêt  de  renvoi,  la  Cour  de  Bourges  a  déclaré  la  com- 
mime  de  Marval  non-recevable  en  sa  tierce-opposition. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  tierce-opposition  est  formée 
parla  commune  de  Marval  contre  l'arrêt  du  9  novembre  1824; 
qu'en  droit,  une  partie  peut,  aux  termes  de  l'art.  474  C.  P.  C, 
former  tierce-opposition  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  qui  préjii- 
dicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  lu  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés  ; 

Qu'il  est  vrai  que  la  commune  de  Marval  n'a  point  été  appelée 
à  l'arrêt  du  q  décembre  1824,  et  qu'elle  n'y  a  point  figuré  ;  mais 
que  cet  arrêt  est  intervenu  sur  l'appel  interjeté  par  Auvray  en  son 
nom  personnel,  de  deux  jiigemens  rendus  le  7  aofit  1822  et  le 
i3  mai  1823,  dans  lesquels  la  commune  de  Marval  a  été  partie, 
et  dont  elle  n'a  \y,\n  interjeté  appel  ; 

Que  cel  arrêt  contient  idenliquenient  les  mCmcs  dispositions 
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que  les  jiig'emens  prédatés  qu'il  confirme  purement  et  simple- 
ment ;  qu'à  la  vérité,  dans  l'un  des  considérans  de  cet  arrêt,  la 
Cour  s'est  exprimée  catéjjoriqnement  sur  le  mérite  de  l'acte  du 
22  juin  1749'  mais  que  la  commune,  puisant  son  droit  à  la  pro- 
priété des  immeubles  en  litige  dans  cet  acte  et  dans  la  transaction 
du  10  juillet  1794  (22  messidor  an  2),  lesdits  jugemens  avaient 
évidemment  statué  sur  le  mérite  du  premier  acte,  puisque,  no- 
n-obstant  icelui,  ils  avaient  déclaré  que  la  comni\me  de  Marval  n'é- 
tait pas  propriétaire  des  immeujjics  y  mentionnés;  que  c'est  moins 
dans  les  cousidérans  que  dans  le  dispositif  que  l'on  doit  recher- 
cher l'identité  de  deux  décisions  dont  l'une  est  confirmative  de 
l'autre  ;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  on  doit  regarder  comme 
constant  que  l'arrêt  de  1824  n'a  jugé  par  confirmation  que  ce  qui 
avait  été  décidé  en  première  instance  par  le  jugement  du  7  août 
1822;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  moins  l'arrêt  de  1824  qui  préju- 
dicie  aux  droits  de  la  commune  que  le  jugement  du  7  août  1822, 
qui  n'en  subsisterait  pas  moins  contre  elle  après  l'anéantis- 
sement ; 

<^ue  ce  jugement,  ainsi  que  celui  du  i5  mai  1825,  qui  déclare 
non  recevable  l'opposition  l'ormée  au  premier  jugement,  ont  été 
signifiés  le  19  avril  1826;  que  la  commune  de  Marval  ne  peut 
pas  prétendre  avec  raison  que  l'arrêt  coufirmatif  de  ces  juge- 
mens lui|préjudicie,  puisque  cet  arrêt  n'en  est  que  la  confirma- 
tion pure  et  simple  prononcée  avec  celle  des  parties  qui  avait  in- 
terjeté appel  ;  -^ 

Que  cet  arrêt  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  la  commune  se 
pourvoie  elle-même  par  appel  contre  lesdits  jugemens,  si  elle  y 
est  encore  recevable,  et  que,  dans  le  cas  où  sou  appel  ne  serait 
pas  recevable,  le  jugement  ayant  obtenu  contre  elle  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ce  serait  seulement  dans  leurs  dispositions  qu'elle 
rencontrerait  le  piéjudice  dont  elle  se  plaint ,  et  non  dans  l'arrêt 
qu'elle  attaque; 

Qu'à  la  vérité,  on  soutient,  pour  la  commune,  que  les  juge- 
mens de  1822  et  1825  sont  nuls  au  respect  de  la  commune,  qui 
n'y  a  pas  été  valablement  représentée,  le  maire  n'ayant  pas  été 
autorisé  à  plaider  ;  mais  que  les  faits  de  la  cause  repoussent  cette 
prétention  ;  qu'en  effet,  plusieurs  arrêtés  du  conseil  de  préfecture, 
entre  autres  ceux  des  5  mars  1817  et  20  juin  1820,  refusent  à  la 
commune  de  Marval  l'autorisation  de  plaider;  que  cependant 
l'action  ayant  été  foimée  contre  le  maire  dès  le  5  janvier  1819, 
un  jugement  a  prononcé  un  défaut  profit  joint,  et  réassignation 
de  la  partie  défaillante;  que  c'est  après  l'exécution  de  ce  juge- 
ment qu'est  intervenu  celui  du  7  août  1822  qui  a  adjugé  les  con- 
clusions des«demandeurs  contre  Au  vray  et  contre  la  commune  de 
Marval;  que  ce  jugement  rendu  par  défaut  ayant  été  frappé 
d'opposition,  un  autre  jugement  du  i5  mai  i825  a  déclaré  l'op- 
position  d'AuYiay  et  de  la  commune  non  recevable,  attendu  que 
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le  jugement  de  1822  ayant  été  rendu  après  un  défaut  profit 
joint  et  une  réassignation,  n'était  plus  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition  ; 

Qu'ainsi  ces  jugemens  ont  été  rendus  avec  la  commune  après 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  obtenir  l'aulo- 
risation  de  plaider;  que  te  refus  d'autorisation  peut  bien  priver 
la  commune  du  droit  de  plaider,  mais  ne  saurait  priver  le  de- 
Djandeur  en  déguerpissemcnt  de  celui  d'obtenir  judiciairement 
les  frais  de  sa  demande;  qu'au  surplus,  les  jugemens  existent  et 
xae  sont  pas  attaqués;  qu'ainsi  leur  existence  seule  suffit  pour 
faire  rejeter  la  tierce-opposition  contre  l'arrêt  de  1824,  qui  ne 
pourrait  préjudicier  aux  droits  de  la  commune  que  dans  le  cas  où 
ces  jugemens  ne  subsisteraient  plus;' —  Déclare  non  recevable  la 
tierce-opposition  formée  par  la  commune  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  9  décembre  1824. 

Du  17  août  i83i.  —  1"  ch. 


OBSERVATIONS. 


Toute  la  difliculté  de  cette  cause  se  réduisait  à  une  question 
de  fait.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  jugemens  de  1822  et  1823, 
dont  la  commune  de  Marval  n'avait  pas  appelé,  avaient  décidé 
qu'un  titre  de  1749  "'î  1"'  conférait  point  la  propriété  du  pres- 
bytère litigieux.  Une  fois  reconnu  par  les  Cours  de  Limoges  et  de 
Bourges  que  ces  jugemens  l'avaient  décidé,  elles  devaient  la  dé- 
clarer non  recevable  en  sa  lierce-opposilion  à  l'arrêt  qui  les  avait 
confirmés.  II  avait  dépendu  d'elle  d'être  partie  dans  cet  arrêt, 
en  appelant  des  deux  jugemens.  En  n'appelant  pas,  elle  leur 
avait  conféré  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  était  donc  évident 
qu'il  y  avait  impossibilité  pour  elle  de  critiquer  l'arrêt  qui  les 
confirmait  et  auquel  avait  donné  lieu  l'appel  de  son  co-inté- 
ressé. Tel  était  le  résultat  auquel  devaient  arriver  lesdeux  Cours 
royales.  Mais  si  l'on  pensait,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  de  cassa- 
lion,  que  le  titie  de  1749  n'avait  été  examiné  que  sur  l'appel  des 
jugemens  de  1822,  l'arrêt  icadu  sur  ce  point  devait  être  consi- 
déré comme  rendu  sur  un  point  tout-à-fait  neuf;  et  comme  il 
préjudiciait  à  la  commune,  elle  devait  être  recevable  à  y  former 
tierce-opposition.  Quoi  (|u'il  en  .soit,  il  n'y  avait  là  qu'une  ques- 
tion de  fait,  ainsi  f|u«  nous  venons  de  le  dire.  Nous  croyons  donc 
que  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation  cl  des  Cours  de  Bourges 
et  de  Limoges  ne  peuvent  être  considérées  comme  contraires  eu 
droit;  celle  de  la  Cour  suprême  ne  contredit  nullement  la  pro- 
position posée  en  tête  de  cet  article  et  formellement  proclamée 
par  les  deux  Cours  royales. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Assignation.  —  Clianibre  des  vacations.  — Prcsideut.  — Chambre  d'accu- 
sation. 

Est  nulle  l'assignation  donnée  en  vacations,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  par  le  président  de  la  chambre  d^ accusation.  (  Dec.  3o 
mars  1808.  ) 

(Bouzique  C.  Héritiers  Martin.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'ordonnance  a  été  rendue  par 
le  président  de  la  chambre  d'accusation  en  l'absence  du  premier 
président;  qu'elle  avait  pour  objet  de  permettre  d'assigner  en 
vacations;  que  le  premier  président,  ayant  le  droit  de  présider 
toutes  les  chambres,  peut  toujours  répondre  de  telles  ordon- 
nances, à  quelque  chambre  que  les  affaires  soient  portées  ;  mais 
que  ce  droit,  en  son  absence,  ne  passe  pas  aux  présidens  de 
chambre  quels  qu'ils  soient;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'appelant 
devait  présenter  sa  requête,  soit  au  président  de  la  chambre  des 
vacations,  soit  au  conseiller  le  plus  ancien  de  ladite  chambre, 
en  l'absence  dudit  président;  —  Que  l'ordonnance  du  i3  sept. 
i85i,  ajant  été  répondue  par  un  magistrat  étranger  à  la  cham- 
bre où  l'affaire  devait  être  portée,  est  sans  effet,  ainsi  que  tout 
ce  qui  l'a  suivi  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'ordonnance  du 
i3  sept.  i85i  et  l'assignation  qui  l'a  suivie,  et  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  ordinaire  de  10  fr.,  eî  en  tous  les  dépens 
d'appel,  etc. 

Du  21  novembre  i83i.  —  1"  chambre.      • 


COUn  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Arbitrage. —  Aibilrc-,  —  Tiers-arbitre. —  Avis. 

Un  tiers-arbitre  peut,  au  lieu  d'adopter  en  entier  l'avis  de  l'un 
des  arbitres  qu'il  est  appelé  à  départager,  juger  les  difficultés  d  lui 
soumises,  en  modifiant  l'avis  de  l'un  par  l'avis  de  l'autre,  s'ils  se 
sont  réunis  â  lui.  (Art.  1018  C.  P.C.) 

(Menne  C.  Courbin.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  le  tiers* 
arbitre  ne  s'est  pas  exactement  conformé  à  l'avis  du  sieur  Béro , 
dont  il  déclare  toutefois  adopter  l'opinion;  que  les  trois  arbitres 
s'étant  réunis  sur  les  lieux  litigieux,  le  tiers-arbitre  n'était  pas 
tenu,  aux  termes  des  dispositions  finales  de  l'art.  1018,  de  se 
conl'ttnncr  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  mais  pouvait  juger 
à  nouveau,  en  modifiant  l'un  par  l'autre  les  avis  des  deux  arbitres 
divisés;  qu'il  est,  au  surplus,  constant  que  le  tiers-arbitre  n'a 
fait  que  donner  de  plus  amples  dèveloppemeas  à  l'opiniGn  du 
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sieur  Béro,  mais  qu'il  s'y  est  entièrement  conformé,  même  en 
décidant,  par  voie  de  conséquence,  que  Courbin  ne  pouvait 
être  passible  d'aucuns  dommages-intérêts; 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  par  Menne  et 
Dubet,  non  plus  qu'à  l'appel  par  eux  interjeté  du  jugement 
rendu  le  lo  février  1829,  ordonne  que  ledit  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  25  janvier  i83i.  —  4"  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Si  dans  cette  espèce  les  arbitres  ne  se  fussent  pas  réunis  au 
tiers-arbitre ,  celui-ci  eût  été  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  de 
l'un  d'eux  :  l'art.  1018  C.  P.  C.  l'aurait  exigé  formellement.  La 
Cour  de  Bordeaux  ayant  reconnu  que  cette  réunion  avait  eu  lieu, 
elle  aurait  pu  juger  en  droit  que  les  arbitres  divisés  d'opinion 
avaient  pu  changer  d'avis  en  se  réunissant  au  tiers-arbitre. 
{F.  J.  A.,  t.  4'  )  P-  7o5.  )  Mais  a-t-elle  eu  raison  de  décider 
que  le  lier.s-arbitre  lai-même  a  pu  juger  de  nouveau,  en  modi- 
fiant lui-même ,  l'un  par  l'autre,  les  avis  des  arbitres  divisés?  Cela 
nous  parait  fort  douteux;  car  ce  serait  reconnaître  qu'il  a  droit 
de  changer  leurs  avis,  lorsque  la  loi  veut  qu'il  suive  nécessaire- 
ment l'un  des  deux.  Tout  au  plus  la  jurispiudence  a  pu  admettre 
qu'il  avait  droit  de  juger  seul  (  F.  J.  A. ,  t.  58,  p.  545,  et  t.  42, 
p.  292)  c\\  adoptant  l'avis  d'un  arbitre  sur  un  des  chefs  contes- 
tés, et  l'avis  du  second  sur  un  autre  chef.  (  J.  A.,  t.  55  ,  p.  5io.) 
Mais  jamais  ou  n'a  dit,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Bordeaux, 
qu'il  pourrait  créer  un  troisième  avis  par  la  mixtion  de  l'un  et 
de  l'autre.  Au  surplus,  l'arrêt  de  cette  Cour  peut  se  justifier  en 
fait,  attendu  que  le  tiers-arbitre  n'aurait  fait  que  développer 
l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  tout  eu  s'y  conformant. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Excculion.  —  SaUic-arrût.  —  Saisie  imuiobilière.  —  Cumul. 

Un  créancier  peut,  après  s'être  fait  subroger  à  une  saisie-arrêt  au 
préjudice  de  son  débiteur,  pratiquer  sur  ses  biens  une  saisie  immobi- 
lière. 

(Deglannc  C Legei-L.icoste.)  —  Arriît. 

La  Cour;  —  Eu  ce  qui  louche  le  moyen  pris  de  l'emploi  si- 
multané de  diverses  voies  d'exécution  aux  fins  du  paiement  de 
l'obligation  du  25  septembre  : 

Attendu  que  l'usage  que  l'on  fait  d'un  mode  d'exécution  n'en- 
lève pas  la  faculté  de  recourir  en  même  temps  à  une  autre  voie; 
qu'ainsi  Delbos  a  pu,  après  avoir  été  subrogé  à  une  saisie-arrêt 
faite  au  préjudice  de  DegUmae,  et  avant  que  le  résultat  eu  fat 
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connu,  procéder  par  voie  de  saisie  immobilière  :  —  Met  l'appel 
au  néant. 

Du  20  décembre  i85i.  —  4'  ch. 

Nota.  Le  principe  sur  lequel  s'est  fondée  la  Cour  de  Bordeaux 
est  consacré  parlelégislateur. L'exercice  delacontrainte  parcorps, 
porte  l'art.  2069  C.  C,  n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites 
et  les  exécutions  sur  les  biens.  Il  était  donc  évident  que  cette 
Cour  devait  juger  comme  elle  l'a  fait.  A  plus  forte  raison  si  le 
créancier,  après  avoir  renoncé  à  la  voie  de  saisie-arrêt  par  lui 
pratiquée,  avait  saisi  immobilièrement  son  débiteur,  celui-ci  n'au- 
rait pu  soutenir  que  la  renonciation  à  la  première  voie  avait  fermé 
la  deuxième  contre  lui.  Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  de  Poitiers, 
le  20  janvier  i83i.  {Voy.3.  A.,  t.  4^5  P-  5o5.) 


cotjR  royale  de  bordeaux. 

1»  Compétence.  — Tiibunal  de  commerce.  —  Lettre  de  change. 
2»  Ressort.  —  Taux.  —  Livre.  —  Franc. 
3»  Ressort. —  Protêt.  —  Frais.  — Intérêts. 

1°  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  être  actionné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  quoiqu'il  oppose  qu'iln'est pointréclUment  obligé 
par  cette  traite. 

2"  Les  tribunaux  civils,  de  même  que  les  tribunaux  de  commerce , 
peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  paiement  de 
mille  francs,  quoique,  d'après  la  loi  du  16-24  <ioût,  ils  n'aient  droit 
déjuger  ainsi  que  les  demandes  de  mille  livres.  (Art.  4?  l'L  '2  dite 
loi,  609  C.  C.) 

3°  On  ne  doit  pas  joindre  au  capital  de  la  demande  les  frais  de 
protêt  ni  les  intérêts  depuis  q a' elle  est  intentée  pour  déterminer  le  taux 
du  premier  ou  du  dernier  ressort. 

(Roy ère  C.  Faure.) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  1°  que  la  circonstance  que  la  lellic  de 
change  de  2,000  fr.  dont  il  s'agit  au  procès  ne  serait  poiul  obli- 
gatoire pour  iloyère,  ne  pouvait  empêcher  qu'un  tribunal  de 
commerce  en  connijt,  puisque  ce  genre  d'engagement  est  expres- 
sément soumis  à  sa  juridiction  par  la  loi;  que  l'exception  qui 
vient  d'être  exprimée,  ne  portant  que  sur  l'effet  de  la  leltie  de 
change  en  ce  qui  concerne  Iloyère,  reste  étrangère  à  la  compé- 
lenee;  —  Attendu  2°  que,  s'il  s'agissait  d'une  cause  pinement 
civile,  on  serait  conduit  par  la  force  des  choses  à  reconnaître  que 
la  juridiction  des  tribunaux  civils  qui,  dans  certains  sièges,  ju- 
gent comme  tribunaux  de  commerce,  est  aussi  étendue  poiirles 
matière?  cniles  que  pour  les  matières  commerciales,  et  que,  de- 
puis la  substitution  du  mot  franc  au  mot  livre  dans  le  système 
monétaire,  il  ne  doit  être  admis  aucune  différence  entre  l'un  et 
l'autre  relativement  aux  bornes  des  pouvoirs  respectifs;  mais 
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que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  peut  même  y  avoir  lieu  à  in- 
terprétation, puisque  c'est  à  rnille  francs  qu'a  été  porté  par  l'ar- 
ticle 639  C.  comm.  le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  dont 
ce  Code  s'est  occupé  ; —  Attendu  5°  que  le  protêt,  qu'aucun  acte 
ne  peut  suppléer,  se  rattache  à  l'action  en  paiement  d'une  lettre 
de  change  ;  que,  bien  qu'il  précède  la  demande,  il  doit  être  assi- 
milé aux  actes  postérieurs  qu'elle  a  rendus  indispensables  ;  que 
dès-lors  les  intérêts  courus  depuis  le  protêt,  les  frais  qui  en  sont 
la  suite  forment  un  accessoire  nécessaire,  et  ne  peuvent  être 
comj)tés  pour  déterminer  le  dernier  ressort; — Sans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception proposée  par  iloyère,  et  tendant  à  méconnaître  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale,  déclare  non-recevable 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Ber- 
gerac, le  2  février  i83i. 

Du  i5  décembre  i83i.  —  4*<^h. 

OBSERVATIONS. 

Lorsqu'une  lettre  de  change,  tirée  par  un  non-commerçant,  est 
réputée  simple  promesse  à  défaut  de  l'une  des  conditions  requises 
pour  constituer  un  effet  commercial,  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  en  connaître  si  elle  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  d'un 
négociant.  (Art.  656  C.  comm.)  Mais  cet  article  ne  s'exprimant 
pas  de  même  à  l'égard  des  lettres  de  change  tirées  par  une  femme 
non-commerçante  et  qui,  d'après  l'art.  ii3,  ne  constituent  de 
sa  part  qu'une  simple  promesse,  on  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  de  commerce  devrait  renvoyer  la  femme  de 
la  demande  comme  incompétemment  formée  ?Des  arrêts  ont  jugé 
l'affirmative;  mais  d'autres,  que  nous  approuvons,  ont  jugé  le 
contraire.  (  Voy.  J.  A.,  t.  22,  p.  3o5,  v"  Tribunaux  de  commerce.) 
Ces  derniers  se  sont  fondés  notamment  sur  ce  que,  si  l'art.  ii5C. 
comm.  porte  que  la  signature  des  femmes  sur  des  lettres  de  change 
ne  vaut  que  comme  simple  promesse  ,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'elles  ne  soient  point  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  ; 
car  les  art.  656  et  657  C.  comm.  n'exceptent  de  la  compétence  de 
CCS  tribunaux  que  les  lettres  dé  change  réputées  simples  promes- 
ses d'après  l'art.  1 1  2.  L'ne  pareille  exception  n'a  pas  été  pronon- 
cée non  plus  pour  les  lettres  de  change  souscrites  par  un  non- 
négociant  et  qui,  selon  lui,  ne  l'obligent  point.  Ce  sont  toujours 
en  elles-mêmes  des  lettres  de  change.  Le  tribunal  de  commerce 
doit  en  connaître. 

Le  deuxième  point  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux  n'offre  pas 
de  difficulté  pour  les  tribunaux  de  commerce.  Ils  peuvent  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  1000  fr.  (  Art.  639  C.  comm.)  Une  pa- 
reille disposition  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  de  procédure 
civile  pour  les  tribunaux  civils  dont  la  compétence  est  tou- 
jours régie  par  la  loi  de  1 790,  qui  en  détermine  le  taux  en  livres. 
Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
T.  XLIII.  \\ 
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comme  on  peut  le  voir  J.  A. ,  t.  19,  p.  202  et  a  18,  v°  Ressort, 
11°'  227  et  263. 

Quant  au  dernier  point  soumis  à  la  Cour  de  Bordeaux,  Voy. 
ibidem,  n'  85  et  i55,  — Foy.  aussi  t.  58,  pag.  107,  et  t.  4»> 
P-  401.  

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  Arbitres.  —  Compte.  —  Jugement.  —  Oppositiou,  —  Excès  de  pouvoir. 
2°  Jugement  arbitral. — Exequalur. —  Greffier.  —  Signature. 

1°  Lorsque,  sur  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  au. 
profit  de  l'une  d'elles  contre  l'autre,  les  parties  chargent  des  arbitres 
de  régler  définitivement  leurs  comptes,  ceux-ci  peuvent  ordonner 
Cexécution  de  ce  jugeinent  contre  celle  qui  ne  produit  pas  ses  titres, 
au  lieu  de  faire  eux-mêmes  le  règlement  qui  leur  est  demandé. 
(Art.  1028  C.  P.  C.) 

L'ordonnance  d'exequatur  apposée  à  une  sentence  arbitrale  est  va- 
lable, quoique  le  greffier  du  tribunal  ne  l'ait  pas  signée.  (Art.  i38, 
1040C.  P.  C.) 

(Tixier  C.  Tliouias  Varenne.)  —  Arrlt. 

La  Cour  ; — Considérant  que  Tixier,  par  suite  de  rapports  com- 
merciaux, se  prétendant  créancier  de  Thomas  Varenne,  l'a  lait 
assigner  au  tribunal  de  commerce  de  Clamecy,  et  y  a  obtenu,  le 
28  mars  18  >8,  un  jugement  par  défaut  qui  condamne  Thomas 
Varennes  à  lui  payer  la  somme  de  4iii^  ff-  60  c.  ;  que  Tixier 
poursuivant  l'exécution  de  ce  jugement,  Thomas  Varenne  y 
forma  opposition  ;  et  que  sur  cette  opposition  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Clamecy  renvoya  les  parties  à  compter  devant 
un  des  juges; 

Que  c'est  dans  cette  position  que  le  20  mai  1828  les  'parties 
choisirent  des  arbitres  qu'elles  chargèrent  de  régler  définitive- 
ment leur  compte  par  décision  souveraine,  et  sans  que  les  arbi- 
tres fussent  tenus  d'observer  les  formes  de  la  procédure  et  les 
règles  rigoureuses  du  droit;  que  les  arbitres  devaient  prononcer 
au  plus  tard  fin  de  septembre. 

Que  cependant,  malgré  deux  sommations  du  sieur  Tixier,  le 
sieur  Thomas  Varenne  n'avait  pas  produit  ses  pièces,  lorsque  les 
parties  ayant  comparu  devant  les  arbitres  le  10  septeud)re,  et 
ayant  commencé  d'entrer  en  explication,  Thomas  Varenne  de- 
manda un  nouveau  délai  qui  lui  fut  accordé  jusqu'au  3i  dé- 
cembre; 

Considérant  que  Thomas  Varenne  n'ayant  rien  produit  ni  con- 
testé, ces  arbitres,  qui  étaient  autorisés  à  statuer  sur  les  pièces  de 
l'une  des  parties  si  l'autre  ne  produisait  pas,  ayant  reconnu  que 
les  pièces  produites  par  Tixier  le  constituaient  créancier 
de  4)1 74  fr.  accent.,  ont  débouté  Thomas  Yareaae  de  soQoppo- 
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sition  au  jugement  par  défaut,  et  ordonné  l'exécution  de  ce  Ju- 
gement, qui  ne  condamne  Thomas  Varcnne  qu'au  paiement 
de  4?i  16  fr.  60  c; — Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  arbitres  ne 
sont  point  sortis  des  termes  du  compromis;  que  leur  jugement 
est  la  conséquence  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  donnés,  et 
la  suite  delà  position  dans  laquelle  Thomas  Varenae  s'est  volon- 
tairement placé  en  refusant  de  produ're; 

Considérant  que  la  sentence  arbitrale  a  été  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  Clamecy  ;  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  que  l'or- 
donnance pour  son  exécution  a  été  rendue  par  le  président  ;  d'où 
résulte  la  conséquence  que  le  greffier  a  concouru  à  cette  ordon- 
nance de  lu  seule  m;"niére  qui  appartenait  à  son  ministère  en  la 
présentant  au  président;  que  la  grosse  de  la  sentence  arbitrale, 
signée  par  le  greffier  co.ilient  en  entier  l'o-xlonnance  du  prési- 
dent; qu'aucune  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  la  signatilre  du 
greffier  sur  la  minute  de  l'ordonnance,  et  que,  dans  la  pratique 
au  moins  de  plusieurs  tribunaux,  cette  signature  n'est  pas  regar- 
dée comme  indispensable,  la  signature  du  président  constatant 
suffisamment  que  la  sentence  arbitrale  a  reçu  la  sanction  qui  la 
rend  exécutoire  ; 

A  mis  au  néant  le  jugement  dotït  est  appel  ;  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  déclare  m;l  fondés  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  la  sentence  arbitrale  du  5i  décem- 
bre 1828  et  cona-e  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Clamecy,  qui  l'a  rendue  exécutoire. 

Du  4  août  i85i. — 3'=  chambre. 

OBSEKVAïlOîîS. 

Le  premier  chef  de  cette  décision  est  exact.  Une  partie  avait  été 
condamnée  par  défaut  envers  l'autre.  Elle  fit  opposition  à  cette 
condamnation,  et  elles  soumirent  leurs  contestations  à  des  arbi- 
tres qu'elles  chargèrent  de  régler  leurs  comptes  par  décision 
souveraine  et  sans  suivre  les  règles  de  la  procédure.  Ces  arbitres 
devaient  d'un  autre  côté  prononcer  dans  un  délai  déterminé.  Que 
devait  faire  la  partie  condamnée  pour  faire  rectifier  par  eux  la 
condamnation  par  défaut  contre  ellç  prononcée?  Evidemment 
produire  ses  titres.  A  défaut  de  cette  production,  les  arbitres  se 
trouvaient  forcésd'ordonncr  l'exécution  de  la  condamnation  dont 
il  leur  était  impossible  d'apprécier  le  bien  ou  mal  jugé.  Il  était 
hijuste  d'exiger  d'eux  nu  compte  dont  les  élémens  leur  man- 
quaient :  ils  n'avaient  qu'une  manière  de  statuer  sur  l'opposi- 
tion à  eux  soumise,  c'était  de  débouter  l'opposant  comme  ne 
justifiant  pas  'le  ses  moyens  d'opposition.  On  ne  pouvait  leur 
reprochci-  d'être  sorti-»  par  là  des  terme?  du  compromis,  qui 
d'ailleurs  les  dispensant  de  suivre  les  règles  du  droit,  leur  per- 
mettait de  prononcer  de  cette  manière  au  lieu   d'établir  un 
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compte  dans  la  forme  légale  entrelesparties.  Quant  au  deuxième 
point  jugé  par  la  Cour  de  Bourges,  voy.  suprd,  t.  42,  p.  429- 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Appel.  — Failli.  — Qualité.  — Saisie  immobilière. 

2°  Saisie    immobilière.  —  Nullité.  —  Moyen.  — JAppel.  —  Désigoation. 

5°  Saisie  immobilière.  —  Failli.  — Agens.  —  Poursuite. 

4°  Saisie  immobilière.  —  Placards.  —  Addition.  — Forme. 

1°  Le  ministère  public  ne  peut,  dans  le  silence  des  créanciers  d'un 
faillit  demander  que  celui-ci  soit  déclare  non-recevable  dans  l'appel 
qu'il  a  interjeté  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  de  ses  im- 
meubles (1). 

2°  On  peut,  après  avoir  conclu  en  première  instance  à  la  nu  llité  d'une 
saisie  immobilière  pour  désignation  insuffisante  de  la  convenance  de 
certaines  pièces  de  terre,  étendre  en  appel  cette  nullité  à  un  plus  grand 
nombre  de  pièces.  (  Art.  joo  C.  P.  C.  ) 

5°  Quand  des  immeubles  saisis  forynent  un  seul  tenant,  il  suffit  d'in- 
diquer les  confrontations,  non  de  chaque  pièce  de  terre  en  particulier, 
mais  de  leur  ensemble,  si  chacune  est  désignée  par  son  espèce  de  cul- 
ture. (Art.  675  C.  P.  C.) 

4°  La  saisie  immobilière  pratiquée  contre  un  failli  avant  sa  faillite 
doit  être  poursuivie  contre  lui  jusqu'à  la  prestation  de  serment  de  ses 
agens.  (Art.  461,  494  C.  comm.  ) 

5°  N^estpas  nulle  l'addition  manuscrite  faite  à  des  placards  pour  an- 
noncer la  mise  à  prix  et  le  jour  de  l'adjudication  d'un  immeuble  saisi, 
quoiqu'elle  soit  rédigée  dans  la  forme  d'un  exploit  de  notification. 
(Art.  705  C.  P.  G.) 

(  M  ontaxier  (7.  Valla.  ) 

Il  suffit,  pour  l'intelligence  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter, 
et  sur  lequel  nous  n'avons  pas  d'observations  à  l'aire,  d'énoncer 
qu'au  lieu  d  ajouter  une  note  manuscrite  indiquant  simplement 
la  mise  ù  prix  et  le  jour  de  l'adjudicalion  préparatoire  d'immeu- 
bles saisis  sur  le  sieur  iMontaxier,  le  poursuivant  avait  sur  les  pla- 
cards de  la  saisie  lait  une  addition  en  la  forme  d'un  exploit  con- 
tenant constitution  d'avoué  et  notification  tant  de  la  mise  à  prix 
que  du  jour  de  l'addition.  Monlaxier  prétendit  que  l'addition  laite 
de  cette  manière  rendait  nulle  l'apposition  des  placards,  ou  que 
du  moins  cette  apposition  n'était  pas  celle  des  placards  men- 
tionnés dans  les  articles  685,  6B4  C.  P.  C. 


La  Cour;  • —  Attendu,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  M.  l'avocat-général,  et  qui  résulterait  de  ce  que  le  sieur  Mon- 

(i)  Fo\.  J.  A.,  I.  7>j,  p.  S5. 
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taxier.  étant  tombé  en  faillite,  n'aurait  pas  qualité  pour  faire  appel 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire  :  qu'alors  même  que 
cette  fin  de  non-recevoir  serait  l'ondée,  M.  l'avocal-général  est 
lui-même  non  recevuble  à  la  proposer  de  son  chef  par  voie  de 
réquisition,  parce  que  cette  question  n'intéresse  pas  l'ordre  pu- 
blic ;  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  intérêt  privé  entre  un  débiteur 
appelant  et  des  créanciers  intimés,  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  excipé 
de  cette  fin  de  non-recevoir  et  n'y  ont  pas  conclu  ; 

Attendu,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  inti- 
uîés,  et  qui  est  prise  de  lu  di.-"position  de  l'art.  ^ôoC  P.C.,  qui  ne 
permet  de  faire  valoir  contre  la  procédure  en  saisie  immobilière 
qui  précède  l'adjudication  préparatoire  que  les  moyens  de  nidiité 
proposés  antérieurement  à  celle  adjudication  :  que  devant  la  Cour 
comme  devant  le  tril)unal,  Montaxier  se  fonde  sur  les  dispositions 
de  l'art.  6^5  C.  P.  C. ,  et  prétend  que  la  nature  de  certains  fonds 
saisis  et  leurs  confrontations  n'ont  pas  été  suffisamment  désignées  ; 
que,  développer  ce  moyen,  en  l'appliquant  à  un  plus  grand 
nombre  de  pièces  de  foi.ds,  ce  n'est  pas  là  un  moyen  nouveau, 
et  la  nullité  qu'il  invoque  à  cet  égard  reste  la  même;  que  dès- 
lors  il  est  recevable  à  la  proposer  ; 

Attendu  que  les  fonds  compris  dans  l'art.  24  sont  en  un  seul 
tenant  ;  que  la  nature  de  chaque  pièce  est  désignée  par  la  nature 
de  sa  culture,  et  qu'en  indiquant  les  confrontations,  non  de  chaque 
pièce  en  particulier,  mais  de  leur  ensemble,  il  a  été  satisfait  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  676  C.  P.  C.  ; 

Attendu,  quant  au  moyen  pris  de  ce  que  le  procès-verbal  de 
saisie  n'a  pas  été  précédé  d'une  signification  préalable  faite  à 
l'agent  de  la  faillite  du  sieur  Montaxier:  que  la  saisie  a  été  com- 
mencée le  6  et  a  été  continuée  les  8  et  9  mars  1  Sâo  ;  que  la  faillite 
n'a  été  déclarée  que  le  6  du  même  mois;  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  494»  les  agens  et  les  syndics,  à  dater  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, exercent  les  actions  du  failli,  il  est  certain  que  les  agens  ne 
peuvent  faire  aucune  fonction  avant  d'avoir  prêté  serment  ;  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  l'agent  de  la  faillite  du  sieur  Monlaxier  ait 
prêté  serment  et  ait  commencé  ses  fonctions  avant  le  9  mars 
i83o  ;  que  dès-lors  les  créanciers  poursuivans  n'ont  été  tenus  de 
lui  adresser  aucun  acte; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  jugement  de 
déclaration  de  faillite  ait  été  rendu  notoire  au  public,  conformé- 
ment à  l'art.  45/  C.  comm. ,  et  que  dès-lors  les  intimés  sont  pré- 
sumés ne  pas  l'avoir  connu  ; 

Attendu,  quant  au  moyen  résultant  de  ce  que  les  placards 
impiimés  contiennent  une  longue  addition  manuscrite,  que  cette 
addition  est  analogue  à  celle  qui  est  autorisée  par  le  second  alinéa 
de  l'art.  700  C.P.(^.;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider,  et  qu'il  n'y 
a  contravention  ni  à  la  première  partie  de  l'art.  7o3,  ni  à  l'ar- 
ticle 684  du  même  Code  ; 
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Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  M.  l'aro- 
cat-général,  ni  à  celle  proposée  dans  l'iiilérêt  des  époux  Valla, 
met  au  néanl  l'appel  iiilerjeté  par  Montaxier  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Cognac. 

Du  3i  janvier  1802. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Licitalion.  —  Partage.  —  Instance.  —  Majeurs.  —  Enchère. 
2"  Partage.  —  Expertise. —  Déclaration.  —  Signature.  —  Partie. 

1  °  Les  parties  majeures  qui  sont  en  instance  sur  une  action  en 
partage  peuvent  convenir  que  les  immeubles  à  partager  seront  licites 
devant  le  tribunal.  (Art.  746  C.  P.C.) 

2°  La  déclaration  consignée  au  procès-verbal  des  experts  chargés 
d'estimer  des  biens  sur  lesquels  il  y  a  instance  en  partage,  et  portant 
que  toutes  les  parties  ont  consenti  à  ce  qu'ils  fussent  vendus  en  justice, 
n'est  pas  obligatoire  pour  celle  d'entre  elles  qui  n'a  pas  signé  le  procès- 
verbal. 

(Bernard  C.  Desgroges.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  mariés  Bernard  se  trouvant  en 
instance  au  sujet  d'un  partage  à  faire  entre  eux  et  les  intimés 
ont  pu  tomber  d'accord  avec  ceux-ci  qu'on  vendrait  par  licita- 
tion  les  immeubles  soumis  à  partage  ;  que  pur  lu  ils  n'ont  point 
contrevenu  à  la  disposition  de  l'art.  746  C.  P.  C,  qui  détend  de 
conférer  directement  aux  juges  l'attribution  de  vendre  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article;  que  ce  cas  n'est  pas  celui  de  la  cause,  où 
un  jugement  ayant  ordonné  un  partage,  il  s'est  agi  de  s'entendre 
pour  y  procéder;  que,  dans  cette  position  respective  des  parties, 
il  leur  était  libre  de  déterminer  ce  mode  ;  —  Att-endu  que  Ber- 
nard, après  avoir,  par  le  procès-verbal  d'expertise  du  2  mars 
i83o,  signé  de  lui ,  provoqué  la  vente  par  licitalion,  après  l'ad- 
hésion à  cette  vente  de  la  part  des  co-intéressés,  n'a  pu  ensuite 
s'y  opposer  personnellement;  qu'en  ce  qui  concerne  Louise  Se- 
bileaa,  épouse  de  Bernard,  qui  paraît  avoir,  conjointement  avec 
son  luari  ,  proposé  la  vente  par  licitalion,  suivant  le  même  pro- 
cès-verbal, on  doit  admettre  qu'elle  peut  l'écarter  parce  qu'elle 
ne  l'a  pas  souscrit  ;  que  vainement  on  oppose  à  Louise  Sebileau 
qu'ayant  demandé,  par  requête  du  i5  juillet  i83o,  qu'on  répulât 
non  avenu  le  consentement  donné  par  elle  et  Bernard  à  la  vente 
par  licitalion,  ayant  par  là  reconnu  l'existence  d'un  pareil  con- 
.«•entement,  cette  énonciation  est  sufTisante  pour  rendre  ol)liga- 
toire  à  son  égard  un  acte  qui,  par  lui-même  et  dans  son  principe, 
est  dépourvu  d'efficacité  envers  elles  :  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
en  être  ainsi;  qu'une  déclaralion  de  la  nature  de  celle  qui  vient 
d'être  rappelée  pouvait  d'autant  inoins  suppléer  le  défaut  d'en- 
gagement valable  ,  qu'elle  tend  directement  à  effacer  une  cou- 
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renflon  qui  n'a  pa?  été  légalement  formée;  — Mais  attendu  qu'il 
a  été  reconnu  parles  experts  eux-nir>nie^  que  la  divi-ion  dps  bTi- 
timcns  en  trois  lot-^,  qui  tn  prejuier  lieu  doit  être  opérée,  serait 
dilfuile;  que  ces  bdiimens  perdraient  de  leur  prix  par  cette  division; 
—  Attendu  qu'il  a  été  con.-taté  en  outre  que  la  subdivision  en 
quatre  lots  serait  impraticable,  en  tant  qu'elle  devrait  avoir  pour 
résultat  d'altriiiuei  à  chaque  lot  une  portion  de  bâtiment  d'une 
valeur  .-  peu  près  égale;  —  Attendu  que,  dans  de  telles  circon- 
glances.  lorsque  les  parties  paraissent  s'être  accordées  pour  faire 
ordonner  la  vente  par  licitation ,  lorsque  les  indications  données 
par  les  experts,  leur  avis,  les  divers  rcnseignemens  qui  l'appuient, 
tendent  au  même  but  ,  il  y  a  lieu  de  se  déterminer  pour  le  choix 
de  la  mesure  que  les  premiers  juges  ont  adoptée  ;  —  Sans  s'arrê- 
ter aux  choses  dites  ou  alléguées  par  les  mariés  Bernard,  met  au 
néant  l'appel  qu'ils  ont  interjeté. 
Du  1"  juin  i85u. 

OBSERVATIONS. 

Celle  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux  pourrait  être  critiquée, 
si  on  la  prenait  comme  une  décision  rendue  eu  principe  général. 
Si, par  cela  seul  que  des  parties  sont  en  instance  sur  une  action  eu 
partage  concernant  riamicuble  qu'elles  possèdent  indivisément, 
elles  pouvaient  toujours  vendre  cet  immeuble  en  justice,  la  règle 
tracée  par  l'art,  <;l\ij  serait  souvent  éludée.  Bien  des  cohéiitiers 
ou  des  communistes  feindraient  de  s'actionner  en  partage,  et  ven- 
draient ensuite  devant  le  tribunal  le  bien  indivis  entre  elles.  Aussi, 
nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  tirer  une  pareille  conséquence  de 
la  déci.-ion  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  faut  considérer 
cette  décision  comme  un  arrêt  autant  d'espèce  que  de  principe, 
quoique  pourtant  on  ne  puisse  nier  qu'il  proclame  une  règle  de 
doctrine.  Nous  ajouterons  que,  dans  le  cas  où  la  Cour  de  Bor- 
deaux eût  pensé  q\ie  la  vente  critiquée  était  nulle  d'après  l'art. 
74^  C.  P.  C.,  il  se  serait  élevé  la  question  de  savoir  si  les  parties 
elles-mêmes  pouvaient  demander  cette  nullité,  établie  unique- 
ment en  laveur  des  notaires  qui  gardaient  le  silenec.  Or,  voyez 
sur  celle  question  Pigeau,  Comm.,  t.  2 ,  p.  400. 


COLTx  ROYALE  Di:  PARIS. 
Référt'-.  —  Acte  aclniiniïtrolir.  — iContraintc  —  Tiu-àtic.  —  Coinpclcnct;. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer  en  ré- 
rcfé  sur  la  demande  en  discontinuation  de  poursuites  dirigées  en  vertu 
d'une  contrainte  décernée  par  un  préfet  contre  le  directeur  d'un  t/tiâ- 
tre,  en  paiement  des  droits  sur  la  recelte  au  profit  des  indigens.  (\rvêi(; 
du  lO  therm.  an  8.) 

(Hospices  C  Crofnier.  ) 

l^e  préfet  do  h  SeiiiQ  avait  décerné  contre  lo  sieur  CJposnler, 
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directeur  du  théâtre  Saint-Martin,  ù  Paris,  une  contrainte  en 
paiement  de  sommes  dues  aux  hospices  sur  la  recette  de  ce  théâ- 
tre. Crosnier  soutint  qu'il  était  abonné  avec  l'administration  des 
hospices  à  un  moindre  prix  que  celui  demandé  par  le  préfet,  et 
il  se  pourvut  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil ,  qui 
statua  ainsi  :  «  Considérant  que  ce  n'est  pas  en  référé  qu'il  peut 
être  statué  sur  Tinterprélation  de  l'abonnement  passé  entre  Cros- 
nier et  l'administration  des  hospices;  au  principal,  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir;  et,  par  provision,  ordonne  la  discontinua- 
tion des  poursuites.  » —  Appel  pour  incompétence. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  8  fruc- 
tidor an  i5,  les  poursuites  à  faire  pour  le  recouvrement  des 
droits  des  indigens  sur  les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  doi- 
vent être  dirigées  suivant  le  mode  fixé  par  l'arrêté  du  16  thermi- 
dor an  8,  attribuant  au  préfet  le  droit  de  rendre  exécutoires  les 
rôles  de  contributions  directes  ;  que  c'est  également  au  préfet 
qu'il  ap  partient  de  donner  la  foice  d'exécution  aux  contraintes 
décernées  par  le  régisseur  des  droits  des  indigens  pour  le  recou- 
vrement desdits  droits  ; — Considérant  que  la  règle  relative  à  l'in- 
dépendance respective  des  tribunaux  et  de  l'administration  in- 
terdit ù  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  de  l'exécution 
des  actes  administratifs; — Annulle  l'ordonnance  comme  incom- 
pétemment  rendue. 

Du  28  janvier  i832. 
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Tierce-opposition.  —  Ciéancier.  —  Donaiion. 

Des  créanciers  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  fraude,  former  tierce-op- 
position à  un  jugement  rendu  avec  leur  débiteur,  et  qui  déclare  nulle 
la  donation  en  vertu  de  laquelle  il  détenait  le  bien  hypothéqué  d  leurs 
créances,  (Kr t.  4/4  C.  P.  C.)  (1) 

(Lemaître  C.  Duhamel  et  Courtois.  ) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'une  partie  ne  peut  former  tierce- 
opposition  à  un  arrêt  qu'autant  que  celle  qu'elle  représente  n'a 
pas  été  appelée;  que  le  débiteur  représente  le  créancier;  que 
Dumas  de  Polart,  débiteur  de  la  veuve  Courtois  et  de  Duhamel, 
a  défendu  leurs  intérêts  avec  les  siens  dans  l'instance  en  nullité 
de  sa  donation  ;  qu'il  n'esl  juslilié  ni  inême allégué  qu'ilait  laissé 
prononcer  cette  nullité  pour  faire  fraude  à  leurs  droits;—  Sans 
s'arrêter  à  la  tierce-opposition,  etc. 

Du  2  février  i852. — a'  ch. 

(1)  Vay.  J.  A.,  t.  35,  p.  SGg,  et  la  note. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Saisie  immobilière.  — C'jiiim.u) clément.  —  Visa.  —  Nullité. 

Un  commandement  d  fin  de  saisie  immobilière  est  valable,  quoique 
la  copie  qui  en  a  été  laissée  au  débiteur  ne  mentionne  pas  que  le 
maire  en  a  visé  l'original.  (  Art.  673  C.  P.  C.)  (1) 

(  Siignot  C.  Baudion.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  673  G.  P.  C. 
l'huissier  doit,  dans  le  jour,  faire  viser  l'original  du  comman- 
dement par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  débiteur,  et 
laisser  une  seconde  copie  à  celui  qui  donnera  le  visa;  qu'il  suit 
de  la  teneur  même  de  ces  termes  que  la  première  copie,  remise 
au  débiteur,  peut  avoir  précédé  le  ma,  et  qu'en  tout  cas,  en 
précisant  expressément,  mais  uniquement,  que  le  visa  serait 
apposé  sur  l'original,  la  loi  ne  prescrit  pas  qu'il  en  soit  fait 
mention  sur  la  copie,  encore  moins  sous  peine  de  nullité;  — 
Déclare  l'appel  non-recevable  et  mal  fondé. 

Du  3  l'év.  i852.  —  2*^  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1»  Désistement.  —  Acte  extrajudiciaire.  — Signature.  —  Partie. 

2"  Désistement.  —  Appel.  —  Acceptation.  —  Effets. 

5°  Acquiescement.  —  Créancier.  —  Fol-enchérisseur.  —  Adjudication.^ 

Poursuites. 
4"  Jugement  par  défaut.  —  Folie-enchère.  —  Incident.  —  Opposition. 
S"  Appel.  —  Jugement.  —  Incident.  —  Saisie  immobilière.  —  Suspension, 
6^  Saisie  immobilière.  —  Jugement.  —  Appel.  —  Adjudication.  —  Sursis. 

ï'  f/n  désistement  fait  par  acte  d'huissier  est  valable,  quoique  non 
signé  de  la  partie  ni  de  son  mandataire.  '  Art.  [\Gi  C.  P.  C.)  (2) 

2''  he  désistement  d'un  appel  produit  tous  ses  effets^  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  accepté  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été  donné  (3). 

3°  Un  créancier  peut  être  réputé  avoir  accepté  le  désistement  d'un 
fol-encherisseur  au  jugement  ordonnant jqu' il  soit  passé  outre  à  l'ad- 
judicalivn  dcfinitive,  s'il  continue  les  poursuites  postérieures  d  l'ad- 
judication préparatoire. 

4"  (Jn  ne  peut  former  opposition  au  jugement  par  défaut  fixant 
le  jour  d'une  adjudication  définitive  sur  folle-enchére  (4). 

5"  L'appel  d'un  jugement  statuant  sur  des  incidens  de  saisie  im- 


(1)  f^oy.  J-  A.,  t.  09,  p.  229,  el  la  note. 

(a)  F,  J.  A.,  t.  10,  p.  488,  ^ç)(},  V"  Désistement,  iv  54  tl  42- 

(?)  F.i.  A.,t.  43,  p.  29^- 

(4)  y.i.A.,  1.36,  p.  84- 
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mobilière  n'est  pas  suspensif,  s'il  n'a  été  interjeté  qu'après  le  délai 

^^8^(  (0-  .       .  ,.    ,. 

6"  Un  tribunal  peut  ordonner  qu'il  soit  passé  outre  à  une  adjudi- 
cation dcfiniiixe ,  si  on  ne  déclare  pas  à  son  audience  qu'on  a  inter- 
jeté appel  du  jugement  rendu  sur  les  incidens  auxquels  la  saisie  a 
donné  lieu. 

(Tournan  C.  Laforgue.) 

En  1817,  adjudication  au  profit  des  époux  Marseillan  et  des 
héritiers  Tournan,  d'un  domaine  dépendant  de  la  succession 
d'un  sieur  Robeit.  La  veuve  Dupont,  héritière  de  celui-ci,  leur 
fait  un  commandement  de  paj^er,  qui  reste  sans  effet,  et  pour- 
suit une  revente  sur  folle-enchère  contre  eux.  Les  fol-enché- 
risseurs soulèvent  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire.  18  juin  1829,  jugement 
qui  les  rejette  et  prescrit  de  passer  outre  à  l'adjudication.  Le 
1"  juillet,  on  signifie  ce  jugement  à  leur  avoué,  g  juillet,  ils 
appellent;  le  i5,  acte  extrajudiciaire  par  huissier  contenant 
désistement  de  quelques-uns  des  fol-enchérisseurs,  mais  dont 
un  seul  l'a  signé,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  autres  appe- 
lans.  8  août  1829,  autre  désistement  extrajudiciaire  des  époux 
Marseillan,  mais  signé  par  le  mari  seul,  et  accepté  par  la  dame 
Dupont.  5  juin  i85o,  le  sieur  Laforgue,  cessionhaire  de  celle- 
ci,  obtient  corjtre  les  fol-enchérisseurs  un  jugement  par  défaut 
qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication.  Opposition  à  ce  jugement. 
28  juin,  jugement  de  déboulé.  1"  juillet,  notification  à  Lafor- 
gue de  l'acte  d'appel  du  jugement  du  18  juin  182g,  signifié  le 
9  juillet  182g  à  la  veuve  Dupont,  et  déclaration  que  les  fol-en- 
chérisseurs y  persistent.  Appel  des  jugemens  des  3  et  28  juin 
ï83o.  Le  1"  juillet  i85o,  jour  fixé  par  ces  jugemt^ns  pour  l'ad^ 
jUdication  définitive,  le  tribunal  ordonne  qu'il  soit  passé  outre. 
Appel  par  les  fui-enchérisseurs  de  cette  nouvelle  décision,  fondé 

r  ce  que  l'appel  des  jugemens  des  5  pt  28  juin  i83o  étant  sus- 

nsif,  le  tribunal  devait  surseoir  à  l'adjudication  définitive. 

La  Cour  royale  a  stiitué  le  même  jour,  mais  par  deux  arrêts, 
sur  les  nombreux  appels  à  elle  souniis.  Le  premier,  rendu  après 
onze  heures  de  délibération,  a  consacré  les  cinq  premières  pro- 
positions ci-dessus.  Le  voici  : 


sur 
pe 


ARRET. 


La  Cour;  —  Attendu  que  l'appel  du  1''  juillet  i83o  ne  peut 
être  étendu  au  jugement  du  18  juin  182g,  d'une  part,  parce  que 
la  notification  de  ce  jugement  a3"ant  eu  lieu  le  j"  juillet  j82g, 
les  délais  de  l'appel  étaieut  plus  qu'expirés,  et  que,  d'autre  part, 
en  signifiant*,  le  i"  juillet  i85o,  au  sieur  Laforgue,  cessionnaire 
de  la  dame  Dupont,  l'appel  du  9  juillet  1829,  relevé  contre 

(^)  /'.  J.  A„  t.  56,  p,  j|Go,  cl  t,  38,  p,  a,4(), 
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celle-ci ,  les  parties  d'Amalvy  se  sont  bornées  à  déclarer  qu'elles 
persistaient  dans  ledit  app(  1,  sans  s'occuper  en  aucune  manière 
d'en  po'.nsnivre  l'utilité;  —  Attendu,  d'ailleins,  que  l'appel  du  9 
juillet  1829  a  été  suivi  d'un  désistement  fait  par  acte  d'huissier,  au 
nom  de  lu  veuve  et  des  héritiers  ïournan; 

Qu'en  vain  l'on  objecte  que  ce  désistement  n'aurait  pas  été 
signé  par  tous  les  individus  qui  y  figurent;  que  l'art,  402  du 
Code  de  procédure  n'exige  la  signature  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires  que  lorsque  le  désistement  a  lieu  par  de  simples 
actes;  mais  que  la  faculté  accordée  par  cet  article,  d'opérer  le 
désistement  dans  une  forme  spéciale,  ne  prive  pas  l'appelant  du 
droit  de  faire  le  désistement  par  des  actes  ordinaires;  qu'il  im- 
porte peu  pour  la  validité  de  ces  derniers  actes  qu'ils  soient  ou 
non  revêtus  de  la  signature  des  parties,  puisque  l'officier  minis- 
tériel qui  les  signifie  est  un  mandataire  forcé ,  qui  a  reçu  de  la 
loi  un  pouvoir  suffisant  à  cet  égard;  — Attendu,  au  surplus, 
que  le  désistement  dont  il  s'agit  a  été  signé  par  Tournan  fils, 
tant  en  son  nom  que  pour  ses  co-intéressés  ;  que  ceux-ci  ont  ra- 
tifié le  mandat  par  une  exécution  pleine  et  entière  du  désiste- 
ment;—  Attendu  qu'aux  termes  du  procès-verbal  d'adjudication 
de  1817,  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  adjudicataires  pour- 
raient être  opposées  à  tous  ;  que  le  désistemejil  dont  il  s'agit  fut 
accepté  ,  et  que ,  sur  la  foi  de  ce  désistement ,  Laforgue  continua 
les  poursuites  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  18  juin  1819  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée,  il  est  inutile 
d'examiner  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire;  — Attendu,  en  ce  qui 
touche  le  jugement  du  5  juin  i83o,  qui  a  fixé  le  jour  de  l'adju- 
dication définitive,  que  ce  jugement  a  été  notifié  le  10  du  même 
mois,  et  que  dès-lors  l'appel  en  a  été  interjeté  tardivement;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  5  juin  i85o  ne  pouvant  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel,  pouvait  l'être  bien  moins  par  la  voie 
de  l'opposition,  puisque  celte  voie  est  interdite  en  cette  matière; 
que,  dans  tous  les  cas,  l'opposition  n'ayant  pas  été  formée  dans 
les  délais  voulus  par  la  loi,  le  jugement  du  a8  juin  18Ô0  l'avait 
écartéeavec  juste  raison  ;  —  Déclare  n'yavoir  lieu  de  statuer, tant 
sur  l'appel  du  i"  juillet  i83o  que  sur  celui  du  9  juillet  1829, 
envers  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  du  18  juin  182g; 
déclare  l'appel  du  1"  juillet  iBSo  irrecevable  envers  le  juge- 
ment du  3  juin  i83o;  ce  faisant,  a  demis  et  démet  les  parties  d'A- 
malvy  (les Tournan)  dudit  appel  envers  le  jugement  du  28  juin 
i83o. 

Du  3  fév.  i832.  —  5''  chambre  civ. 

Voici  comment  est  conçu  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour,  rendu 
spécialtîment  sur  l'appel  du  1"  juillet  1  83o,  qui,  selon  les  fol-en- 
chérissciu>;,  aurait  dû  surseoir  à  l'adjudiiation  définitive,  au  lieq 
d'ordonner  qu'il  y  fût  passé  cuire,  parce  que  l'appel  dirigé  coulro 
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les  jiigemens  des  3  et  28  juin  i8jo,  Gxant  le  jour  de  cette  adju- 
dication, était  suspensif. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'au  moyen  des  désistemensdes  i3  juil- 
let et  8  août  1829,  aucun  appel  de  ce  jugement  n'existait  le 
1"  juillet  i83o  ;  que  néanmoins  la  demande  en  sursis,  formée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  quelques  in^tans  avant 
l'adjudication  définitive,  ne  fut  motivée  que  sur  l'appel  du  9  juil- 
let 1829;  qu'il  ne  fut  fait  à  cette  audience  aucune  mention  de 
l'appel  des  jugemens  des  3  et  2-5  juin  i83o,  et  qu'ainsi  les  pre- 
miers juges  ont  été  fundés  à  passer  outre,  puisque  l'existence 
matérielle  d'aucun  appel  n'était  établie;  —  Attendu  que  l'état 
matériel  du  visa  du  greflier,  apposé  sur  l'exploit  d'appel  du 
i"  juillet  1 83o,  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  regarder  comme  cer- 
tain que  le  greffier  ait  apposé  sa  signature  à  ce  visa,  ou  que  du 
moins  on  ait  voulu  la  laisser  subsister;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  Cour  ayant  déjà  reconnu  que  les  jugemens  des  18  juin  1829 
et  3  juin  1800  avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avaut 
le  1"  juillet  i83o,  et  que  celui  du  28  juin  n'inférait  aucun  grief, 
puisqu'il  ne  jugeait  rien,  le  tribunal  aurait  pu  agir  en  exécution 
desdits  jugemens  et  prononcer  l'adjudication  définitive  sans  por- 
ter atteinte  à  l'autorité  de  la  Cour: — Démet  les  parties  d'Amalvy 
de  l'appel  par  elles  relevé  envers  le  jugement  du  1"  juillet  i85o. 
Du  3  fév.  i832.  —  5'  ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Au  lieu  de  développer  les  moyens  que  les  parties  ont  invo-  - 
qués  dans  cette  cause,  nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à  in- 
diquer les  faits  nécessaires  pour  l'intelligence  des  arrêts  aux- 
quels elle  a  donné  lieu,  et  rapporter  ici  une  consultation  de 
MM.  Décamps,  Romiguières  et  Caries,  en  faveur  des  intimés* 
Cette  consultation  contient  tout  ce  qui  a  été  dit  tant  pour  ceux- 
ci  que  pour  les  appelans,  et  elle  a  servi  de  base  aux  deux  déci- 
sions de  la  Cour  royale,  sur  lesquelles  elle  nous  dispense  de  toute 
observation.  La  voici  en  entier: 

«  Pour  apprécier,  disent  ces  jurisconsultes,  la  difficulté  soulevée  par  les 
appelau:-,  il  faut  examiner  d'al;ord  quelle  décision  doit  être  portée  sur  ces 
appels  divers.  —  A  l'égard  de  l'appel  envers  le  jugement  du  iS  juin  1829, 
deux  moyens  péremptoircs  sont  proposés  par  le  sieur  Laforgue  devant  la 
Cour.  —  En  premier  lieu  ,  les  appelans  s'en  sont  désistés.  — En  second 
lieu  ,  l'assignation  notifiée  le  1er  juillet  iSôo,  en  supposant  qu'on  pût 
la  considérer  comme  un  appel ,  était  tardivement  donnée.  —  Cette  pre- 
mière proposition  n'a  pas  besoin  de  développement.  —  Le  première  de- 
mande quelques  observations;  car  on  prétend  que  le  désisten)ent  est  nul 
vis-à-vis  des  parties  qui  n'ont  pas  signé  l'acte  ;  de  l'autre,  que  le  désistemcn  t 
dui3juillet   n'a  pas  été  accepté. 
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»II  suRît  de  faire  observer,  sur  la  première  de  ces  objections,  que  l'art. 
4o2  C.P.C.  ne  reçoit  son  application  qu'à  l'égard  du  désistement  signifié  d'a- 
voué à  avoué.  Le  texte  en  doit  être  rappelé  :  —  «  Le  désistement  peut  être 
•  fait  et  accepté  par  de  simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  manda- 
■  taires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué.  «Quelle  est  la  disposition  principale  de 
cet  article?  il  accorde  la  faculté  de  faire  un  désistement  par  un  simple  acte 
signifié  d'avoué  à  avoué. Voilà  la  disposition. \  l'exercice  de  cette  faculté,  il 
impose  certaines  formalités:  la  signature  des  parties  ou  de  leurs  mandataires. 
Mais  la  loi  n'enlève  point  le  droit  de  faire  des  désistemens  par  des  actes  or- 
dinaires;  on  peut  dire,  au  contraire,  qu'elle  confirme  ce  droit,  en  disposant 
pour  le  désistement  par  simple  acte,  à  tilre  de  faculté.  —  Or,  pour  les  actes 
non  simples,  qu'on  nous  passe  l'expression,  l'art.  4o2  ne  dispose  rien  ;  il  les 
laisse  donc  dans  le  droit  commun.  —  Cela  posé,  la  difficulté  n'en  est  plus 
one  :  pas  de  disposition,  en  effet,  qui  ordonne  que  la  signature  des  parties 
sera  apposée  à  l'acte  exirajudiciaire  portant  désistement.  Cette  différence 
s'explique  parfaitement  par  l'inapplicabilité  aux  actes  extrajudiciaires  des 
motifs  qui  font  exiger  la  signature  des  parties  pour  le  désistement  par  sim- 
ple acte,  signifié  d'avoué  à  avoué. 

•  Qu'est-ce,  en  effet ,  qu'un  avoué  constitué  dans  une  instance  ?  c'est  le 
mandataire  de  sa  partie  pour  agir  conséq uemment  à  l'instance  dans  laquelle 
il  la  représente, //roc«ra<or  arf /(7eni.  —  En  faisant  un  désistement,  il  agit 
contradirtoirement  à  son  mandat  ;  il  ne  pent  donc  représenter  alors  ses  par- 
ties qu'en  vertu  d'un  mandat  ad  hoc,  attesté  par  leur  signature,  ou  un  pou- 
Toir  qui  l'autorise  à  signer  comme  leur  mandataire.  —  L'buissier,  au  con- 
traire, est,  pour  ebaque  acte  qu'il  notifie,  mandat;iire  spécial,  procurator  ad 
rem.  Il  y  a  bien  des  actes  sans  doute  pour  lesquels  il  a  besoin  d'un  pouvoir 
spécial;  mais  l'acte  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  porter  avec  lui  la  preuve  du 
pouvoir;  et  si  ce  pouvoir  n'existe  pas,  le  droit  de  le  désavouer  est  ouvert  à 
celui  qui  souffrirait  de  l'acte  qui  a  été  notifié  en  leur  nom  :  c'est  l'objet  de 
l'art.  352  C.P.C.  qui  déclare  «  qu'aucunes  offres,  aveux  ou  consentemens  ne 

■  pourront  être  faits  ,  donnés  ou  acceptés,  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine 

■  de  désaveu.  » —  Mais  si  on  ne  désavoue  pas  l'buissier,  l'acte  reste  dans 
toute  sa  force  ,  en  vertu  de  la  présomption  légale  du  pouvoir  donné  à 
l'oBBcier  ministériel,  mandataire  forcé  pour  de  pareils  actes. 

i>  Quant  au  moyen  pris  de  la  non-acceplation  du  désistement,  il  est 
puéril.  — L'acceptation  résulterait  des  actes  échangés  et  do  la  procédure 
contradictoire  qui  a  eu  lieu  avant  le  i"  juillet,  jour  auquel  on  a  voulu 
faire  reviser  l'appel.  —  Mais  le  désistement  d'un  appel,  fait  surtout  alors 
que  l'instance  n'était  pas  encore  devenue  contradictoire,  n'a  pas  besoin 
d'acceptation.  —  Comme  le  désistement  d'appel  n'est  que  le  consentement 
à  l'exécution  du  jugement,  il  est  considéré  comme  un  acquiescement, 
et  l'acquiescement  n'a  pas  besoin  d'être  accepté.  —  Enfin,  celui  qui  pour- 
suit l'exécution  des  jugemens,  a  évi-lemment  accepté  à  l'avance  le  consen. 
tement  de  son  adversaire  à  ce  que  le  jugement  soit  exécuté.  —  On  peut 
consulter  à  cet  égard  M.  Merlin  (Voy.  Désistement). 

»  Si  le  désistement  est  valable,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  l'appel. 
Telle  doit  Cire  évidemment  la  décision  de  la  Cour.  —  Les  termes  sont  im- 
portans  ici,  parce  qu'ils  déterminent  ie  caractère  de  la  décision.  —  Quelle 
'décision  doit  être  portée  sur  l'appel  envers  le  jugement  du  5  juin  et  celui 
du  a8  juin  î  —  Le  premier  de  ces  jugemens  fixe  le  jour  de  l'adjudicatinn 
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définitive  au  1er  juillet. — Le  second  rejette  l'opposition  envers  le  preniiçr. 
—  Tout  incident  postérieur  à  l'adjudication  préparatoire  rentre,  pour  les 
délais  de  l'appel  ,  dans  la  disposition  de  l'art.  706.  C'est  un  point  qui  pa- 
raît n'avoir  pas  été  contesté.  —  Le  jugement  du  28  juin  a  donc  été  attaqué 
hors  des  délais.  —  Sur  celui-là  donc  ,  décision  qui  rejettera  l'appel  connue 
fait  hors  des  délais. 

»  A  l'égard  de  l'appel  envers  le  jugement  du  28  juin,  qui  rejette  l'opposl,- 
tion,  s'il  est  dans  les  délais,  la  Cour  doit  le  conGrmer,  c'est-à-dire  que  L'op- 
posilion  était  rcjelablc.  11  est  essentiel  de  recueillir  les  résultats  de  ces  ré- 
Uexiuns. —  1"  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  l'appel  envers  le  jugement  du 
28  juin  ;  2"  l'appel  envers  le  jugement  du  3  juin  i83o  est  tardil";  5°  démis 
d'appel  à  l'égard  du  jugement  du  28  juin. 

»  Maintenant  nous  pouvons,  avec  fruit,  nous  livrer  à  l'examen  de  la  difïi- 
ciilté  relative  à  la  violation  de  l'art.  4-^7  C.  P.  C. 

»  Le  tribunal  de  Saint  Gaudens  a-l-il  pu  passer  à  l'adjudicatiou  définitive, 
malgré  ces  divers  appels?  —  Pour  la  négative,  on  dit  que,  dans  les  matières 
ordinaires,  l'appel  est  suspensif,  mais  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  pour  la 
procédure  en  saisie  immobilière  ;  qu'au  contraire  l'art.  22 15  C.  C.  est  plus 
rigoureux  pour  les  expropriations  que  pour  les  matières  ordinaires,  puisqu'il 
veut  que  l'adjudication  définitive  ne  puisse  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. —  On  ajoute  que  ce  système  trouve 
un  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  janvier  i8i8  (  J.  A., 
t.  20,  p.  5o8,  n"  577),  qui  aurait  proclamé  les  principes  sur  lesquels  on  se 
fonde  précisément  à  l'égard  de  la  procédure  en  saisie  immobilière. — Cette 
argumentation  est  spécieuse,  mais  elle  n'est  pas  solide. 

»  Ilfaut  distinguerd'abord  entre  les  trois  jugemons frappés  d'appel  :  — Les 
appels  envers  les  jugemens  des  3  et  28  juin  ne  pouvaient,  sans  difficulté, 
arrêter  l'adjudication  définitive. — Le  premier  de  ces  jugemens  ne  l'ait  autre 
chose  que  fixer  le  jour  de  l'adjudication  définitive.  —  Le  second  rejette 
l'opposition  envers  le  premier;  il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  du  pre- 
mier. —  Or,  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  décidé  expressément  , 
le  i4  février  1828,  que  «  n'est  pas  suspensif  l'appel  d'un  jugement  (jui, 
»  après  divers  incidens  élevés  sur  un  jugement  d'adjudication  [)répa- 
i>  ratoire  et  irrévocablement  jugés  ,  se  borne  à  indiquer  un  nouveau 
«jour  pour  l'adjudication  définitive.»  —  On  ne  retrace  ici  ni  l'espèce 
ni  les  motifs  de  l'arrêt,  qu'il  est  trop  important  de  connaître  pour  que  la 
Cour  ne  le  mette  pas  sous  ses  yeux. — 11  ne  faut  pas  qu'on  insiste  pour  faire 
remarquer  que  les  incidens  antérieurs  à  l'adjudication  préparatoire  avaien  t 
été  irrévocablement  jugés;  cette  circonstance  ne  peut  être  d'aucune  in- 
fluence particulière;  il  y  avait  appel  contre  le  jugement  qui  fixait  le  jour 
de  l'adjudication  définitive,  et  cependant  la  Cour  décide  qu'on  a  pu  passer 
outre  à  cette  adjudication. 

En  est-il  autrement  de  l'appel  envers  le  jugement  du  18  juin  ?  Cet  appel 
at-il  dû  avoir  son  efiet  suspensif?  —  Qu'on  y  prenne  garde;  nous  avons 
démontré  que  la  Cour  devait  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu,  vu  le  Jcsis- 
iement,  à  statuer  sur  l'appel.  —  La  Cour  n'aura  donc  point  à  s'occuper 
du  fond;  cWe  n'aura  point  eu  à  apprécier  le  mérite  de  la  décision  des  pre- 
miers juges.  —  Hue  part'illc  décision  de  la  part  de  la  Cour  déclare  èvi- 
dcmincat  que  l'appel  u'cxistuit  plus  légaleuicat  au  moiuent  où  i'adjudi- 
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cation  déGnilivc  a  eu  lieu.  —  Mais  comment  un  appel,  qui  a'avait  pas 
une  existence  légale  au  moment  de  l'adjudication,  pourrait-il  avoir  l'ef- 
fet d'un  appel  existant  légalement?  —  Il  répugne  à  la  raison  qu'on  veuille 
attribuer  a  un  acte  déclare  sans  existence  légale,  tous  les  eliels  d'un  acte 
légalement  existant.  —  La  Cour  doit  donc  tout  au  moins  se  déQer  de  celte 
argumentation.  —  Serait-il  vrai  qu'elle  fut  autorisée  par  la  loi?  Mais  il  est 
trivial,  en  droit,  qu'un  acte  ne  produit  un  eflet  que  tout  autant  qu'il  existe 
légalement.  C'est  ainsi  qu'un  acte  qui  n'est  fait  ni  dans  les  délais,  ni  dans 
les  formes  voulues,  est  censé  non  avenu,  parce  qu'il  n'y  a  pas,  aux  yeux  de  la 
loi,  d'existence  purement  matérielle.  C'est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs, 
témoin  M.  Merlin,  dans  ses  Qiicslions  de  droit,  \°  Confiscalion,  §  2.  a  Un  acte, 
»  dit  cet  auteur,  n'est,  aux  yeux  de  la  loi,  comme  non  avenu,  que  parce 
«  qu'elle  le  considère  comme  nul,  et  de  ce  qu'elle  le  considère  comme 
»  uul,  il  suit  nécessairement  qu'elle  le  rend  comme  non  avenu  ;  l'expression 
»  non  avenue  est  à  l'expression  nulle  ce  que  l'eOét  est  à  la  cause,  ce  que  la 
•  conséquence  est  à  son  principe.  »  —  Témoin  encore  M.  Toullier,  tom.  7, 
pag.  6G1  :  «  La  loi  qui  prononce  la  nullité  d'un  acte  l'anéantit  moralement 
»  et  absolument,  autant  qu'il  est  possible  ;  si  elle  ne  peut  empêcher  que  le 
»  fait  n'ait  point  existé,  elle  anéantit  et  empêche  les  effets  qu'il  aurait  pu 
»  produire,  et  le  réduit  à  un  pur  fait;  l'acte  nul  étant,  aux  yeux  de  la  loi, 
»  comme  s'il  n'avait  point  existé,  ne  peut  produire  aucun  effet  légal.  » 

De  cette  doctrine  on  peut  conclure,  sans  hésitation,  que,  dans  le  cas  où 
un  appel  est  déclaré  nul,  comme  ilest  censé  non  avenu,  c'est-à-dire,  n'avoir 
jamais  eu  d'existence,  tout  ce  qui  a  été  l'ait  malgré  l'appel  est  valable.  —  Les 
mômes  motifs  reçoivent  évidemment  leur  application  dans  tous  les  cas  où 
l'acte  d'appel  est  censé  non  avenu  :  il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause  ;  or,  l'effet 
suspensif  a  pour  cause  l'appel;  or,  l'appel  étant  censé  non  avenu,  l'effet  ne 
peut  aller  au-delà  ;  il  suit  son  principe  :  il  n'a  jamais  existé.  —  Aussi  est- 
il  encore  trivial,  au  palais,  que  lorsqu'on  exécute  un  jugement,  au  mépris 
d'un  appel,  il  n'y  a  attentat  à  l'autorité  de  la  Cour  qu'autant  qu'elle  a  été 
légalement  saisie  de  l'appel;  la  validité  ou  l'invalidité  des  exécutions  suit 
la  validité  ou  l'invalidité  de  l'appel. 

<> Qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  celte  doctrine  :  elle  ne  va  pas  jusqu'à 
dire  que  si  l'appel  est  mal  fondé,  les  exécutions  seront  valables;  au  con- 
traire, les  limites  que  nous  lui  donnons  sont  la  preuve  de  sa  vérité,  l'our 
l'établir  jusqu'au  plus  haut  degré  d'évidence,  il  sufGt  de  remonter  au  prin- 
cipe des  deux  degrés  do  juiidiction. 

»  La  loi  donne  deux  degrés  de  juridiction  :  quand  le  juge  du  premier  de- 
gré a  décidé,  sa  décision  n'est  rien,  si  on  ne  veut  pas  s'y  soumettre.  Pour- 
quoi? parce  que  les  deux  degrés  peuvent  seuls  rci/nts  former  la  décision  lé- 
gale. —  La  décision  des  premiers  juges  devant  cire  appréciée  par  les  juges 
supérieurs,  il  n'y  aura  décision  véritable  qu'après  cette  appréciation.  —  La 
conséquence  devait  être  la  suspension  de  tout  effet  pour  le  jugement  du 
premier  degré.  —  De  là  vient  que  le  jugement  ne  produit  aucun  effet  que 
du  jour  qu'il  a  été  conGrmé.  —  Mais  si  le  juge  supérieur  n'a  jamais  eu  à 
apprécier  la  décision  du  premier  degré,  si  le  jugement  n'a  pas  besoin  de 
confirmation  ,  s'il  existe  d<'  Cnilif  par  lui-même,  il  n'y  a  plus  de  cause  encore 
à  l'effet  suspensif. —  \ùn  \\n  mot,  l'elfi  t  suspensif  n'est  pioduit  que  parl'ave- 
nir  de  l'appréciation  du  juge  supéiieur  ;  cet  avenir  ne  se  réalisant  pas,  la 
cause  de  l'effet  suspensif  n'a  jamais  existé —  Le  jugement  a  son  existence 
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du  joor  qn'il  a  été  reodu  ;  dès-lors  tous  les  effets  d'une  décisioD  définitive 

lui  ont  appartenu. 

•  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  encore  :  il  est  bien  entendu  que  reflet  sus- 
pensif a  lieu,  tant  que  la  cause,  c'est-à-dire  l'appel,  existe,  et  qu'il  ne  dis- 
paraît qu'au  moment  où  la  cause  a  disparu.  Ainsi,  dans  l'espèce,  loule  pour- 
suite antérieure  au  désistement  serait  nulle,  parce  que  l'eflet  suspensif  a 
existé  jusqu'au  désistement. 

«Contre  cette  doctrine  s'élève  une  seule  objection,  qui  semble  mériter 
une  attention  sérieuse.  —  Il  n'appartient  qu'aux  juges  supérieurs  d'appré- 
cier la  recevabilité  de  l'appel,  dit  l'arrêt  de  1818.  Il  faut  reconnaître  la  vé- 
rité de  cette  proposition.  —  Sans  doute,  le  juge  du  premier  degié  n'a  pas  le 
droit  de  juger  que  l'appel  est  irrecevable  ;  mais  il  y  a  loin  certes  de  ce  prin- 
cipe à  la  conséquence  que  tou?  les  actes  faits  au  mépris  d'un  appel  non-rc- 
cevable  sont  nuls  ;  et  c'est  ici  que  nous  appelons  toute  l'attention  de  la  Cour. 
—  En  ne  s'arrêtant  pas  à  l'appel,  le  tribunal  a-t-il  jugé,  a-t-il  entendu  juger 
qu'il  était  irrecevable  î  11  ne  l'a  point  jugé,  et  il  n'a  pas  eu  la  prétention  de 
le  juger.  En  elTet,  pas  de  disposition  à  cet  égard  dans  le  dispositif.  Il  a  passé 
à  l'adjudication  malgré  l'appel,  il  ne  s'y  est  pas  arrêté  :  voilà  sa  disposition, 
et  rien  de  plus. 

»  Pour  faire  déclarer  l'appel  yrecevablc,  on  ne  pourrait  pas  argumenter 
de  ce  que  les  adversaires  n'auraient  pas  entrepris  le  jugement  d'adjudica- 
tion définitive;  les  droits  des  appelans  seraient  demeurés  entiers,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  d'appel  de  ce  jugement.  -^  Il  n'y  a  donc  pas  décision  à 
l'égard  de  la  non-recevabilité  de  l'appel  ;  il  n'y  a  pas  préleniion  de  juger.  — 
Ily  a  exécution  du  jugement  du  18  juin,  malgré  l'appel,  et  rien  de  plus.  — 
II  n'y  a  donc  pas  entreprise  sur  le  droit  de  la  Cour  d'apprécier  par  décision 
la  recevabilité  de  l'appel.  —  La  question  se  réduit  donc  toujours  à  savoir  si, 
lorsqu'un  appel  est  déclaré  par  la  Cour  sans  existence  légale,  c'est-à-dire 
non  avenu,  les^exéculions  faites  en  vertu  de  la  décision  des  premiers  juges 
et  malgré  l'appel,  sont  valables  ou  nulles.  —  Or,  à  cet  égard,  nous  avons 
suffisamment  développé  les  principes  qui  démontrent  la  validité  des  exé- 
cutions  —  Ajoutons  que  si  on  devait  toujours  s'arrêter  devant  un  ex- 
ploit d'appel,  la  procédure  en  saisie  immobiliéie  serait  interminable;  que 
le  décret  de  181 1,  qui  fixe  et  les  délais  de  l'appel  et  les  délais  dans  lesquels 
les  juges  d'appel  doivent  statuer,  serait  sans  cliét,  puisqu'on  n'aurait  qu'à 

relever  appel  au  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive Pour  achever  la 

cause,  rappelons  les  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  art.  5,  tit.  26,  qui 
vient  prêter  un  merveilleux  appui  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici: 
«  Les  sentences  et  jugemens,  dit  cet  article,  qui  doivent  passer  en  force  de 
»  chose  jugée,  sont  ceii.v  rendus  en  dernier  ressort,  et  dont  il  n'y  a  appel,  ou 
»  dont  l'appel  n'est  pas  receuablc,  soit  que  les  parties  y  eussent  formellement 
»  acquiescé,  ou  qu'elles  n'en  eussent  interjeté  appel  dans  le  temps,  ou  que  l'ap- 
»  pel  ait  été  déclaré  péii.  » 
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Z.OIS  ET  ARRÊTS. 


ORDONNANCE  DU  ROI  (i). 

Avoués.  — Chambre.  — Eligibilllo. —  Condilion. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  conditions  d'èligibilîtè  aux  chambres  des  avoues  (j). 

LOUIS-PHILIPPE,  —etc.  Vu  l'arrélt  du  i3  frimaire  au  9  (3),  qui  élablit  des  cham- 
bres d'avoué  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  1  aoùl  18  iG  (4),  portant  que  nul  ne  pourra  ttro  élu  membre  de 
la  chambie  des  avcu'-'s  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  s'il  n'exerce  depuis 
plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'avoué  ; 

Vu  l'ordoiinauce  du  ij  "avril  1818  (5},  qui  e'tablit  la  même  coiidilion  d'éligibilité  pour 
la  thambr^;  des  avoués  pi  es  la  cour  royale  de  Paris  ; 

Vu  l'ordonnance  da  1  7  juin  1820,  portant  que  nul  ne  pourra  rire  é'u  menibre  de  !a 
chambre  dc«  avoués  prés  U  cour  royale  de  Toulouse,  s'il  u'exercc  dt-'puis  plus  de  huit  ans 
les  foncli.ms  d'avoué  ; 

Vu  l'ordonnance  dtr  50  juin  1821,  portant  que  nul  ne  pourra  èire  élu  membre  de  la 
chambre  de»  avoués  prés  la  cour  royale  d'Aix,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  six  ans  les 
fonctions  d'avoué  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  Gxer  d'après  un  mode  uniforme  les  conditions  d'éligibililé 
aux  chambres  des  avoués,  et  de  les  soumettre  à  une  lègle  qui  laisse  une  même  latitude 
aux  cboix,  quel  que  soit  le  plus  ou  moins  de  fréquence  des  mutations  d'oflice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'élat  au  dépai  temeut  de 
la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  enlendu. 

Nous- WONS  oauossÉ  ET  ORDONNONS  r,c  qui  suit  :. 

Art.  1 .  Lorsque  le  uondire  des  avoués  prés  les  cours  roya'es  cl  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sera  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  cbaiiibres  de  discipline  ne  poui  - 
root  être  élui  que  parmi  les  avoués  les  plus  anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du  nom- 
bre total. 

Lorsque  le  nombre  sera  au  dessous  de  vingt,  tout  .tvoué  sera  éligible  à  la  cliambrc  .le 
discipline. 

a.  Les  ordonnances  royales  des  2  i  aoùl  1  8  iG,  2  3  avril  1818,  17  juin  1820  el  10  juin 
l8ai,  relatives  à  la  composition  des  chambres  d'avoués,  sont  1  apportées. 

Compiègne,   iuaoùii832.  Si>î  LOL'IS-PlllLIPPE. 


ORDONNANCE  DU   ROI. 

Iliii.s.-iers.  — Chambre.  — Eligibilité. — Contiitlon, 

Ordonnance  du  Roi^ui fixe  les  conditions  d'élipbiliti}  aux  chambres  des  huissiers. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  Vu  le  décret  du  i4juin  1  8  i3,  p'ïriantiégleincnt  sur  l'oiganî. 

•atiun  et  le  service  des  huissiers  ;  (6)  —  Vu  l'ordonnance  du  2G  août  1829,  qui  exige  dix 

(  ij  Sur  !a  (Itiiiaixle  d<!  plusieurs  al.oniiM  que  nous  avions  coosiillés  à  ce  sujet,  nous  conlinnerons  à 
ra|i|'.orli5r  dans  nos  c^iliicrs  loules  I09  lois  ri  onloiinunccs  d'inlérùl  générij  puLliérs  dans  le  Ilnllclin  olli- 
l'icli  «eulenicni  nous  nous  disiienscrons  de  donner  les  lois-codes  qui  occuprrule'nl  une  |ilacc  intililr, 
parce  qu'elles  sont  jointes  à  rliaqur  nouveau  rode  cl  qu'elles  tout  vendue»  an  pii«  le  plus  minime; 
.liiisi  lis  di-ui  Codes  p^nal  et  d'insirucliun  criminelle  te  vendent  7J  r.  à  l'Inipriini^iie  rovale  ;  il  m  si  élu 
»Misi  de  la  loi  «ur  la  g;irde  naiionalr,  .(ni  sVst  vendue  i5  c,  rXr.  —  Pour  économiser  la  place,  nous 
..tont  lail  un  nouTran  sacrifice  en  dminam  les  Uni  ei  ordunnancï  de  ce  cahier  en  c;ii  actcre  lu--'  c.el , 
iiia!sli<'«-(in,it  4'uiiB  coniposilioii  Ire»  lOÛleiise. 

(1)  y^}jri  l'ordotiDaiirequi  suil. 

;jj  J.  A.,  I.  5,  p.  >j6.  — (4)  ['.  nS.  —  'i]  T.  >5    p.  >j5. 

(6;  i.  A.,  I.  li,  p.  iSj.V  I/ui)ii<r,  n"  61.     , 

T.  I.XIII.      ~"  iT) 
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années  d'exercice  pour  être  éligible  à  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine;  —  Vu  l'ordoDiiance  du  13  août  i83i  (1),  relative  a  la 
formation  des  chambres  de  discipline  des  avoue's  ;  —  Kolre  Conseil  d'État  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  -. 

Art.  I.  Lorsque  le  nombre  des  huissiers  exerçant  dans  le  ressort  d'un  tribunal  d  ar. 
rondisseinent  sera  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  chambres  de  discipline  ne  pour- 
ront êire  élus  que  parmi  les  huissiers  les  plus  anciens  en  exercice,  forniaut  la  moitié  du 
nombre  toial.  —  Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous  de  vingt,  tout  huissier  sera  éligible  a 
la  chambre  de  discipline. 

2.  L'ordonnance  du  26  août  iS'g  relative  à  la  composition  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  huissiers  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  est  rapportée. 

Saint-Cloud,  G  octobre  i83î.  Signe  LOUIS-PHILIPPE. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Prise. —  Navires.  —  Répartition. 

Ordonnance  du  Roi,  sur  la  Répartition  des  Sommes  provenant  de  la  vente  dfi  navires  cap- 
turésy  pour  motif  de  Traite  de  Noirs,  par  les  hàiimens  de  l'Etal,  et  confisqués  défini- 
tivement  parjugemens  prononcés,  dans  tes  Colonies  en  vertu  de  la  loidii  26  ai'ri/  1  827. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  —Vu  les  lois  du  i5  avril  1818,  aS  avril  1827  et  4  mari 
i83i,  concernant  la  répression  de  la  traite  des  noirs  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  8  janvier 
1817  relative  à  la   même  maiiérc  ;  — -  INous  avons  ordonné  tt  ordonn'ins  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  sommes  provenues  jusqu'il  ce  jour  et  celles  qui  proviendraient  ullérieu- 
reiienl  dus  veiiles  de  navires  capturés,  pour  moiif  de  ttaile  de  noiis,  par  les  hàlimeus 
de  l'Etat,  et  coulisqués  définit. vcmcnl  p.ir  jugeniens  prononcés  dans  les  colonies  eu  vertu 
de  la  loi  du  2 5  avril  1817,  seront  ié|iarties  entre  les  capteurs,  conformément  aux  luis  et 
régicmeus  sur  les  prises  maritimes. 

Paris,  I G  novembre  i83i.  S(V/iJ  LOUIS-PHILIPPE. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 
Emprisonnement.  —  Cendanucs.  —  Indemnité.  —  Délits  forestiers. 

Ordonnance  du  Roi,  sur  l'Indemnité  allouée  aux  Gendarmes  pour  l'arrestation  des  l'nrii- 
vidus  inso.'vibles  condamnés  à  des  amendes  pour  délits  forestiers . 

LOUIS-PHILIPPE,  elc.  —  Vu  l'article  îii  du  Code  l'oreslier  et  l'article  6,  nos  ,  et 
2,  du  décret, du  7  avril  i8i3;— Notre  Conseil  d'Etat  enlenilu  ;  — Considérîint  que  le 
droit  de  capture  acuiellemtnt  aitribné  aux  gendaimes  pour  l'arrestation  des  délinquans 
insolvables  condamnés  à  des  amendes  pour  délits  foresliers,  est  déterminé  par  le  n"  2 
de  l'article  6  du  décret  du  7  aviil  i8i3  ;  — Que  le  tau^  de  celle  indumnilé  n'est  point 
en  rapport  avec  la  multiplicité  de  ces  arrestalious  et  la  facililé  avec  laquelle  elles 
s'opèrent;  —  Et  qu'il  est  dé=-li)rs  convenable,  tant  dans  l'intérêt  du  trésor  que  dans 
celui  des  parties  elles-mêmes,  de  la  réduire  au  taux  fixé  pour  l'exécution  des  jugcmens 
de  simple  police,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  cq  qui  suit  : 

Art.  I .  La  capture  des  délinqii.ms  insolvables  condamnés  à  des  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  pour  délits  forestiers,  ne  donne  droit  ayx  genilarmcs  qui  l'ont 
opérée  qu'à  la  taxe  fixée  par  le  n°  i  de  l'article  G  du  décret  du  7  aviil  18  i3. 

Paris,  2  5  février  iS3i!  Si>e  LOUIS-PHILIPPE. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cour  d'assises. —  Indtinnilé.  —  Président. 

Onlonnance  du  Roi  portant  fixation  du  Supplément  de  traitement  et  de  l'Indemnité  alloués 

(1)  r<>j«»  l'ordonnance  <pii  précède. 
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aux  Conseillers  délégués  pour  présider  les  Cours  d'assises  dans  les  villes  qui  ne  sont  point 

chefs-lieux  de  Cour  TOj aie  (^i'). 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  —Vu  Fa  loi  de  finances  en  date  da  ai  avril,  portant  axalion  des 
cre'dils  pourles  dépenses  de  l'Etat  pendant  l'exercice  i83j  ;  —  Considérant  qu'une  réduc- 
tion de  soixante-huit  mille  huit  cents  Trancs  a  été  opérée  sur  la  somme  de  cent  quatre-vingt- 
six  mille  huit  cents  francs  précédemment  affectée  au  paiement  du  supplément  de  traitement 
attribué  par  l'article  g  du  décret  du  3o  janvier  i8i  i  aux  couseitlers  délégués  pour  pré- 
sider les  cours  d'assises  dans  les  départemens  qui  ne  sont  point  chefs-lieux  d'une  Cour 
royale;  —  Qu'il  des  ient  nécessaire  de  procédera  unp  nouvelle  fixation  de  ce  supplément 
de  traitement,  et  qu'il  convient  de  prendre  pour  base  de  celte  Gxation  la  distance  à  par- 
courir pour  se  rendre  du,chcf-lieu  de  la  Cour  royale  à  celui  de  la  Cour  d'assises,  la  durée 
moyenne  des  assises  el  la  population  des  villes  où  elles  se  tiennent;  —  Considérant  qu'il 
importe  également  de  régler  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  conseiller  qui,  après  avoir 
terminé  les  assises  d'un  trimestre,  est  rappelé  durant  le  même  trimestre  poui  présider  une 
assjse  extraordinaire  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I .  Les  conseillers  délégués  pour  présider  les  assises  ordinaires  dans  les  villes  qui 
ne  sont  point  chefs  lieux  de  Cour  royale  recevront,  à  compter  du  i"  avril  i832,  un  sup- 
plément de  traitement,  qui  est  fixé  par  trimestre  comme  il  suit,  savoir  ; 

1°  A  sept  cents  francs  ;  Auierrc,  Cahors,  Nantes,  Perpigoan,  Q^iiuper,  Eeinu,  £odé>,  'Sf  ioies,  Slra«- 
bourg  el  Trojes; 

1°  A  s'il  cents  francs  :  Angouléme,  Bourbon-'Veudée,  Carcassonue,  Cbartres,  Pèrigueui,  Saint-Omer. 
Tours  ti  Versailles; 

3°  A  cinq  cents  frano  :  Albi,  Aleneon,  Coulancei,  Digne,  Draguignan,  Laoa,  ilelun,  Meude, 
Méiières,  Privas,  le  Puy,  Saint-Bri^uc  ei  Vannes; 

4'  A  quatre  cents  francs:  Aucb,  Beauvais,  Blois,  Bourg,  Cirpenltas,  Cbâions  sur-Saûne,  Cbâlean- 
roui,  CbaumoDl,  Epinal,  Evreui,  Foii.  Gap,  Guérei,  I^aval,  l.r„is^e-Snuliiier,  le  Mans,  Uonl-de- 
Marsan,  Uonlauban,  Ifonibrisoo,  Uouliai,  iVeters,  Niort,  Saiot-Plour,  Saint-Uibiel,  Tarbes,  Tulle, 
Valence  et  Vesoul. 

2.  Le  conseiller  qui,  après  avoir  terminé  les  assises  ordinaires  d'un  trimestre,  sera 
rappelé  durant  leméme  trimestre  pour  présider  une  assise  extraordinaire,  recevra,  à  raison 
de  celle  nouvelle  présidence,  une  indemnité  de  dix  francs  par  poste  pour  frais  de  voyage 
et  de  nourriture  en  route,  et  de  quinze  francs  par  jour  pour  frais  de  séjour  peudant  la 
durée  de  l'assise. 

Cette  indemnité  sera  pajée  sur  mémoire  comme  frais  de  justice  criminelle  exlraordi» 
naire,  en  vertu  d'an  exécutoire  déhvré  par  le  premier  président  de  la  Cour  royale,  sur  la 
réquisition  du  procureur-général. 

Paris,  17  mai  i832.  Signé  LOUIS-PHILIPPE, 


ORDONNANCE  J.)U  ROI. 

Cotir  d'assises.  —  Indemnité.  —  Président.  ^ 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  Supplément  du  traitement  des  Présidens  d'assises  (2). 

LOUIS-PHILIPPE  ,  etc.;  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  I.  Lei  conseillers  de  Cour  royale  qui  ont  siégé  comme  piésidens  d'assises  dans 
les  villes  qui  ne  son'  point  r.h"fs-lieux  de  Cour  royale.  av<inl  le  1  mai  i83ï,  recevront  le 
supplémcn!  de  irailera"nt  dé  ermlné  p,ir  le  décret  du  3o  janvier  1811. 

1.  Le  supplément  de  traitemml  tixé  par  notre  ordonnance  du  17  mai  dernier  à  la 
somme  de  sept  centt  franes  pour  la  p  i=<idencf  des  assises  dt-  la  ville  de  Saintes  (Charenle- 
lu(érieure),  et  a  cel  e  de  qua're  cents  francs  pour  la  présidente  des  assises  de  Niort(Deux- 
Sévres) ,  i-ra,  à  partir  dj  quatrième  tii:ii»sire  de  l'année  i83î,  de  six  cents  francs  pour 
la  présidence  des  a.-sises  de  la  Ctiarebie-Inférieure  ,  et  de  cinq  cents  francs  pour  la  pré- 
sidence des  assises  dei  Deux-Sèvies. 

3.  Notre  ordo:ina:icceii  date  du  1  7  mai  iS3i  continuera  â  être  exécutée  selon  sa  forme 
el  teneur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 

Sdini-Cloud ,  3  août  i83i.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

'1)  ^tfjre:  l'onloimaiiee  qui  stiii. 

(t)  Kujr«t  ruriloiiuancc  'lui  |iirc.-  è<lc. 
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LOI 

SUR    LE    RECRCTEMEKT    nE    l'aRMÉE. 

LOUIS-PHILIPPE ,  elc. 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  I.  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  engagcinens  volontaires,  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  ci-après ,  Vitres  II  ei  II  I . 

a.  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupes  (lançaises  ,  s'il  n'est  Français. 

Tout  iudi»iJu  né  en  France  de  parens  étrangers  sera  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  présente  loi ,  immédiatement  après  qu'il  aura  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
l'article  g  du  Code  civil. 

Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  pouiront,  à  aucun  titic,  servir  dans  l'aimée  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  slllictive  ou  iiifamai.tc; 

2°  Ceux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emptisounemcot  et 
au-dessus,  et  qui  en  oulre  ont  été  placés  par  le  jugement  de  condamnation 'sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  ,  et  interdits  des  dioits  civiques  ,  civils  et  de  ramille. 

3.  L'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui  résultent  des  lois  annuelles  de  Tinanccs 
et  du  coulingen".  , 

1°  De  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ; 

2°  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  eu  congé  dans  leurs  foyers. 


Des  Appels. 

4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre  lesdéparlemens,  du  nombre  d'hommes  à  fournir, 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  cootingent,  pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé 
à  ladite  loi. 

Le  mode  de  celte  répartition  sera  fixé  par  la  même  loi. 

5.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  Ie< 
jeunes  Français  qui  auront  leur  domieile  légal  dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

G.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton-. 

I '-  Le's  jeunes  gi'iis,  même  émancipés,  engagés,  établis  au  dehors  ,  expatriés  ,  absens 
ou  détenus  ,  si  d'ailleurs  leurs  père  ,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  daus  une  des 
communes  du  canton  ,  ou  s'ils  sont  (ils  d'un  père  expatrié  qui  avait  son  dernier  domicile 
dans  une  desdites  communes; 

a"  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à  défaut  de  père,  sont  domicilies 
dans  le  canton,  à  moins  qti'i's  nejustifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton; 

3°  Les  jeunes  gens  maiiés  et  domicilies  dans  le  canton,  alors  même  que  lenr  père  ou 
leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur 
mère,  ni  tuteur; 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précé- 
dcns  ,  et  qui  ic  jusliGei  aient  pas  de  leur  inscription  dans  un  autrecaolon. 

■y.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme  ayant  1  âge  requis  pour  le 
tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n'auront  pas  produit  avant  le  tirage, 
un  extrait  des  registres  de  l'état  civil,  cOLStatant  un  âge  différent,  ou  qi.i,  à  défaut  de 
registres,  ne  pooiront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur  âge,  conformément  à  l'arliclc 
/<  6  du  Code  civil. 

iUsuiviont  Id  chance  du  numéro  qu'ils  auioiit  obtenu. 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage  d'après  les 
règles  précédentes,  seront  dressés  par  les  maires  : 

I»  Sur  la  déclaiatioii  a  laquelle  seront  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parens,  ou  lutcors; 

»"  D'oflice,  d'apivs  les  regislics  de  l'état  civil  et  tous  autres  documcns  ou  icnseigntmeus. 


LOIS    ET    ARRtTS.  6o5, 

Ils  scn^nl  cDSitile  publit'set  affiches  dons  chaque  commune  cl  dans  les  formes  picscvites 
par  les  articles  G.'  et  6i  du  Code  civil. 

Un  avis  publie  dans  les  même»  formes  iadiqiieni  teslicti,  jour  cl  heure  ou  il  s cra  proce'dé 
a  l'examen  desdiis  tableaux  el  à  la  désigr.alion,  par  le  soil,  du  'conlingenl  cantonual. 

9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recensement  des  années  préce'dentes,  des  jeunes  gens 
onl  cle'  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année  qui  suivi  a  celle  où  l'omission  aura 
é:é  découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  irenle  ans  accomplis. 

I  o.  Dans  les  cautons  comp'.isés  de  plusieurs  commune.- ,  l'examen  des  tableaux  de  recen- 
sement cl  le  tirage  au  soit  auront  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devnnt 
le  sous-préfet,  a'^sisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs 
cantons,  le  sous-préfel  sera  assisté  du  maire  et  de  se>  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurb  païens  ou  ayans-cause ,  seront 

enlenikis  dans  leurs  observations.  I.e  sou<-préiél  statuera  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires. 

Le  tableau  reelifié,  s'd  v  a  lieu,  el  défitiilivemerit  arr'ié,  sera  revêtu   de  leurs  signatures. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,   loidre   dans  lequel  elles  seront 

appelées  pour  le  tiiage  sera  ,  chaque  fois  ,  indiqué  par  le  sort. 

I  I  .  Le  sous-préfel  inscrira  en  lêie  de  la  liite  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se 
trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'arlicle  3  8  ci-après. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués  de  droit  :  ces  numéros  seront  en  conséquencfi 
extraits  de  l'urne  avaiil  l'opération  du  tirage. 

I  1.  Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le  sous-préfet  comptera  publiquement 
les  numéios  déposés  dans  l'urne;  et,  après  s'être  assuré  que  ce  nombre  est  égal  â  celui  des 
jeuucs  gens  appelés  à  y  concourir,  il  eu  fera  la  déclaration  à  ha.ite  voi.x. 

Aussitôt  aprè».  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  prendra  dans 
l'urne  un  numéro  qui  sera  immédialemcnl  proclamé  et  inscrit.  Les  parens  des  absens,  ou, 
a  leur  défaut,  le  maire  de  leur  coiinnnnc,  tircroiil  à  leur  place. 

L'opération  du  tirage  achevée  sera  définitive  :  elle  ne  pourra,  soxii  aucun  prétexte,  être 
rccomnieniée,  et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il  aura  tiré. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  11  ysera  fait 
mention  des  cas  el  des  motifs  d'exemption  ou  de  déduction  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  pa- 
rens, ou  les  maires  des  communes,  se  proposeront  de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  révi- 
sion dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  ser.T  ensuite  lue,  arrèlée  el  signée  de  la  même  manière  que  le  tahleaa 
de  recensement,  et  annexée  avec- ledit  tableau  a:i  piocès-veibdl  des  opérations. Elle  sera  pu- 
bliée et  aflicliée  dans  chaque  commune  du  cantou. 

i3.  Seront  ex<.in|)tés  et  remp'aeés,  dans  l'ordre  des  numéros  subscqu'ns,  les  jeunes 
gens  que  leur  numéiu  désignera  pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui  se  liouvrront  dans 
un  des  cas  suivans,  savoir  : 

1"  (-eux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 

2'  Ceux  que  leurs  itiGrmités  rendront  impropres  au  service  ; 

3"  l>'diné  d'orphelins  de  père  et  de  inére  ; 

/,°  Le  fils  unique  ou  i'ainé  des  fils,  ou,  à  défaut  de  Gis  ou  de  gendre,  le  pelil-fds  unique 
ou  l'aîué  des  petils-fils  d'une  femme  aclueileinent  Teuve,  ou  d'un  père  aveugle  ou  cotre 
dans  sa  snixante-et-dixième  année  : 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessas  notés  3-  et  4°,  le  frère  puîné  jouira  de 
l'exemption,  si  le  frércaîné  et  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le 
rende  impotent  ; 

5o  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du. même  tirage,  et  désignés  tous 
deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

G^  Celui  dont  un  (rèrc  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que  pour  remplace- 
ment ; 

70  Celui  dont  <iu  frère  «cra  morl  en  aolivilé  de  service,  ou  aura  été  réformé,  ou  admis  à 
la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou  inGrnii'és  contractées  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

L'exemption  accordée  couforménicnt  aux  numéros  6  et  7  ci-dr$su«  jeta  appliquée  dan* 
la  même  famille  autant  de  fois  cpie  les  même-  ilroits  s'y  repioduirnni. 

Seront  comp'ées  néanmoins  en  déduction  desdites  rximptions  les  extirplinnç  déj,i  ac-" 
cordées  aux  frères  vivans,  en  veitu  da  présent  article,  ù  tout  autre  t. Ire  que  pour  in- 
lirmité. 

!.'•  jeune  homme  omis  qui  ne  se  vra  pas  présenté  par  lui  ou  ses  ayans  cause  potir  con- 
courir au  tirage  de  la  classe  à  laquelle  il  appurlcuail,  ne  pourra  réclamer  le  bénélicc  des 
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exemptions  indiquées  par  les  nume'ros  3,  4,  5,  6  et  7  dn  présent  article,  ti  les  causes  rie 
ces  exemptions  ne  sont  survenues  que  postérieu.retnenl  à  la  cldlure  des  listes  du  conlin- 
geut  de  sa  classe. 

i4.  Serout  conside'rés  comme  ayant  satisfait  à  l'ajipel  et  compte's  numériquement  en 
déduction  du  contingenta  former,  les  jeunes  gens  déslgués  ])ar  leuruuméi-o  pour  faire  par- 
tie dudil  contingent  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  suivans  : 

1°  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou.  d'une  commission,  sous  la  condition  qu'ils  se- 
ront, dans  tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  préseute  loi  ; 
a°  Les  jeunesmarins  portés  sur  les  registres-matricules  de  l'inscriptiou  maritime,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  les  articles  i,  3,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  2  5  octobre  1796 
(3  brumaire  IV),  et  les  charpentiers  de  navire,  perceurs,  voiliers  et  calfats  immalricnlés, 
conformément  à  l'article  Ai  de  ladite  loi  ; 

3°  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  à  condition  qu'ils  passeront,  soit  dans  ladite 
école,  soit  dans  les  services  publics,  un  temps  égal  a  celui  fixé  par  la  présente  loi  pour  le 
service  militaire  ; 

4°  Ceux  qui,  étant  membres  de  l'instruction  publique,  auraient  contracté,  avant  l'épo- 
que déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de  l'université,  l'engagement 
désavouera  la  carrière  de  renseignement: 

La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  centrale  de  Paris,  à 
ceux  de  l'école  d'de  de  jeunes  de  langue,  et  aux  professeurs  des  institutions  royales  des 
sourds-muets  ; 

5°  Les  élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs  études 
ecclésiastiques;  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  minis- 
tère dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'Etat;  sous  la^condilion,  pour  les  premiers,  que, 
s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans^accomplis,  et  pour  les 
seconds,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'année  qui  suivra  celle  où  ils  anraient 
pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  pré- 
sente loi  ; 

6°  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de  l'institut  ou  de  l'Université. 
Lesjeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent  cantonnai,  et 
qui  en  auront  été  déduits  conditionnellement  en  exécution  des  numéros  1 ,  3,  4  et  5  du  pré- 
sent article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été 
comptés  en  déduction  du  contingent,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de 
leur  commune  dans  l'année  où  ils  auront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou  études,  et  de  re- 
tirer expédition  de  leur  déclaration. 

Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et  de  la  Soumettre  au  visa  dn  pre'fet  dU  dépar- 
tement dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  parle  premier 
paragraphe  de  l'article  38  de  la  présente  loi. 

Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes, sans  déduction  du  temps  écoulé 
depuis  la  cessation  desdits  services,  fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment  de  la  décla- 
ration. 

i5.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues,  les  réclamations  auxquelles  ces  opéra- 
tions auraient  pu  donner  lieu  seront  entendues,  et  les  causes  d'exemption  et  de  déduclioo 
seront  jugées  en  séance  publique,  par  un  conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet',  pré^idenl,  ou,  à  son  défaut,  du  conseiller  de  préfecture  qu'il  aura  délégué; 
D'un  conseiller  de  préfecture 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département , 

D'un  membre  du  conseil  de  l'arrondissement,  tous  trois  ;'i  la  désignation  du  préfet; 
D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  parie  roi. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  assistera  aux  opérations  du  cooscll  de  révision  : 
il  sera  enVendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera,  et  pourra  faire  consigner  ses  observa- 
tions aux  ri-gislres  des  délibérations. 

Le  conseil  de  révision  se  iransjjorlera  dans  les  divers  cantons  ;  lotilefols,  suivant  les 
localités,  le  préfet  poirrra  réunir  dans  le  hième  lieu  plusieurs  cantons  pour  lés  opérations 
du  conseil. 

Le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été  suppléé  potirles  opcratinns 
du  tirage,  assistera  aux  séances  que  le  conseil  de  révision  tiendra  dans  l'étendue  de  son 
arroudisscmcni. 

Il  y  aura  voix  consultative. 

16.  Les  jcuues  gens  qui,  d'après  leurs  UuiAéros,  pourront  ^ire  appelés  à  faire  par^ 
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tie  du   conlingcnt ,  seront  convoqués  ,  e\ammés  et  eulendus  par  (e  conseil  de  rc'visîon. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  on  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  on  s'ils 
n'obtiennent  pas  un  délai,   il  sera  procédé  corame  s'ils  étaient  présens. 

Dans  les  cas  d'exempiion  pour  inlirmités,  les  gens  de  l'art  seront  consultés. 

I.C5  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  scronijugés  sur  la  production  de  documens 
«uihei.liqucs,  nu,  à  défaut  de  documens,  snr  des  ceiliGcals  fignés  de  trois  pères  de 
Pannlle  domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les  Gis  sont  sonni:s  à  l'appel  ou  ont  été 
appelés.  Ces  ccrtiGcals  devront  en  outre  être  signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la 
Cotnmune  du  réclamant. 

17.  Le  conseil  de  révision  statuera  également  sur  les  substitutions  de  numéros  et  les 
demandes  de  remplacement. 

18.  Les  substiinlioDS  de  numéros  sur  la  liste  cantounale  pourront  avoir  lieu,  si  celui 
qui  se  présente  à  la  place  de  l'api-elé  est  reconnu  propre  au  service  par  le  conseil  de 
re'vision. 

19.  Les  jeunes  gens  compris  défiuilivemenl  dans  le  contingent  cantonnai  pourront  se 
faire  remplacer. 

Le  I emplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  conditions  suivantes  : 
Le  remplaçant  devra, 

i'  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations  imposées  soit  par  ta  présente  loi,  soit  par 
celle  du  îj;Ociobre   1795  sur  l'inscription  maritime  ; 

î">  Etre  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au  plus,  ou  de  vingt  à  trente  cinq,  s'il  a  été  militaire, 
bu  de  dix-huit  à  trente,  s'il  est  frère  du   remplacé; 
3°  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enlans  ; 

4°  Avoir   au   moins   la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il  n'a  pas   déjà 
lervi  dans  l'armée,  el  réunir  les  autres  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  ; 
5o  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire; 

6.0  Suivant  sa  position,  être  porteur  des  ceitilicals  spécifiés  dans  les  articles  30  et  ai 
ci-après. 

2o.   Le   remplaçant  produira  un  certlHcal  délivré  parle  maire  de  la  commune  de  son 
dernier  domicile.  Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette 
commune,  il  sera  tenu  d'en  produire  également  un  antre  du  maire  de  la  commune  on  des 
maires  des  communes  où  il  aura  été  domicilié  pendant  le  cours  de  cette  année. 
Les  cenif  cals  devront  contenir  le  signalement  du  remplaçant,  et  attester, 
1»   La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  commune; 
îo  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3°  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  pourvoi,  escroquerie, 
abus  de  confiance,  ou  attentat  aux  moeurs. 

Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait  pas  l'individu  qui  ferait  Ja 
demande  de  ce  ccrliGcat,  il  devra  en  constater  légalement  l'identité,  etrecoeillir  les  preuves 
et  témoignages  qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  à  la  connaissance   de  la  véri'é. 

3  I .  Si  le  remplaçant  a  été  militaire,  outre  le  certificat  du  maire,  il  devra  produire  un 
cerliCcal  de  bonne  conduite  du  corps  dans  lecjuel  il  aura  servi. 

ïa.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision  du  département  dans  lequel  le 
remplacé  a  concouru  au  tirage. 

a3.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  son  rcmptaçanl  pendant 
un  an.  à  compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  Il  sera  libéré  si  le  remphiçaLt 
meurt  sous  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il  est  arrêté  pendant  l'année. 

î'i.  Les  actes  <le  substitution  et  de  remf)lacemeDl  seront  reçus  par  le  préfet,  dans 
lei  formes  prescrites  pour  les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  par  ticulières  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  conlraclans,  à  l'occasion 
dfs  subsiitutions  et  remplacemcns,  scronf  soumises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout 
autre  contrat  civil. 

î5.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  articles  2G  et  37,  les  décisions  du  conseil  de  révision 
seront  déGnitives. 

5 6.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent 
cantonnai  auront  fait  des  léilamaiinns  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision 
à  intervenir  sur  des  questions  judiciaire»  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  des 
jeunes  gen»  en  pareil  nombre,  suivant  l'ordre  du  tirage,  seront  désigné»  pour  suppléer  ce» 
réclamaD»,  s'il  y  a  lieu.  Ils  ne  S'iront  appelés  que  dans  les  cas  où,  par  l'cifut  des  décision» 
judiciaires,  le*  réclamans  seraient  déGnitivemeul  libérés. 

Ces  quriiioiis  seront  jugée»  tonirai'icloircmcnl  avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente. 
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Les  Iribrinaiix  Slalueronl  sans  dëiai,  le  ministère  public  entendu,  sauf  appel, 

27.  La  dispoîilion  de  l'arlicle  pic'ceilenl,  relative  aux  jeuaes  geDS  appelés  condilicn- 
iielleoienl,  sera  c'galement  appliquée,  lorsqu'aux  termes  de  l'article  4  1  ci-après,  des  jeunes 
gens  auront  été  déférés  aux  tribunaux  comme  piévenus  de  s'ê:re  rendus  impropres  au 
service,  lorsaue  le  conseil  de  révision  aura  accordé  un  délai  pour  production  de  pièces 
jusiilicalives,  ou  pour  cas  d'absence,  lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

28.  Après  que  le  conseil  de  révision  aurasiottié  sur  les  exempiions,  déductions,  substi. 
lations,  remplacemens,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles  les  opérations  du 
recrutement  auront  pu  donner  lieu,  la  liste  du  conlingcnl  de  chaque  canton  sera  déûniti- 
vement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision,  et  les  noms  inscrits  seront  proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  articles  26  et  37,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des 
autres,  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que  condilionoellemeiit  et  sou»  la 
réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclaiera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  celle  liste, 
sont  définitivement  libérés.  Celte  déclaration,  avec  l'iudicalion  du  dernier  numéro  compris 
dans  le  ccnlingeut  cantonnai,  sera,  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Dès  que  les  délais  accordés  eu  vertu  de  l'article  2  7  seront  expirés,  on  que  les  ti  ibunaux 
auront  statué  en  exécution  des  arlicles  2O  et  4i,  le  conseil  prononcera  de  la  même  ma- 
nière la  libération  des  réclanians  ou  des  jeunes  geus  conditionnellcment  désignés  pour  les 
suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ce  pourra  statuer  ultérieurement  sur  les  jeunes  gens  portés  sur 
les  listes  du  contingent  que  pour  les  demandes  de  substitution  et  de  remplaceinciil. 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque  canton  d'un  même  département 
formera  la  liste  du  contingent  dé|)artemenlal. 

29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  remplacer, 
seront  immédiatement  répartis  entre  les  corps  de  l'armée,  et  inscrits  sur  les  registres 
matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

>'éanmoins  ils  seront,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  et  les  proportions  délei  minées 
par  les  lois  annuelles  du  contingent ,  divisés  en  deux  classes  ,  composées  ,  la  |)remlère,  de 
ceux  qui  devront  être  mis  en  acti\ité,  et  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

30.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldais  appelés  sera  de  sept  ans,  qui  compteront  du 
1"^'' janvier- de  l'année  où  ils  auront  été  inscrit»  sur  les  registres  matricules  des  corps  de 
l'armée. 

Le  3j  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur 
temps  de  sei  vice  recevront  leur  congé  définitif. 

Ils  le  recevcpnl  en  temps  de  guerre  immédiatement  après  l'arrivée  au  corps  du  coDlin«ent 
destiné  à  les  remplacer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés  illimités,  ils  seront  délivrés  dans  chaque 
corps  aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  drapeaux  ,  cl  de  préférence 
à  ceux  qui  les  demanderont.  , 

Les  hommes  ^laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  êlre  soumis  à  des  revues  et  à  des 
exercices  périodiques  qui  seront  fixés  parle  ministre  de  la  guerre. 

TITRE    m. 
Des  Engagement  cl  Bengagemens. 


1 


SECTiosr  pre:\tieiie. 
Des  Enijaqetnpus. 

3  i^    Il  n'y  aura  dans  les  troupes  françaises  ni  prime  en  argect ,  ni   prix  quelconque 
d'engagement.     * 

32.    fout    Français  sera  reru  \  contracter  un  engagement  volontaire  aux  conditions 
suivantes  : 

L'cnnagé  volontaire  devra  , 
1^    1"  S'il  cuire  dMi,s  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accompl  s,  .sans  être  tenu  d'avoir  l;i 
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'aille  prcfcri'.c  par  la  loi,  maissous  la  condition  qu'à  l'âge  c'e  dix-huit  ar.s  il  ne  pourra  être 
ticus'ilu'a  pas  celle  laillc; 

i"  S'il  eiiue  dans  i'ainice  de  lerre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  el  au  nioini  la  laillç 
iruii  mùie  ciiiqiiaiilc-5ix  cpiilimétres; 

3°  Jouir  de  ses  dioils  civi's;  ^ 

<»  >'êire  ni  marié  ni  veuf  avec  enfanj; 

5'  Ëlro  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  ?ie  et  moeurs  déiirre'  dans  les  formes  prescrite» 
•  lar  l'ariicle  20,  el,  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du  conseiitement  de  ses  père,  mère 
ou  tuteur. 

ile  dernier  devra  èlreaulorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  mililaiie  ,  soit  à  l'adiuitsibirite'  dans  leidifîe'- 
rens  coqs  i!c  l'année,  seront  déterminées  par  des  ordonnances  du  Roi,  insére'cs  au 
Bulletin  des  lois. 

33.  I.a  durée  de  rengagement  volontaire  sera  de  sept  ans. 

Eu  cas  de  guerre,  tout  Fiançais  qui  n'appattient  à  aucun  contingent,  et  qui  a  salisfa.t 
à  la  loi  du  recrutement,  pourra  être  admis  à  contracter  uu  engagement  volontaire  de 
deux  ans.  (^es  engageinens  ne  donneront  pas  lieu  aux  exemptions  prononcées  par  les  n"' 
G  el  7  de  l'article  i3  delà  piésente  loi. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être  envoyés  en  congé  sans  leur 
conseiilemeul. 

31.  F. es  engagemens  volontaires  seront  contractés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
arlitlcs  34,  35,  3G,  3;,  38,  Sg,  'îo,  42  et  /,/,  du  Code  civil,  devant  les  maires  des  thcfs- 
lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engagrmens  seront  insérées  dans  l'acte  même. 

Les  autres  conditions  S'-ronl  lues  aux  contractans  avant  la  signature,  el  mculiun  en  sera 
faite  à  la  (in  dcl'acle;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

3J.  L'éiatsommairc  des  cngagemens  volnnlaires  de  l'année  précédente  sera  communiqué 
aux  Chambres,  lors  de  la  présentation  de  la  lui  du  contingent  annuel. 

SECnox  II. 
Des  Ilcngagemens. 

3G.  Les  rens^B*™*"*  pourront  être  reços  même  pour  deux  ans,  el  ne  pourront  excéder 
la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rcngageratns  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année 
de  service  due  par  le  contractant.  A  l'expiralior.  de  cette  année,  ils  donneront  droit  à  une 
haute-paie. 

Les  autres  conditions  s';ronl  déterminées  par  les  ordonnances  du  roi  insérées  au  Bul- 
letin des  loi*. 

3;.  Les  rengagemciis  seront  conir.iclés  devant  les  intenJans  ou  snus-iiilendans  mili- 
taires, dans  les  formes  prescrites  par  l'article  34,  sur  la  preuve  que  le  contractanl  peut 
rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

TITRK    IV. 

Dispositions  pénales. 

38.  Toutes  fraudes  ou  manœuvre»  par  suite  desquelle»  un  jeune  homme  aura  été  omis 
sur  les  tableaux  de  recensement,  seront  déférées  aux  tribunaux  ordinaires,  et  punies  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  i  un  an. 

Le  jeune  homme  om  s.  s'il  a  été  condamné  comme  auteur  on  complice  desdiles  fraude» 
ou  tnanauvres,  sera,  à  l'cxpiralinn  de  sa  peine,  inscrit  (ur  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  le 
prescrit  l'ariicle  11. 

3q.  Tout  jeune  soldai  qui  aura  reçu  un  ordre  de  roule  et  ne  sera  point  arrivé  à  »a 
desiiiiatinn  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois  de  délai  et  hors  le  cas  de  force 
majeure,  pnni,  comme  insoumis,  d'un  cmpritonnemenl  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois  ni  excéder  une  année. 

L'insoumis  S'-ra  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  dlxision  militaire  dan»  laquelle  il 
aura  été  arrêté.  • 

Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  toldal  aura  été  insoumis,  ne  c  implei  a  pas  en  déduclinn 
des  sept  années  de  service  exigées. 


^'O  TROISIÈME    PARTIE. 

'io.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  ou  d'avoir  pris  à  son  service  un 
■  Dsoumis,  sera  puni   d'un  enii>risonnemenl   qui    ne  pourra  e:ice'der  six  mois.   Selon   les 
circonstances,  la  peine  pourra  être  réduile  à  une  amende  de  vingt  à  deux  cenis  francs. 
Quiconque  sera  convaincu  d';i\  oir  favorise'  l'évasion  d'un  insoumis,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  sera  pionoiicée  contre  ceux  qui,  jiar  des  manoeuvres  coupables,  auraient 
empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  !e  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement,  ou  minisire  d'un 
cuhe  salarié  par  l'Elal,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement, 
et  il  sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 
4i.  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de  leur  classe,  qui  seront 
prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loi,  seront  déférés  aux  tribunaux  par  les  conseils  de  révision,  et,  s'ils  sont  reconnus  cou- 
pables, ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

î>eront  également  déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de  la  même  peine,  les  jeunes  soldats 
qui,  dans  l'inletvaile  de  la  clôture  du  conlingcnl  de  leur  canton  à  leur  mise  en  activité, 
se  seront  rendus  coupables  du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  seront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  le  temps  que  doit  à  l'Etal  la  classe  dont  ils  font  partie. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre  les  complices.  Si  les  complices 
sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l'empri- 
sonnement sera  de  deux  mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  mille  francs  qui  pourra  être  prouoncée,  et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

4a.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  présente  loi,  le  temps 
passé  dans  l'élat  de  détention  en  vertu  d'un  jugement. 

43.  Toute  substitution,  tout  remplacement  effectué,  soit  en  contravention  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses, 
sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité  de  l'acte  de 
substitution  ou  de  remplacement,  l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps,  ou  de  fournir 
un  remplaçant  daiis  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  nottlication  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substitution  ou  au  remplacement  frauduleux, 
comme  auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
sms  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  f.iux. 

a.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  déductions  ou  exclusions  autres  que 
celles  déterminées  par  la  préseule  loi,  ou  qui  aura  donné  arbilralremcht  une  extension 
quelconque,  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  aj)pels,  des  engagement  ou 
des  feugageinens,  sera  coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  portées  dans  l'article 
i85  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines  [ilus  graves  prononcées  par  ce  code  dans 
les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

45.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  revision 
à  l'elfel  de  donner  leur  avis  conformément  à  l'article  16,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé 
des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  j)unis 
d'un  empiisonnenienl  de  deux  moiS  à  deux  ans. 

Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient 
déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  piomesses  aient  été  agréés  ■ 
dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une  réforme 
justement  prononcée. 

'ÎG.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précédentes,  les  tribunaux  civils 
et  mililaiics,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires 
aux  délits  auxquels  poucra  donner  lieu  l'rxéculion  du  mode  de  recrutement  déterminé  par 
la  présente  loi. 

l'oiir  les  (lélits  militaires,  les  juges  pourront  user  de  ta  faculté'  énoncée  en  l'article  SgS 
du  Code  d'inslruelinn  criminelle. 

Dans  Ions  les  cas  où  la  peine  d'empiisonnemeni  est  prononcée  par  la  prc'scnie  loi,  les 
jnges  pourroiii,  suivant  les  circoiislances,  user  de  h  faculté  exprimée  dans  l'article  ^63  du 
Code  pénal 
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Dispositions  particulières. 

47.  Les  jennes  gens  appelés  au  service  en  exe'cution  delà  pre'senie  loi  rfice»ronl,  tlans 
Ié  corps  auquel  ils  seroiil  attachés,  et  aiilanl  que  le  service  mililairc  le  perincllra,  'inslruc- 
lion  prescrite  pour  les  écoles  primaires. 

48.  Nul  ne  sera  admis,  a\anl  l'âge  de  Ireule  an*  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  niili- 
Uire,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait  axi:i  obîigaliciis  imposées  par  la  présente  loi. 

I  Dispositions  transitoires, 

49.  Le  Fiançais  dont  un  frère  csl  mort  ou  aura  reçu  des  blessures  qui  le  lendccl  inca- 
pable de  servir  dans  Tarmée,  en  combattant  pour  la  liberté  dans  les  journées  de  juillet 
18S0,  jouira  de  l'exemplioD  accordée  par  l'article  i3,  \\°  7,  de  la  préseule  loi,  à  celui 
dont  le  frêle  est  mort  en  activité  de  service,  ou  a  été  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  uu  service  commandé. 

50.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  présente  loi  relatives  au 
recrutement  de  l'armée  sont  et  demeureiit  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par  celle 
det  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourJ'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëlal. 
Paris,  21  mars  i832.  %ne  LOUIS-PHILIPPE. 


ORDONNANCE   DU  ROI. 

j  Engagemcns.  —  Rengageniens. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  Engagemcns  volontaires  et  les  Rengagemens. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  — Vu  la  loi  du  ïi  mars  i83a  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
■M  (1)  ;  —  Nouit  aront  ordonne  et  ordonnoos  ce  qui  suit  : 

TITRE    PREMIER. 

Des  Engngemcns  volontaires. 

Art.  1 .  Tout  Françaisqni  demanderai  contracter  un  engagement  volontaire  pour  ser- 
vir dansl'armée  déterre  devra,  indépendamment  des  conditions  exigées  par  l'article  3îde 
Ik  loi,  réunir  Iik  qualités  suivantes  : 

Iq  Être  sain,  robuste  et  bien  constitué  ; 

îo  Ne  pas  être  âgé  de  plus  de  trente  ans  révolus  ; 

3o  Avoir,  selon  l'arme  à  laquelle  il  se  dettioe  et  le  corps  dans  lequel  il  demande  à  entrer, 
au  moins  le  minimum  et  au  plus  le  maximum  de  taille  iixés  dans  le  tableau  joint  à  la  pré- 
fénie  ordonnance  ; 

40  Remplir  l'une  des  conditions  d'aptitude  ou  exercer  l'une  des  profession»  indiquées 
lu  même  tableau. 

a.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  seront,  jusqu'à  Ircole-cinq  ans  révolus,  reçu»  à  s'en, 
gager  pour  l'arme  dont  ils  auront  fait  partie. 

Passé  i'Sge  de  trente  ans,  ils  né  seront  admis  dans  une  autre  arme  que  s'il»  exercent  une 
profession  utile  à  celte  arme. 

3.  Les  anciens  militaire»  âgés  de  plm  de  Irentc-ciuq  ans  ne  pourront  contracter  d'enga- 
gement vuluntaire  qtie  pour  les  compagnies  de  vétéran»,  et  ils  n'yseiont  reçus  que  jusqu'à 
l'âge  de  qnarnnle-cinq  ans  accomplis. 

4.  Tout  Français  servant  comme  gagiste  dan»  un  corps  de  troupes  française»,  el 
qui  contractera  un  engagement  volnntaiie  '•onforméinent  à  la  loi.  sera  reçu  a  compter 
comme  tcn'|>»  de  scivice  niilito:re  le  temps  qu'il  aurn  passé  sou»  les  drapeaux  en  4]ualiié  de 
gagisle. 

Le  li-mp»  passé  dnns  un  rorp«  comme  gagiste  avant  l'âge  de  ùix.liiiil  insaccoDtpli»,  ne 
ter»  pat  compilé  comme  temps  deletvice  mi'iiaire. 

1)  J'"/(5ci<J«'bSUi',  (j:  4. 
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F/ensa^emtnt  volonlaire  Jcs  gagisles  n'aura  lieu  que  sur  l'aulorisalion  des  inspecteur* 
généraux  d'armes. 

5.  L'engagemeo!.  volontaire  sera  toujours  contracté  pour  l'ariiic  à  laquelle  l'engagé 
se  destine. 

6.  Tout  Français  qui  demandera  ii  s'cngagnr  devra  faire  constaler  qu'il  a  les  qualités 
requises  pour  l'aime  à  laquelle  il  se  destine.  A  ce"  elfet,  il  se  présentera  devant  le  chel  du 
corps  dans  lequel  il  désire  prendre  du  service,  ou  devant  l'ol'ticier  de  recnilenieut  du  dé- 
parlement, ou  i'cilliiier  de  gendarmerie  le  plus  voisin  de  sa  résidence. 

7.  Apiés  s'être  assuré  que  l'engagé  a  la  laille  et  les  autres  qualités  requises  par  la  pré- 
sente ordonnance  pour  le  service  militaire  et  l'arme  à  laquelle  il  se  destine,  l'ollicier  IVia 
corislaier  en  sa  présence  par  un  ilo.:teur  eu  médecine  ou  en  chirurgie,  el.  àdéfiuide  l'i'.ii 
ou  lie  l'autre,  par  un  ofiic;ei  de  sauté  eu'.ployé  pour  les  actes  de  l'état  civil  ou  de  la  tioîice 
judiciaire,  ou  attaché  à  uu  hospice  civil  ou  militaire,  si  est  engagé  n'a  aucune  infrim  lé  ap- 
parente ou  cachée,  cl  s'il  est  d  une  conslltutiun  saine  el  robuste. 

8.  Muni  (lu  cerii!ical/|ui  constate  son  acceptation  par  l'aulorilé  militaire,  le  contractant 
se  présentera  devant  le  maire  d'un  chef-lieu  de  canton,  qui,  seul,  est  appelé  à  dresser  l'acle 
d'engagement. 

lljuiiifiera  de  son  âge  par  des  pièces  authentiques,  et'produira  le  corliGcat  de  hoiines  vie 
■  el  mœurs  présent  par  l'article  20  de  la  loi. 

9.  Le  iiu.ire  constatera  l'identité  du  contractant,  et  lui  feia  déclarer,  en  présence  des 
deux  témoins  exigés  par  l'article  87  du  Code  civil, 

lo  Qu'il  n'est  i)i  marié,  ni  veuf  avec  enfans; 

a"  Qu'il  n'est  lié  au  .-ervice  de  terre  ou  de  mer,  ni  comme  engagé  volontaire  ou  ren- 
gagé, ni  comme  ajipelé  ou  substituant,  ni  comme  renip'araiit  ou  aiscrit  maiitiine. 
Ladite  déclaraiion  sera  inséiée  dans  l'acle  d'engagement. 

10.  Si  l'engagea  déjà  servi,  il  devra  justilier  qu'il  est  dégagé  des  obligations  qui  lui 
étaient  imposées,  en  produisant  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans  ses  fffyers,  ou 
a  été  cimgédié  ou  licencié. 

Les  inscrits  mariiimes  auront  à  présenter  un  acte  de  déclassement  signé  par  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  de  leur  quartier. 

1 1.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  coDlingenl  de  leur  classe    f 
ne  seront  récusa  s'engager  que  jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la  liste  du  contingent  de 
leur  canton. 

13,  La  durée  de  l'engacement  est  fixée  à  sept  ans,  saufle  cas  exceplionnel  piévu  à 
l'aiticlc  33  de  la  loi,i  el  dont  l'applicaiion  sera  réglée  par  une  urd'innance  roy.dc. 

La  durée  du  service  de  l'engagé  vidontaire  comptera  du  jour  où  il  aura  souscrit  sod 
acte  d'engagement. 

i3.     I/acle  d'engagement  volontaire  sera   conforme  au    modèle  joint  à  la    présente    1 
ordonnant;. 

i4.  Avant  la  signature  de  l'acte,  le  iiir,icc  du  chel'-licu  de  canton  donnera  lecture  à 
l'engagé  : 

10  Des  articles  2,  3i,  32,  3 3, et  34  de  la  loi  du  ai  niar«  i83^,  rcialifs  aux  engagc- 
mens  volonlairi'S  ; 

20  Des  articles  1  6  et  I  7  de  la  présente  ordonnance,  concernant  les  engagés  volontaires 
Irolrvés  hors  de  la  roule  qui  leur  a  été  tracée,  et  ceux  qui  ne  se  rendent  jras  à  leur  desli- 
nalion  dans  les  délais  prescriis; 

3o  De  l'acte  de  l'engagement  contraclé. 

Les  ccriilicats  et  .lUlies  pièces  produiti  s  par  l'engagé  volontaire  resteront  annexés  à  la 
minute  de  l'acle. 

I  .S.  Tout  engagé  volontaire  recevra,  immédiatement  après  la  signature  de  son  acte  d'en- 
gagement, une  expédition  de  cet  acte  et  un  ordre  de  roule  pour  se  rendre  à  son  corps  par    i' 
la  voie  la  plus  directe. 

iC.  Lorsqu'un  engagé  volontaire  sera  trouvé  par  la  gendarmerie  hors  de  la  roule  qui 
lui  aura  élé  tracée,  il  devra  être  conduit  devant  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'ar- 
rondissement, qui,  suivant  l'examen  des  motifs,  le  fera  remettre  sur  le  chemin  qu'il  de- 
vait suivre,  od  conduire  de  brigade  eu  brigade  à  son  corps,  : 

17,  Si,  un  mois  après  le  jour  où  l'engagé  volontaire  aura  dû  arriver  au  corps,  il  ne  s'y 
est  pas  lendu,  et  si  le  chef  du  corps  n'a  point  élé  infoimé  de  son  entrée  :i  1  hàplinl  ou  de 
Suii  iléees  en  roule,  l'engagé  voloulaiic  .-era  poursuivi  comme  insoumis  el  puni,conforiné- 
mcul  à  l'article  3^  de  la  loi  du  J  1  mars  i832,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d  un  mois  ni  excéder  une  année. 
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•  1 8.  Tout  enjagé  volonlaire  qui  ptélcndrait  que  l'ac'e  qui  le  lie  au  service  milllaiie  est 
JSiégal  ou  iriégulier,  devra  adresser  sa  réclamation  au  préfet  du  déparlenienl  où  l'acte  a 
Âé  coDiraclc,  ou,  s'il  se  trouve  sous  les  drapeaux,  au  liuuïenaul-géiiéral  commaDdaDt 
|l  drvision. 

Les  lieiilenans-généraux  et  les  prcfels  Iransmeltronllcs  demandes  en  aonulalion  d'acte 
d'engagemeut  volontaire  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  sla'.uera,  s'il 
y  a  lieu,  ou  renverra  la  contestation  devant  les  tribunaux, 

ig.  I/eugagé  volontaire  reconnu  impropre  au  seivice  de  l'arme  dont  il  a  fait  choix,  ne 
lera  contraint  de  servir  dans  une  autre  arme,  que  s'il  fait  partie  ducontlugcut  de  sa  classe 
el  si  son  numéro  de  tirage  a  été  appelé  à  l'aciivité. 

îo.  Les  douze  arrondissemens  de  la  ville  de  l'aris  étant  considérés  comme  cantons,  les 
maires  de  ces  arrondissemens  pourront  recevoir  les  actes  d'engagement  volontaiie. 


TITRE    II. 
Des  Rnisasemcns. 


■'ai.  Les  rengagemen»  Seront  contractés  pour  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

Touf  militaire  qui  voudra  se  rengager,  devra  réuni:  Ks  coudilioiis  suivantes  : 

10  Etre  dans  le  cours  de  sa  liernitre  année  de  Strvice  ; 

10  Etre  sain,  robuste  *t  en  état  de  faire  encore  uu  bon  seivice  ; 

3o  Ji'avoir  pas  cinquante  ans  d'âge,  ou  trente  ans  de  service  accomplis. 

22.  Tout  militaire  devra,  pour  être  reçu  à  se  rengager,  adresser  sa  demande,  soit  au 
chef  ducor|)S  auquel  il  appartient,  soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a  l'intention  de 
continuer  à  servir. 

Si  sa  demande  est  accueillie,  il  lui  sera  délivré  une  attestation  portant, 

I»  Qu'il  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  ; 
-  a*  Qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant  sou  séjour  ati  corps  ; 

3°  Qu'il  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  d  se  piésenle. 

i3.  Muni  de  cette  attestation,  le  militaire  se  présentera  devant  le  sous-inlendanl  mili- 
min  pour  constater  l'acte  de  rengagement. 

a4.  Les  reogagemens  seroot  contractés  pour  l'arme  à  laquelle  le  militaire  se  destine  et 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  3/,  de  la  loi. 

L'acte  de  rengagement  sera  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

%5.  Le  militaire  en  congé  temporaire  dans  ses  foyers  pourra  être  admis  à  contracter  un 
rengagement  devant  le  sous-intendant  militnre  de  son  dcparlemenl,  s'il  produit, 

|0  Un  cerliBcat  d'aptitude  délivré  par  l'officier  de  recrutement,  portant  que  le  mili- 
taire réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  ; 

.30  Un  certificat  du  chef  de  son  corps,  constalaul  qu  il  a  toujours  tenu  une  bonne 
cooduite  : 

Si  le  militaire  est  absent  de  sot;  corps  depuis  plus  de  trois  mois,  il  sera  tenu  de  pro- 
duire en  outre  nn  cerliGcat  pareil  du  maire  de  sa  commune  ; 

3<>  Un  certiGcatda  chef  du  corps  dans  lequel  il  demande  à  entrer,  constatant  qu'il  peut 
jêlre  admis. 

26.  Le  militaire  en  congé  temp  )rairc  dans  ses  foyers,  et  qui  aura  contracté  un  rengage- 
î   ment,  ser^  immédialemenl  mis  en  roule  pour  le  corps  dans  lequel  il  aura  demandé  à  con- 
tinuer a  servir. 

27.  Quelle  que  soit  la  date  du  rengagement,  le  nouveau  leivice  auquel  s'obligera  le 
rengagé,  ne  comptera  qu'à  partir  du  jour  où  aura  cessé  le  service  auquel  le  in.lilaiie  était 
tanu  précédemment. 

28.  l'out  IniLtaire  auquel  il  aura  été  délivré  un  congé  délinil.f  du  service  actif  ne  sera 
plus  admis  à  se  rengager.  Il  ue  pourra  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  qu'tii  coi.tiacianl 
00  acte  d'engagement  volontaire,  coiifermémcnt  à  la  loi  et  au  titre  premier  de  la  présente 
ordonnance. 

29.  Aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi,  les  rcngagemeni'ne  pouvant  l'tie  reçus  que  pco- 
daui  le  cours  de  la  deinère  année  de  service  dm-  par  le  contractant,  la  hau;c  |-.aic  journa- 
lière à  laquelle  ce  même  aiticle  donne  droit,  ne  sera  allouée  aux  militait  es  qu'à  roi|iiiatiou 
d«  cette  deiiiiércat.née,  quel  que  soit  letitie  en  vertu  duquel  ils  sont  liés   au  'ervice. 

30.  l.ahaulc-paic  journalière  à  laquelle  ont  diciil  les  rengagés  de  toutes  ai  mes,  est  icglée 
1      ainti  qu'il  suit  : 
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Uaule'palê  du  premier  ehtvron. 

Soûl  oOiciers  el  toldita  a^aot  plot  d«  Mpi  DDs  de  serrice  et  moias 
de  oDze ' 

Haute-paie  de  deux  clieiroBt, 

Sous  oOicicrseï  soldali  ayaut  plus  de  ouze  aui  de  lerTice  et  moias 
de  quinte. 

Haute  paie  de  trois  chevrons. 

SouS'Oflicien  el  soldais  ayant  plus  de  quinze  uns  de  senice 


3  I .  Toutes  dispositions  des  ordounances  aotcrieures  contraires  à  la  présenle  ordonnance 
sont  abrogées.  . 

Paris,  58  avril  i83a.  S.^né  LOUIS-PHILIPPE. 


lA'FAMËBIE. 



AUTRES 

Sous  ■  odiriers 

cl  fusiliers 

AQMES. 

tèiérans. 

0  Cr,   oS  c. 

ofr.    12  c. 

0        10 

0         15 

0        10 

0          13 

LOI 


HELiTIVE  A  CHARLES  X  ET  A  SA  FAMILLE. 


LOUIS. PHILIPPE,  etc. 

Akt.  1 .  Le  lerriioire  de  la  France  e;de  ses  colonies  est  interdit  à  perpépuilé  à  Charte»  X, 
déchu  de  la  royauté  par  la  déclaration  du  y  août  i83o,  à  ses  dcsceudans,  aux  époui  et 
épouses  de  ses  desceuilans. 

7.  Les  personnes  désignées  dans  le  précédent  article  ne  pourront  jouir  en  France  d'au- 
cun droit  civil  -.  elles  ne  pourront  posséder  aucuns  biens  meubles  ou  immeubles  ;  elle»  ne 
pourront  en  acquérir  à  lilrc  gratuit  ou  onéreux. 

3.  Les  mèroei  personnes  sont  tenues  de  vendre  d'ane  manière  définitive  tous  les  biens, 
sansexceplion,  qu'elles  possèdent  en  France.  Celte  vente  sera  effectuée,  pour  les  biens  li- 
bres, dans  l'année,  à  dater  de  la  promulgaiion  de  la  pré.'ente  loi,  et  pour  tous  ceux  qui 
scraieol  susceptibles  de  liquidation  ou  de  discussion,  dans  l'année,  a  partir  de  i'épjque 
à  laquelle  la  propriété  en  aura  clé  irrévocablement  Gxée. 

Les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  et  possédés  par  Charles  X  pendant  son  ré^oe, 
el  qui  sont  conGés  à  l'administration  provisoire  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  eon- 
tinueroDl  d'èire  ainsi  administrés  jusqu'à  ce  qu'il  ail  clé  statué  sur  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

il  est  fait  réserve  expresse  aux  créanciers  de  Charles  X  el  de  sa  famille,  du  droit  cl« 
commencer  el  de  mettre  à  lia  telles  poursuiUs  qu'il  appartiendra. 

4.  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le  délai  prescrit,  il  y  snra  procédé  à  la  diligence  de 
l'adminislratiori  des  domaines,  savoir  :  pour  les  majeurs,  selon  les  formes  administrât. vos  ; 
el  pour  les  mineurs,  devant  les  tribunaux,  sel  n  le  mode  usité  en  pareil  cas,  mais  sans  avis 
préalable  d  uu  conseil  de  famille.  Néanmoins  les  propriétaires,  pour  le  compte  et  au  nom 
desquels  la  vcnt<:  sera  poursuivie,  auront  la  faculté  de  vendre  à  l'amiable  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication,  sous  la  condition  expresse  que  les  frais  de  poursuite  seront  remboursé* 
préalablement  au  trésor. 

5.  Le  prix  de  toutes  les  rente»  sera  remis  aux  ayans-droit,  propriétaires  ou  créanciers  ; 
les  droits  de  l'Ltat.s'ilen  existe,  demeurant  également  réservés. 

G  I>es  dis^ios. lions  des  articles  i  et  1  de  la  présente  lui  sont  applicables  aux  ascendant 
rt  ilciceodaiiS  de  yapolinn,  à  tes  oncles  et  tantes,  à  ses  neveux  el  nièce»,  à  ses  fières, 
leurs  femmes  et  leurs  detcenjans,  à  ses  strurs  el  à  leurs  maris. 

7.    Esiei demeure  abrogé  l'ariicle  .^  de  h  loi  du  12  janvier  181G. 


I 
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La  présente  loi,  discutée,  délibe'rée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des 
'  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Paris,  10  avril  i832.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


LOI    - 

Mariage.  —  Beau-frcic.  —  Belle-sœur. 
Loi  qui  modifie  l'Arlide  164  du  Code  civil. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  uxiqce. 

L'article  |G4  du  Code  civil  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•   Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever,   pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 

>  portées  par  l'article  i(i:i  aux  mariages  eutre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'ai  li- 

>  de  I  G3  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.   > 

La  présente  loi,  discutée  délibérée  et  adoptée  par  la  Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des 
Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécuiée  comme  loi  de  l'Etat. 
Paris,  16  avril  i83i.  Signé  LOUIS-PHILIPPE, 


LOI 

Budget.  —  Dépenses. 

Loi  portant  /(.ration  du  Budget  des  Dépenses  de  l'exercice  i832. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Abt.  I.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  neuf  cent  soixante-deux  mil- 
lions neuf  cent  soixanteet-onze  mille  deux  cent  soixanle-et-dix  francs  [962,971,270 
francs]  pour  les  dépenses  des  services  ordinaires  de  l'exercice  i832,  conformément  a 
l'e'tat  A  ci-annexé,  applicables,  savoir:  fr. 

A  la  dcllp  publique  (ir'ï  partie  du  Ludjçi; 34i,85i,3o3 

Aux  doliitions  (3'' pariie] , I7,13S,4<7 

Aux  urrireagiiiénux  des  ininisléres  (3' parlir  1 443|i''^9,C7i 

Aux  fiais  de  régie,  de  percrpiiuu  et  d'eiploilaliuD  des  iuipùls  et  reveuuj  liiiecll  et 

indirects  (4'"  partie] 114,759,435 

Aux  reiiibourspinen»  et  reslitulious  à  faire  sur  Ir  produit  desdils  impôts  el  revenus, 

aux  non  valeurs  el  aux  primes  à  l'exportation  (5"^  partir) 41,989,445 

Total  égal 96>i97l,f70 

2.  Des  crédits  sotitouverts  jusqu'à  concurrence  de  cent  quaranle-lrois  millions  six  cent 
quarante  sept  mille  francs  f  1  .|3, 647,000  francs  ]  pour  les, dépenses  des  services  exlia- 
ordinaires  de  l'exercice  i832,  conformément  au  même  état  A  ci-annexé,  applicables, 
lavoir  •.  fr. 

Au  niinisti.-re   de  Tintérieur 1,149,600 

du  coinimice  et  des  li;ivaux  publics 11,000,000 

de  1j  guerre l3i,4y7,4oo 

Total  égal.    ,     , 140,647.000 


3.  Il  i«ra  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans  les  articles  i  el  2  de  la 
présente  loi  el  dans  le  tableau  y  annexé,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1 832  . 

4.  Sont  annulées  les  pensions  dont  le  montant  ne  Ggure  pas  dans  le  chiffre  porte  au 
budget,  le  paiement  ayant  dû  en  être  suspendu,  soit  pour  c.inse  de  refus  de  serment,  toit 
pour  cause  de  dcfmission  volonlairc,  soit  parce  que  les  pensions  ont  été  accordés  à  de* 
pairs  nommés  par  Charles  X. 

5.  Les  dispositions  cojilc  lues  dans  le  liaibième  paragraphe  de  l'arlic'e  i  de  la  loi  du 
18  mai  |82()  et  dans  les  articles  i,  3,  5  et  6  de  la  mè-ua  loi,  tont  abrogées. 
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6.  Il  ne  pourra,  sauf  le  cas  de  guerre,  être  amiucllenieiit  accordé  de  décoralioni  de  la 
Le'giond'Honneur  avec  trailemeiil,  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  somme  pro- 
duite par  res.liiiclioQ  des  légionnaires  de '.eut  grade,  jusqu'à  ce  que  la  subvenlion  accor- 
dée par  la  préscuie  loi,  uni  pour  les  anciens  Irailcmciis  que  pour  les  nouveaux,  soit 
éteinte .  , 

7.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  perçus  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  d'élat,en  vertu  de  l'ordonnance  tiu  18  janvier  1826,  sou*  le  titre  défiais 
de  greffe,  seront  par  lui  versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  et  profile- 
ront à  l'Etat. 

8.  Les  membres  du  chnpiire  rojal  de  Saint-Denis  nommés  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi  n'auront  droit  à  aucun  Iraitement  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

9.  La  liste  des  boursiers  aux  collèges  royaux  sera  rendue  publique  tous  les  ans  et  disli  i- 
buée  aux  Chambres.  Les  noms  des  élèves  seront  accompagnés  de  leurs  prénoms,  lieu  de 
naissance,  et  du  litre  sommaire  à  l'obtention  delà  bourse. 

10.  Nulle  création,  aux  finis  de  l'b'tal,  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  grand  pont  sur 
un  Ueuve  ou  sur  une  rivière,  d'un  ouvrage  important  dans  un  port  maritime,  d'r.n  édilite 
ou  d'un  monument  public,  ne  pourra  avoir  lieu,  à  l'avenir,  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale 
ou  d'unciédit  ouvert  à  un  cliapitre  spécial  du  budget, 

La  demande  du  premier  crédit  sc'ra  nécessairement  accompagnée  de  l'évaluation  totale 
de  la  dépense. 

A  l'avenir,  aucune  route  dépaitemenlale  ne  sera  élevée  au  rang  de  route  loyale  qu'eu 
vertu  d'une  loi. 

1  I.  A  l'ouvertuie  de  chaque  session,  il  sera  distribué  aux  Chambres  un  tableau  qm 
fera  connaître, 

10  Le  rang  d'adiciss'ou  des  élèves  boursiers  à  l'Ecole  royale  polytechnique; 

2u  Les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parens. 

12.  11  sera  distribué  aux  Chambres,  à  l'ouverture  de  chaque  session,  un  tableau  qui 
fera  connaître, 

10  Le  nom,  la  demeure  et  la  profession  des  parens  des  élèves  admis  dans  l'aiinée,  à 
titre  de  boursiers,  soit  à  Angers,  soit  à  Châlons  ; 

30  Les  diverses  natures  de  machines,  d'appareils,  de  meubles  et  d'usleiisiles  exécutes 
par  les  élèves,  et  leurs  piix  moyens. 

i3.  tn  temps  de  paix,  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  statué  définitivement  sur  l'organis.n- 
tion  du  cadre  del'élat-major  général  de  l'arinée  de  terre,  aucun  des  grades  de  liiaréphal 
de  France,  de  lieutenant-général  et  de  maréchalde-camp,  ne  pourra  être  coiiféré  qu-apres 
trois  extinctions  successives  dans  chacun  de  ces  mêmes  gradesr 

14.  Al'ouverture  de  chaque  session,  il  sera  distribué  aux  Chambres,  par  les  soins  du 
ministre  delà  guerre,  un  tableau  qui  fera  connaître, 

l»  Le  rang  d'admission  des  élJves  auxquels  il  sera  accordé  des  bourses  à  l'Ecole  poly- 
technique ;  , 

a"  Les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parens. 

i5.  Le  rapport  dressé  chaque  année  par  la  cour  des  comptes,  en  vertu  de  l'arliclo  12  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  sera  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

16.  La  commission  instituée  pour  la  Kquidallon  de  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  27 
avril  i8j5  seia  dissoute  le  3i  décembre  i83i. 

Les  réclamaiis  qui  ont  formé  leur  demande  dans  les  délais  prescrits  par  celle  loi,  et  qui 
n'aurout  pas  produit  avant  le  i^r  juillet  iS3i  loutesles  pièces  jusliCcativet  et  «lèclaralious 
exigées  parles  ordonnances  des  i"  mai  1825  et  8  mars  182g,  ou  par  des  décisions  inter- 
locutoires de  la  commission  de  liquidation,  feront  déchus. 

17.  Les  avances  fjitei  par  l'Ival,  pour  subvenir  aux  frais  de  liquidatiou  de  l'iiultmiiilé 
affectée  aux  ancjtns  colons  de  Salut-Domingue,  seront  reiidjoursées  par  privilège  et  préfé- 
rence sur  les  inléièts  produits  i)ar  les  capitaux'vcrsés  à  la  caisse  des  dépôts  et  eouS'gnations 
pour  ladiie  indemnité.  Eu  conséquence,  toute  liquidation  d'ictéiêts  en  faveur  des  ayaus- 
droi>  sera  suspendue  jusqu'à  la  lin  de  la  liquidation. 

18.  A  partir  de  la  pronail^-atlon  de  la  préseule  loi,  il  ne  pourra  être  reçu  jiar  la  commis- 
sion de  licpiidalion  de  Saiiil-Domfiiguc  aucune  demande  nouville  ou  suppléiiicnt.ùie.  La 
commission  jugt'ia  toules  les  affaires  d:ins  l'état  où  elles  se  trouveront  à  celte  époque  ;  elle 
ne  pourra  accorder  aux  réclamans  d'auUts  délais  que  ceux  qui  sont  déterminés  ])ar  la 
loi  du  3u  avrl|  et  l'ordonnance  du  g  mal  1  826. 

19.  Il  ne  sera  plus'fait  de  rôles  spéciaux  pour  les  imposilioi.sieiatives  aux  Irailemens  des 
gardcj  cUsnifOires,  Ces  imposilioDS,  volées  dans  lis  l'oimcspictcrilcspai  les  nilkics  'ig  el 
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4o  de  la  loi  du  i  S  mai  i  8i  8,  seront  comprises,  à  litre  de  cenlimes  additionnels,  dans- le 
rôle  de  la  conlrihutiou  foucière,  f.  porleionl,  comme  ces  centimes,  sur  toutes  les  uaUires 
de  propriété. 

20.  Les  réductions  prononcée;  par  la  présente  loi  n'auront  effet  qu'à  dater  du  1  "  mai 
i83î.  En  conséquence,  les  crédits  ouverts  aux  divers  ministères  seront  augmentés  d'une 
somme  proportionnelle  à  ces  léducliuiis,  pour  le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  1 '''■  jan- 
vier i  832  jusqu'au  ifrniai. 

Les  sommes  qui  auront  été  |)einues  jusqu'à  cette  épuqie  |  our  je'enues  proportiouncl- 
les  sur  les  liailenicns  et  leiiiises.  dcmeunioul  acipiises  au  trésor. 

2  I.  Les  fond  non  encoie  employés  sur  le  crédit  de  ciiq  millions  ouvert  au  misiislre  du 
commerce  et  des  travaux  [lublics  par  la  \o.  du  G  noveii  bte  dernier,  pour  conlnbuer  a  des 
travaux  d'utilité  uiuuitipale.  pourront  être  ailettes  aux  usages  déterminés  |ar  ladite  loi  peu-' 
daut  le  cours  de  l'année  i8.'i2. 

La  présente  loi.  discutée  .déiiLéiée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des 
Députés,  et  santliontiée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  del'Eiat. 

Paris,  21  avril  i832.  S,,  né   LOLIS-PHILIPPE. 


LOI 

Budget.  —  Hccettps. 

Loi  poi  tant  fixation  du  Budget  des  Becettes  de  l'exercice  i  83  2 , 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

TITRE    PREMIER. 

Impôts  autorisés  pour  l'exerda  iS.'îa. 

Art.  I .  Continuera  d'êire  faite  pour  i83  2,  conformément  aux  lois  existantes,  el  satufles 
modiûcalions  résultant  delà  présente  Ini,  la  perception 

Des  droits  d'eurcgisiremeut,  de  timbre,  de  grelfe,  d'hypothèques,  de  passe-poils  et  de 
permis  de  port  d'armes,  el  des  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  compie  du  trésor,  eu 
coufonnilé  des  lois  des  17  août  1828  el  29  janvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  coulributions  indirectes,  des  postes,  des  lolcriee,  des  monnaie»  et  droits  de  ga- 
raolie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

De»  droits  de  vériiicaliou  des  poids  ei  mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ur- 
doonance  royale  du  18  décembre  1825  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  lel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  i  6  mars  1819; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rô'es  d'équipages  des  bâtimcns  de  commerce, 
tel  qu'il  a  été  lixé  par  le  lai  if  du  27  juin  i8o3  :  le  produit  de  celle  vente  continuera 
d'être  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 

D'un  quart  de  la  lecelte  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêle  où  l'on  est  admis  eu 
payant,  el  d'un  décin^e  pour  fi  anc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y 
compris  les  amendes  el  condamnations  pécuniaires; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépensas  des  bourses  el  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  élablissemens  el  aux  éla- 
blitsemeos  sanitaire»  ; 

Des  droits  établit  pour  frais  de  visite  chez  le»  pharmaciens,  droguistes  el  épiciers  ; 

Des  rétribution»  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(23  avril  1800)  el  rlu  (j  nivôse  an  1  1  (27  décembre  ifioj),  sur  les  élablissemens  d'eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  Iraitemeul  des  médecins  chargés  par  le  gouvernemenl  de 
l'inspection  de  ces  établitsemens; 

De»  redevances  sur  les  mine»; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université  »ur  le»  membres  del'univci- 
silé,  sur  les  ilablissemens  parliculiers  d'instruction,  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques,  sur  lus  candidats  qui  se  présentent  aux  examens  des  dilféreoles  facultés,  et  aux 
examens  des  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernemenl,  pour  la  coiiiervalion  cl  la 
léparaiion  des  (ligues  c(  autres  ouvrages  d'arliniércsiaulles  coniniuiiaulés  dc|iropriéiaires 
T.    XLUI.  16 
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ou  d'habitans;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorises  par  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  et  des  taxes  d'affouages  li  où  il  est  d'usage  et  utile  d'eu  établir  ; 

Des  droits  de  pe'age  qui  seraient  éia'olis  conformément  à  la  loi  du  4  •n-''  ifoî,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponls,  àcluses  ou  ouvrages  d'art  a  la 
charge  de r Etat,  des  départcmeos  et  des  coraninncs  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  lo:  du 
2  4  décembre  iSi4,  jusqu'à  concurrence  d'un  centime  pur  kilogramme,  et  spécialement 
affectée  aux  frais  d'expertise  et  autres  dépenses  à  la  charge  des  plan'.eurs. 

a.  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins-inspecteurs  des  bains,  des  fabri/ques  cl 
dépôts  d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  autorisé  à  imposer  sur  lesdits  établissemeos 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour  l'établissement  de  Tivoli  a 
Paris,  deux  cent  cinquante  francs  pour  une  fabrique,  el  cent  cinquante  francs  pour  nn 
simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme  celui  des  conlribulions 
directes. 

3.  Est  également  autorisée  la  perception  dos  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  ete 
approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  el  au  proûl  des  communes,  conformément 
à  ledit   du  mois  de  novembre  1697,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  179'. 

4.  Les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  pa- 
tentes, seront  perçues,  pour  1 83  2 ,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  déparlement  dans  les  contributions  foncière,  personnelle  el 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  Gxé  aux  sommes  portées  dai.s  les  états  B,  n°'  i, 
2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

5.  A  partir  du  i"^  septembre  i832,  !c  droit  de  chassa  dans  les  forJu  de  l'Etat  sera 
affermé  et  mis  c:!  adjudication. 

Le  gniive.neraent  est  chargé  de  faire  tous  L-s  régleaiens  nécessaires  pour  assurer  i'cxé- 
culiou  de  cetle  disposiii  tn. 

6.  En  evccutioii  de  l'article  loG  du  Code  forestier,  une  somme  d'un  million  cent 
soixantc-d.\-sepl  mille  francs  (1,1  77,000  fr.,)  montant  des  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  et  é'ablissemeus  publics,  sera  ajoutée,  pour  i832,  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Celle  somme  sera  réjiarlie  par  une  ordonaance  royale  entre  les  différens  départemeus 
du  royaume. 

7.  Provisoirement,  et  jusqu'à  l'émission  desrôles  de  i832,  le  recouTrement  des  contri- 
butions directes  continuera  de  s'opérer  sur  les  rôles  de  i83i  .déduction  faite  des  trente 
centimes  ajoutés  temporairement  au  principal  de  la  contribution  foncière. 

Il  sera  tenu  com|>le  aux  contribuables,  après  la  publication  des  rôles  de  i832,  des 
sommes  qu'ils  auraient  payées  en  trop  sur  les  douzièmes  provisoires. 

TITRE    II. 

De  la  Conlribution  pencniietle  el  mobilière. 

8.  A  partir  du  [''r  janvier  i832,  la  contribution  personnelle  sera  réunie  à  la  contribu- 
tion mobilière,  et  ces  deux  contributions  seront  établies  par  voie  de  répartition  entre  les 
dépailcmens,  les  arrondisscmens,  les  communes  et  les  contribu.ibles. 

9.  Le  contingent  assigné  à  chaque  département  sera  réparti  entre  les  arrondisscmens 
par  le  conseil  général,  eientre  les  communes  par  les  conseils  d'arrondissement,  d'après  le 
nombre  des  contribuables  passibles  de  la  taxe  personnelle  et  d'après  les  valeurs  locatives 
d'habilaliou.  {Lai  dit  li  jaiUat  1S20,  art.  27  et  29.)     ' 

10.  La  taxe  personneMe  se  compose  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  conseil 
général,  sur  la  proposition  du  pixTel,  déterminera  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  commune,  sans  pouvoir  néanmoins  le  Gxcr  au-dessous  de  ciuquante  centimes 
ni  au-dessus  d'un  franc  cinquante  centimes.  (Loi  rfit  i2  juillet  1S20,  art.  28.) 

1 1 .  Le  directeur  des  contributions  directes  formera,  chaque  année,  un  tableau  présen- 
tant, par  arroiidisseraent  el  par  commune,  le  nombre  des  individus  passibles  de  la  taxe 
personnelle,  et  le'monlanl  de  leurs  valeurs  locatives  d'habitation. 

Ce  tableau  servira  de  renseignement  au  conse.l  général  et  aux  conseils  d'arrondissement 
pour  la  répartition  de  la  conlribution  personnelle  et  mobilière. 

li.  La  cou'ribution  personnelle  et  mobilière  est  duc  par  chaque  habitant  français  el 
par  chaque  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits,  cl  non  réputé  indigcat. 
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Sont  considères  comme  jouissant  de  leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes  sépare'es-de 
leur  mari  ;  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mineui'S  ayant  des  moyens  sufGsaDS  d'existence, 
soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils  exercent,  lors  même  qu'ils 
babilenl  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

i3.  La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  commune  du  domicile  réel  ;  la  coutrihu- 
'tion  mobilière  est  due  pour  toute  habiialion  meublée,  située  soit  dans  la  commune  du  do- 
micile réel,  soit  dans  toute  autre  commune. 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domicile,  un  contribuable  se  trouvera  imposé 
dans  deux  communes,  quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ne  devra  la  contribution 
qae  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  résidence. 

i4.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habitations  particulières  soit  pour  eux, 
soit  pour  letir  famille,  les  officieri  sans  troupe,  officiers  d'état-major,  officiers  de  gendar- 
merie ei  de  rccriUeraenl,  les  employés  de  la  gueire  et  de  la  marine  dans  lei  garnisons  et 
dans  les  ports,  les  préposés  de  ladmlnistraliou  des  douanes,  sont  imposables  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  d'après  le  même  mode  et  dans  la  même  proportion  que 
les  autres  coBlribu.ihles. 

i5.  Les  fjnctioLnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  militaires,  logés  gra- 
tuitement dans  des  bàtimens  appartenant  à  l'Etat,  aux  départeœens,  aux  arrondissemens, 
aux  communes  ou  aux  hospices,  sont  imposables  d'après  la  valeur  localive  des  parties  de 
ces  bâlimens  alfectéss  à  leur  habiialion  personnelle. 

ifi.  Les  habi'.aus  qui  n'occupent  que  des  appartemens  garnis,  ne  seront  assujettis  à  la 
contribution  mobilière  qu'à  raison  de  la  valeur  locaUva  de  leur  logement,  évalué  comme 
un  logement  non  meublé. 

17.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  contributions  directes, 
rédigeront  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Ils  porteront 
sur  cetie  matrice  tous  les  habilaus  jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés  iadigens,  et 
détermineront  les  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  individuelle. 

Les  parties  de  bàtimens  consacrées  à  l'habitation  personnelle  devront  seules  être  com- 
prises dans  l'évaluation  des  loyers. 

Il  sera  formé  annuellement  un  état  des  mutations  survenues  pour  cause  de  décès, 
de  changement  de  lésiJence,  de  diminution  ou  d'pugmentatioo  de  loyer. 

Le»  répartileuis  pourront  faire  usage,  pour  i832,  des  élémeas  d'après  lesquels  étaient 
fixées  !câ  coles  individuelles  antérieurement  i  1 83  i . 

18.  Lors  de  la  formation  de  la  niatric?,  le  travail  dos  répartiteurs  sera  soumis  au 
conseil  municipal,  qui  désignera  les  habitans  qu'il  croira  devoir  exempter  de  toute  coti- 
sation, et  ceux  qu'il  jugera  convenable  de  n'assujettir  qu'à  la  taxe  personnelle. 

13.  Les  cen'.imes  additionnel»  généraux  et  particuliers  ajoutés  au  priucijml  du  contin- 
gent nersonnel  et  mobilier  de  la  commune,  ne  porteront  que  sur  les  cotisations  mobilièroc; 
la  taxe  personnelle  sera  imposée  en  principal  seulement. 

io.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personnel  et  mobilier  pourra  cire  payé 
en  lota'ité  ou  en  partie  par  les  caisses  municipales,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  aux 
préfets  par  les  conseils  municipaux.  Ces  conseils  détermineront  la  portion  du  contingent 
qui  devra  être  prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi,  La  portion  à  percevoir  au  moyen 
d'un  rôle  sera  répartie  en  cote  mobilière  seulement,  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habi- 
tation, après  déduction  des  faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux  croiront  devoir 
exempter  de  la  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  ne  recevront  leur  exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuiées  par  ordonnance  royale. 

î  1 .  La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant  établie  pour  l'année  entière,  lorsqu'un 
contribuable  viendra  à  décéder  dans  le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  seront  tenus  d'ac- 
quitter le  montant  de  sa  cote. 

12.  Ln  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perce^ion,  comme  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  forcée,  la  cootribulion  personnelle  et  mobilière  sera  exigible  pour  la  totalité 
de  l'aooée  courante. 

Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principatix  locataires,  devront,  un  mois  avant 
l'époque  du  déménagement  de  leur»  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers  les 
qui. tances  de  Itur  rxintribution  personnelle  et  mobilière.  Lorsque  les  locataires  ne  le- 
préseaterout  pointées  quittances,  le»  propriétaires  ou  principaux  locataires  seront  tenu», 
tous  leur  responsabilité  personnelle,  de  donner  dans  les  trois  jours  avis  du  déménagement 
»U  percepteur. 

i3.  Uaas  le  cas  de  déméuagemcnt  (lulif,  les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  priaci< 
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paux  localaire»,  deviendront  responsables  des  termes  échus  de  la  contribution  de  leuis 
locataires,  s'i's  n'ont  pas  fait  constater  dans  les  trois  jouis  ce  déménagement  par  le  maire, 
le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police. 

Dans  tous  les  ca»,  et  nonobstant  toute  déclaration  de  leur  part,  les  propiiétalres  ou 
principaux  locataires  demeureront  responsables  de  la  contribution  des  personnes  logées 
par  eux  en  garni,  et  désignées  a  l'article  i  5. 

Des  Portes  et  Fenêtres. 

S4.  A  partir  du  >•'  janvier  i83i,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  établie  par 
voie  de  répartition  entre  les  déparlemens,  les  arrondissemens,  les  communes  et  les  coulii- 
buables,  conformément  au  tarif  ci-après,  sauflcs  modificalions  proportionnelles  qu'il  sei  a 
nécessaire  de  lui  faire  subir  pour  remplir  les  contiogens. 
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Dans  les  villes  et  communes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  la  taxe  correspondante  au 
chiffre  de  leur  population  ne  s'appliquera  qu'aux  habitations  comprises  dans  les  limites 
intérieures  de  l'octroi.  Les  habitations  dépendantes  de  la  banlieue  seront  portées  dans  la 
classe  des  communes  rurales. 

î5.  Le  contingent  assigné  à  chaque  département  sera  réparti  entre  les  arrondissemens 
par  le  conseil  général,  et  entre  les  communes  parles  conseils  d'arrondissement,  d'après  le 
nombre  des  ouvertures  imposables. 

ï6.  Le  directeur  des  contributions  directes  formera,  chaque  année,  un  tableau  pré- 
sentant, 1°  le  nombre  des  ouvertures  imposables  des  différentes  classes,  1°  le  produit  des 
taxes  d'après  le  tarif,  3°  le  projet  de  la  répartition. 

Ce  tableau  servira  de  renseignement  au  conseil  général  et  aux  conseils  d'arrondissement 
pour  Gxer  le  contingent  des  arrondissemens  et  des  communes. 

fj.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  contributions  directes, 
rédigeront  la  matrice  de  la  conliibulion  des  portes  et  fenêtres  d'après  les  bases  fixées 
par  les  lois  des  4  frimaire  an  7  et  4  germinal  an    11,  sauf  les  raodiGcalions  ci-après  : 

11  ne  sera  compté  qu'une  seule  porte  charretière  pour  chaque  ferme,  métaiiie,  ou- toute 
autre  exploitation  rurale. 

Les  poitos  charretières  existant  dans  les  maisons  à  une,  deux,  trois  quatre  et  cinq  ouver- 
tures, ne  seront  comptées  et  taxées  que  comme  portes  ordinaires. 

Sont  imposables  les  fenêtres  dites  mansardes  et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toi- 
ture des  maisons,  lorsqu'elles  éclairent  des  appartcmens  habitables. 

Les  fonctionnaires,  les  ecclé.>iastiques  et  le»  employés  civils  et  militaires,  logés  gratuite- 
ment dans  des  bitimens  appartenant  à  l'Etat,  aux  départemens,  aux  arrondissemens,  aux 
communes  ou  aux  hospices,  seront  imposés  nominativement  pour  les  portes  et  fenêtres 
des  parties  de  ces  hûtimens  servant  à  leur  habitation  personnelle. 

Des  IivclaiiialioNs, 

}8.  Tout  cooliibuahle  qui  se  croira  sjjttaxt*  adressera  au  préfet  ou  au  $ous-|>réftt,  dans 
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liS  trois  premleis  mois  del'émiision  des  rô!es,  sa  demande  en  de'charge  ou  re'duction.  Il  y 
joindra  la  quiltaoce  dei  termes  e'cliDs  de  sa  cotisation,  sans  pouvoir,  sous  pre'lestte  de  récla- 
mation, différer  le  paiemr>nl  des  termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  la  réclamation,  dans  lesquels  elle  devra  être  jugée  délinilivemenl. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  réclamera  contre  son  omission  au  rôlr. 
Le  montant  des  coli.^ations  extraordinaires  qii  seront  établies  par  suite  de  ces  dernières 
réclamations,  soit  en  contribution  personnelle  et  mobilière,  soit  en  portes  et  Tenélres,  vien- 
dra en  déduction  du  contit-gent  de  la  commune  pour  l'année  suivante. 

Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre  les  réclamations  ayant  pour  objet  une  cote 
moindre  de  trente  francs, 

39.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrôlear  des  coulributioDS  directes,  qui  vérifiera  les 
faits,  et  donnera  son  avis  après  avoir  pris  celui  des  répartiteurs. 

Si  le  diiecteur  des  contributions  directes  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande 
il  fera  son  rapport,  e!  le  conseil  de  préfectuie  statuera.  Dans  le  cas  contraire,  le  directeur 
exprimera  les  motifs  de  son  opinion,  transmellia  le  dossier  à  la  sou  s- préfecture,  et  invitera 
le  réclamant  à  en  prendre  communication,  et  à  faire  connaître  dans  les  dix  jours  s'il  veut 
fournir  de  nouvelles  observations,  ou  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts.  Si  l'ex- 
pertise est  ilemandée,  les  deu\  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  sous- préfet,  l'autre  par 
le  réclamant,  el  il  sera  procédé  à  la  vérification  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du 
gouvernement  du  i4  floréal  an  8. 

3o.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au  droit  du 
timbre.  Il  pourra  être  transmis  au  gouveroemenl  par  l'intermédiaire  do  préfet,  saoi  frais. 

Dispositions  générales. 

3  I .  Il  sera  soumis  aux  Chambres,  dans  la  session  de  1 834,  et  ensuite  de  cinq  en  cinq 
années,  un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les  départemens,  tant  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

A  cet  effet,  les  agens  des  contributions  directes  compléteront  el  tiendront  au  courant 
les  renseignemens  destinés  à  faire  connaître  le  nombre  des  individus  passibles  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  le  montant  des  loyers  d'habitation  et  le  nombre  des  porlet 
et  fenêtres  imposables. 

3).  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

TITRE    III. 
Enregistrement, 

33.  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre-vifs,  et  des  mutations  par  déc^s,  soit 
par  succession,  soit  par  les'ameol  ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  qui  auront 
lieu  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  biens  meubles  eu  immeubles,  en 
ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes,  seront  perçus  selon  les  quotité*  établies 
ci-après  : 

tntre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  t 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  : 

Sur  les  meubles,  deux  francs  pour  cent  francs  ; 

Sur  les  immeubles,  quatie  francs  cinquante  centimes  pour  cent  francs  ; 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les  mutations  par  décès  : 

Sur  les  meuM"S,  trois  fiancs  pour  cent  francs  ; 

Sur  les  immeubles,  six  francs  cinquante  centimes  pour  cent  francs; 

Entre  grands-oncles  et  grand'lantes,  petits-neveux  et  petites-nièces,  cousins-germains  : 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  : 

Sur  les  meubles,  deux  francs  cinquante  centimes  pour  cent  francs  ; 

Sur  les  Immeubles,  cinq  francs  pour  cent  francs  ; 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  el  les  mutations  par  décès  : 

Sur  les  meubles,  quatre  francs  pour  cent  francs; 

Sur  les  immeubles,  sept  francs  pour  cent  francs  ; 

Entre  parens,  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième  t 

Pour  les  donations  entre-vifs,  par  contrat  de  mariage  : 

Sur  les  meubles,  trois  francs  pour  ccut  francs; 

Sur  les  immeubles,  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  cent  francs; 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les  niDtatioDS  par  décès  : 

Sur  les  meubles,  cinq  francs  pour  cent  francs  ; 
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Sur  les  immeubles,  huit  francs  pour  cent  francs  ; 

Enlre  personnes  non  parentes-.  ' 

Pour  les  doualicns  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  •. 

Sur  les  meubles,  quatre  francs  pour  cent  francs  ; 

Sur  les  immeubles,  six  francs  pour  cent  francs  ; 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les  mutations  par  décès; 

Sur  les  meubles,  six  francs  pour  cent  francs  ; 

Sur  les  immeubles,  neuf  francs  pour  cent  francs. 

34.  Les  ordonnances  portaul  nomination  des  avocats  à  la  Conr  de  cassation,  notaires, 
avoue's,  grefOers,  huissiers,  agens  de  change,  courtiers  et  commissaires-prisenrs,  seront 
assujetties,  à  compter  du  jour  de  la  prouiulgatii  n  de  la  pre'sente  foi,  à  lin  droit  d'enregis- 
trement de  dix  pour  cent  sur  le  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  â 
l'emploi. 

Ce  droit  sera  porcusur  la  première  cxpe'dilicn  de  l'ordonnance,  dans  le  mois  cle  sa  dcli-  v 
vrance,  sous  peine  d'un  double  droit.  Les  nouveaux  titulaires  ne  jiourront  être  adriiis  au 
serment  qu'en  produisant  ladite  expe'dition  revêtue  de  la  formalité  de  l'enregistrcnienl.  En 
cas  de  délivrance  d'une  seconde  ou  de  subséquentes  expéditions,  la  relation  de  l'enregis- 
trement y  sera  nieutionnée,  sans  frais,  par  le  receveur  du  bureau  où  la  lormali'.é  aura  clé 
donnée  et  les  droits  acquittés. 

Les  expéditions  des  ordonnances  de  nomination,  destinées  aux  parties,  sont  assujetties 
au  timbre. 

TITRE    IV. 
Hoissons. 

35.  Dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  quatre  mille  âme»  et  au-dessus, 
et  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil  municipal,  les  exercices  seront  supprimés,  moyennant  que 
les  droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  h.ydromcls, 
ainsi  que  celui  de  licence  des  débilans,  soient  convertis  en  une  taxe  ui:ique  aux  entrées. 

La  circulation  des  boissons  sera  libre  darjs  l'inlérieur  des  villes  où  ce  mode  de  rempla- 
cemcut  aura  été  adoplé,  elle  droit  de  circulation  ne  sera  plus  pei  ru  sur  les  boissons  adres- 
sées aux  consommateurs  qui  y  seront  domiciliés. 

Le  conseil  munic'qial  pourra  ne  voter  que  le  remplacement  des  droits  de  licence,  d'entrée 
et  de  détail  -.  dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  de  circulation  continuera  à  tire  effectuée 
avec  les  formalités  ordinaires. 

36.  Celte  taxe  unique  sera  fixée  pour  chaque  ville  et  par  hectoiilr.-î,  en  divisant  la  somme 
des  produits  annuels  de  tous  les  droits  a  remplacer,  par  la  somme  des  quantités  annuelle- 
ment introduises.  Ce  calcul  sera  établi  sur  la  moyenne  des  consommations  des  ttois  der- 
nières années. 

37.  Les  conseils  municipaux  seront  convr.quc's  au  moins  un  mois  avant  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  K  l'effet  de  déclarer  s'ils  veulent  jouir  du  bénéfice  de  l'article  itr. 

Pour  délibérer  sur  cette  question,  le  conseil  municipal  devra  s'adjoindre  un  nombre  de 
marchands  en  gros  cl  de  débilans  de  boissons  les  plus  imposés  a  la  patente,  égal  à  la  moitié 
des  meinbres  du  conseil.  Les  femmes  se  feront  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir. 

38.  Diius  les  villes  assujetties  à  la  laxeuniqi:e  ou  au  droit  d'entrée,  la  faculté  d'entrepôt 
sera  accordée  aux  disiillaieurs  et  aux  maicbands  en  gros,  aux  conditions  ])rc£crilcs  ])ar  les 
articles  32,  35,  36  et  37  de  la  loi  du  28  a^^il  iS  1  6  ;  ils  dewont,  en  oulto,  jiréscnrer  une 
caution  solvable  qui  s'engagera  solidairement  a\ec  eux  au  paiement  des  droits  sur  les  bois- 
sons qu'ils  ne  justiiieront  pas  avoir  fait  sortir  du  lieu. 

L'cnircpositaire  sera  tenu  de  déclarer  le  magasin  dans  lequel  il  entendra  placer  les  bois- 
sons pour  lesquelles  il  réclamera  rentrejiôt.  Il  ne  pourra  jouir  de  la  même  faculté  dans 
d'autres  magasins,  s'il  n'y  est  autorisé  par  la  régie. 

39.  Les  lécollaijS  de  vins,  de  cidres,  ou  de  poirés,  domiciliés  dans  les  villes,  pourront 
obtenir  l'cntrejiôt  pour  les  produits  de  leur  récolte,  quelle  qu'on  soit  la  quantité.  La  li- 
mite i)0sée  ])ar  l'article  3  i  de  la  loi  du  î8  avril  1  Si  G  est  abrogée  en  ce  qui   les  concerne. 

Les  propriétaires  récollans  qui  ne  voudront  pas  Jouir  de  l'entrepôt  pour  les  vins,  cidres 
ou  poirés  l'abriqués  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  seront  admis  à  se  lihéicr  j>ar  dourii'mc,  de 
mois  en  mois,  du  montant  des  dioils  sur  les  vendanges  qu'ils  auront  hitroduiles,  eu  surles 
quantités  de  vin  qui  auront  été  iKvciilori('is  chez,  eux  après  la  récolte. 

40.  Dans  les  ccmmunes  vignobles  où  les  conseils  municipaux  voudront  remplacer,  soll 
l'invcniaire  des  vins  nouveaux,  soit  le  paiement  immédiat  ou  par  diuizièmc  du  droit  sur  le» 
voii(langes,il  devra,  sur  leur  dcuia{idc,èlrccouscntiui)  aboupcmeulgéuural  pourrécjuirakui 
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lies  fomnics  qui  seraient  ducs  pour  l'aiintc  CDlière  sur  la  consommaiion  des  vins  fabriques 
dans  l'inléricur,  inoycDnanl  que  la  couiimmc  s'engage  à  vcrsrr  daus  les  caisses  de  la  régte 
par  vlnfl-f|U2lr'ièinc,  de  quinzaine  en  quii;zairie,  la  somme  convenue  pour  l'ahoDiicment, 
sanfà  elle  à  s'imposer  j)Our  Je  rccouvrr-mcnl  de  ceîln  soromc  comme  elle  est  aulori.'ce  à  !e 
faire  ])Our  les  dé]!enses  conjmunalts. 

Ces  abonnemcQS  seront  discuic's,  dans  le  mois  qui  précédera  la  recolle,  fnirc  le  cnnseil 
BilinicipaLcl  le  directeur  des  contiibutionsindircdes  ou  son  délégué.  Ils  anroni  pour  base 
la  q'Mn!ilé  sur  laquelle  les  récollans  anroril  psvé  led'oil  d'en  liée  dans  i  ncunnee  de  i  étoile 
complète,  avec  réduciion,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  prfporlion  des  pioduits  apparen*  de  la  ré- 
colle de  l'année. 

Seront  observées,  re'alivement  au  recouvrrmeiil  des  sommes  ducs,  et  à  la  fixation  des 
abonnemens,  en  cas  de  discussion  avec  la  commune,  les  dispositions  des  articles  75  cl  78 
de  la  loi  du  5 S  avril  1 8  1 6. 

4  I .  Dans  les  villes  qui  seront  soumises  à  une  la.TC  unique  snr  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels,  le  droit  général  de  consommation  imposé  sur  les  eau\-dc-vie,  esprits,  liqueurs 
cl  fruils  à  l'eau  de-vie,  sera  ptrcu  à  l'enlrée,  loisque  le  destinataire  ne  jouira  pas  de  l'en- 
trepôt. 

Les  débilaas  qui  voudront  s'affranchir  des  exercices  pour  leseaox-de-vie,  esprils  on  li- 
queurs, soi',  dans  les  vilies  où  la  taxe  unique  ne  sera  pas  ad  jpiée,  soit  hors  des  villes,  seront 
admis,  comme  les  consommateurs,  à  payer  ce  même  droit  à  l'ariivée,  sur  la  représentation 
de  ces  boissons  aux  employés,  avant  que  l'acqiiit-ù-tai)tion  jjuisse  être  déihargé. 

42.  Dans  les  villes  où  la  conversion  des  différens  droits  sera  piononeée,  les  débitans  se- 
ront tenus  d'acquitter  la  taxe  unique  sur  les  boissons  qu'ils  auront  en  leur  possession  au 
moment  de  la  nrise  en  vigueur  de  cette  nouvelle  taxe. 

Dans  le  cas  du  rétahlisçemcnl  de  la  perception  par  exercices,  il  sera  tenu  comjite  aux 
débitans  du  droit  unique  qu'ils  auront  payé  sur  les  boisssots  en  leur  possession. 

A3.  A  défaut  de  bureau  de  la  régie  dans  le  lieu  même  de  leur  lésidence,  les  proprié- 
taires, les  récollans  et  les  marchands  en  gros  de  boisson»,  qui  auront  à  en  expédier,  à  quel- 
que destination  que  ce  soit,  seront  autorisés  à  se  délivrer  des  /a(.sie;-/;ajier jusqu'au  premier 
bureau  de  passage.  A  cet  effet,  la  régie  leur  remettra  des  formules  imprimées  dont  ils  seront 
tenus  de  justifier  l'ciuploi. 

Lorsque  les  ejpédileurs  de  boissons  voudront  se  dispenser  de  déclarer  le  nom  de»  desti- 
nataires, ils  seront  admis  à  ne  faire  désigner  snr  les  expéditions  que  le  lieu  de  destination, 
à  charge  d"y  faire  compléter  la  déclaration  au  buieau  do  la  légie,  apanl  que  les  conduc- 
teurs jmisseiit  déiharger  les  voilures,  en  introduire  les  boissons  chez  le  destinataire. 

44.  Les  licences,  autres  que  celles  des  voilures  publiques,  ne  seront  plus  payées  que  par 
Iriinestre.  Le  droit  sera  toujours  <lù  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque  époque  que  com- 
mence ou  cesse  le  commerce. 

45.  Les  dispositions  des  lois  actacllemcnt  en  vigiienr,  qui  sont  contraires  à  la  présente 
loi,'sonl  abrogées. 

4r>.  Les  dispositions  du  présent  litre  seront  mises  à  exécution  à  partir  du  i'''  juillet  pro- 
chain. 


"■  Postes. 

47.  A  partir  du  1"  juillet,  l'administration  des  postes  fera  traiviporter,  dislribncr  à  do- 
micile et  recueillir  tons  les  jours,  dans-ks  communes  dépourvues  d'établisstiueiis  de  poste, 
les  correspondances  administratives  cl  j>articuliércs,  ainsique  les  journaux,  ouvrages  iiério- 
diqucs,  et  auties  imprimés  dont  le  Iranspoit  est  attribué  ù  l'adminislration  des  pos'cs. 

Néanmoins  réiablissemcui  du  service  journalier  daus  ces  communes  n'aura  lieu  que  suc- 
cessivement et  en  raison  des  besoins  des  localités,  cunsiatés  par  les  délibérations  des  conseiU 
municipaux  cl  les  avis  des  |)rclelset  sous-préfiîs. 

TITn  K     VI. 
Loterie. 

48.  T.e  ministre  des  Gnanccs  procédera  à  l'abolition  de  la  loterie  giaducllcincnl,  et  de 
manière  qu'elle  ait  comjil.'tcment  cessé  d'exister  au  i^r  janvier  l'SSG.  A  cet  effet,  il  est  au- 
torisé a  diminuer  le  nombre  des  tirages,  à  réduire  le  nombre  des  bureaux,  à  élever  le  mini- 
inum  ilct  taux  dvi  miseï  cl  à  rcmbourtcr  les  cïuiionociutQs  dus  btiralitiesiunnriiuc's. 
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TITRE    VII. 
Evaluation  des  lieccltvs  de  l'exercice  1882. 

4r).  Les  voies  et  moveiis  ordinaires  sont  évalués,  pour  l'exercice  i83î,  à  la  somme  de 
neuf  cent  sni\ante-sepl  millions  liuii  cent  ving'-qnatre  mil'e  sept  cent  quatre-vingt-onze 
francs,  conforinémenl  à  l'élat  C  ci  annexé. 

60.  Les  voies  et  moyens  exlraortlinaires  pour  !e  même  service  seront  formés  de  l'e^iédant 
des  ressources  attribuées  <«  budget  de  1  83  i , évalué  à  soixante-dix  millions  quatre  cent  quaire- 
vingl-dlx-huit-mille  deux  cent  soixanle-sepl  francs,  d'uu  prélèvement  de  soiianle-quiuze 
millions  sur  le  produit  des  ventes  de  bois  dont  l'aliéualion  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
aS  mars  i  83  i ,  ainsi  que  du  produit  de  trois  millions,  montant  présumé  des  retenues  pro- 
portionnelles qui  auront  été  exercées  sur  lus  liaiteMiens,  el  jusqu'au  i*r  mai  i83î. 

I,e  crédit  de  deux  cents  millions,  ouvert  pai  la  'oi  du  a  5  m:ir$  1  83  1 ,  et  à  réaliereo  obli- 
gations du  tréior,  en  rentes  cinq  pour  cent,  et  au  mo\en  de  ventes  de  bois,  est  en  consé- 
quence augmenté  d'une  somme  de  soixante-quinze  millions,  elpotlé  à  deux  cent  soixante- 
quinze  mulioos. 

A  partir  d'i  icr  janvier  i83i,  les  droits  et  produits  précédemment  perçu»  et  recouvrés 
au  compte  de  la  dotation  des  invalides  de  la  gncrre,  seront  portés  en  recette  au  budget  de 
l'Élat. 

La  rente  cinq  pour  cent  de  quaranle-cinq  mille  cent  seize  Irancs,  attribuée  à  cette  dota- 
lion,  sera  annulée  au  profit  de  l'Eiat, 

Les  sommes  et  autres  valeurs  dont  se  composerait  son  actif  seront  versées  au  liésor 
public. 

TITRE    VIII. 
Moyens  'Je  service, 

5 1 .  Le  ministre  des  Bcances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  banque  de  France,  des  bous  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  Gxc.  ' 

Les  bons  rovaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux  cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  celle  somme  serait  insullisantepour  'es  besoins  du  service,  il  y  sera  poui  vu 
au  moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra  élre  autorisée  par  des  ordonnances 
royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois  et  soumises  à  la  sanciion  législalive 
dans  la  plus  procbaine  session  des  Chambres. 

Le  ministre  des  finances  est  au'o(i,é  à  emprunter  en  renies,  avec  concurrence  el  publi- 
cité, une  somme  de  cent  cinq  millions  sepi  cent  quatre  mille  francs  [io5,7o4,ooo  fr.]  .  ap- 
plicable à  la  diminution  de  la  dellc  Qoltanlc,  en  reinlioursemenl  de 
10      67,3o'i,3CG  fr.  56  c,   délicit  anté::eur  au  ifravril  i8i4; 
2"        6,383,335        14,        caulionnmmens  remboursés  à  dis  titulaires  des  départcmens 

sépales  de  la  France  ; 
30     3î, 016, 383       00,        pour  insullisance  des  ressources  sur  l'exercice  I  8^7. 

105,703,984        70 


Une  somme  de  rentes  égale  à  celle  qui  aura  été  né.-ociée  pour  ce  remboursement  sera 
prélevée  sur  les  rendes  déjà  rachetées  par  l'amorùssemenl,  el  sera  annulée  et  rayée  défini- 
tivement du  grand-livre. 

TITRE    IX. 

Dispositions  générales. 

5î.  Toutes  contributions  direcics  ou  indireclrs,  autres  que  celles  autorisées  par  la  préscnle 
loi,  à  quelque  tilie  c'  sous  quelque  dénomiraiion  qu'elle*  se  perçoivent,  sont  formellement 
■nlerdilcs,  a  peine,  contre  les  autori'és  qui  le»  or;!'):iiieraieiU,  contre  les  einploxés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  el  tarifs,  et  ceux  iiiii  en  fer:  ienl  le  rccnuvreinen',  d'être  poursuivis 
commf  concussionnaires,  sans  préjudice  der.ciion  en  répélilioii  pendant  trois  années  contre 
tous  rcceveufs,  percepteurs  ou  imlindu?  qui  aurairnl  (ait  la  perception,  el  sans  que,  pour 
exercer  celte  a^;liou  J  "vanl  !<-s  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable-  Il  n'est 
pas  néamio'.ns  déroge  à  lexécution  des  articles  20  el  28  de  la  loi  du  3i  juillet  1821,  de 
l'article  11  de  la  bi  du  17  août  1811,  et  de  l'article  4  de  !a  loi  du  1  août  1829,  relatifs 
à  la  spécification  des  dépenses  variables  déparicmentales  el  aux  centimes  facultatifs  que  les 
conseili  généraux  de  département  sont  autorisés  à  voler  pour  les  dépenses  d'oliliié  déparle- 
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mentale  et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  des  arlicles  SijSg,  40,  41,  4a  et  43  delà 
loi  du  I  5  mai  1818,  relaufs  ain  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 

I.a  préienle  loi,  discutée,  délibérée  et  aJopie'e  parla  Chambre  des  Palis  et  par  celle 
des  Dépule's,  el  snnolionne'e  par  nous  Cfjourd'hii,  sera  exe'cute'e  comme  loi  de  l'Etat. 

Paris,  31  avril  i833.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


LOUIS-PHILIPPE,  etc. 


1,01 

Sun  LA  LISTE  Civile. 

TITRE    PREMIER. 


Art.  I ,  La  liste  civile  dont  le  Roi  doit  jouir  pendant  toute  la  dure'e  de  son  règoe,  con- 
Inrmimeiit  à  l'art.  19  de  la  Charte,  sera  composée  d'une  dotation  immobilière  et  d'une 
somme  ajiouelle  as^iguéc  par  la  pré<eule  loi  sur  le  trésor  public. 

SSCI  ION    PRr.MlKllE. 

1)(!  la  Dotation  tic  la  Couronne. 

a.  Les  biens  immeubles  comprendront  le  Louvre  ,  les  Tuileries  ,  ainsi  que  leurs  dé- 
pnndanccs;  l'Klyséc-Bourbon  ;  les  cliâlcaux  ,  maisons,  bà  iinens  ,  m.iniifaclures,  terres, 
pi  es,  corps  de  ferme,  bois  el  fotèl,  composant  principalement  les  domaines  de  Versailles  , 
Marly,  Saint-Cloud,  MeudoD,Saiut-Germain-eD-Laye,  Conipiégne,  Fontainebleau  el  Pau, 
la  manufacture  de  Sèvres,  celle  des  Gobelins  et  de  Beauvais  ;  le  bois  de  Boulogne,  le  bois 
de  Vinccnnes  et  la  forêt  de  Sénart,  tels  qu'ils  ont  été'  désignés  par  la  loi  du  it  jujn  1791, 
par  les sénatus  consultes  des  3 o  janvier  1810,  ler  mai  1813,  i  4  avril  1  8i3,  par  L  s  lois  des 
8  novembre  i8i4,  r5  janvier  i8i5,  et  par  diverses  autres  lois  survenues  relativement  à 
des  acquisitions  ou  échanges  de  biens  royaux. 

3.  Seront  distraits  de  la  dotation  delà  couronne  les  palais,  chàteaut,  hôtels,  bàlimens  el 
biens  don>  l'éiiumératioii  est  contenue  dans  le  lableaa  annexé  à  la  présente  loi ,  lesquels 
seront  employés  ou  vendus  au  profit  de  l'Etat. 

4.  S  >nl  en  outre  réunis  à  la  dot.-.iion  immobilière  les  biens  de  toute  naluro  composant 
l'apanage  à' Orléans  ,  constitué  par  les  édils  de  1661,  1672  et  1693,  ainsi  que  la  petite 
forêt  d'Orléans,  qni  en  faisait  originairement  partie,  et  qui,  par  l'avènement  du  Roi ,  ont 
fait  retour  au  domaine  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  où  il  y  auiaii  lieu  à  indemiiitc  à  raison  des  accroissemens  fai'.s  à  cet  apanage 
depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans  jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  au 
domaine  de  l'I-tal  ,  cette  indemnilé  ne  sera  exigible  qu'à  la  fin  du  règne  actuel. 

La  partie  non  apanagère  du  Palais- Royal,  apparleuanl  à  M">e  la  princesse  Adélaïde 
d'Oble\ns,  pourra  également  y  être  réunie  par  voie  d'échange  opéré  avec  d'autres  bieos 
faisant  partie  de  l'apanage  d'Orléans. 

•S.  La  ilotaiion  mubiliére  comprend  les  diamans  ,  perles,  pierreries  ,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées  ,  musées,  bibliothèques  e!  autres  monumens  des  ;irts,  ainsi  que  les  meu- 
bles meublans  contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-meuble  et  les  divers  palais  el  établisscmens 
royaux. 

Les  objets  de  même  na'ure  contenus  dans  les  palais,  châteaux  et  hôtels  dlsli  ails  du  do- 
maine de  la  couronne,  feront  pariiede  cette  dotation. 

Les  caméis  disiraiis  de  la  bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu  en  vertn  d'un  décret  du 
1  mars  i  808,  y  seront  léinlégrés. 

6.  II  sera  dressé  par  réeolemcnt,  aux  frais  de  la  liste  civile,  un  état  et  des  plans  des  im- 
meubles, ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles.  Oux  de  ces  m<  uhics  sus- 
ce|ilibles  de  se  détériorer  par  l'usage  seront  estimés.  Des  doubles,  tant  de  l'état  des  im- 
meubles cl  des  plaiis  (|iie  de  l'invcntair'.'  du  mo!  ilier,  seront  déposés  dans  les  aichives  des 
Chamlires  ,  après  avoir  été  cerliliés  el  signés  pir  un  minisire  responsable. 

7,  Les  rnonumens  tt  les  objets  d'art  qui  seront  ))lacés  dans  les  maisons  royales,  soit  aux 
liais  ile  l'Etat,  suit  aux  frais  de  la  couronne,  seront  et  demeureront  dès  ce  moment  pro- 
priétés du  la  couronne. 

.SECTION    II. 

Condilion.s  de  la  joiiis.sancc  des  lîieiis  lurmant  la  Dolalion  de  la  Couronne. 

B.  Les  biens  meubles  el  immeubles  de  la  couronne  sont  inaliéiiablei  el  imprescr  ptibles  ; 
ils  ne  peuvent  être  par  coueéqucnt  ni  dooDci ,  ni  vendus ,  ni  engagea,  ni  grevés  d'hypotbé- 


626  TaOISlÈME    PAllTIE. 

qucs  :  néanmoins  les  objets  invcnloric's  avec  estimation  ,  aux  termes  de  l'art.  6,  jionrront 
tire  alie'nes,  rnoycnnanl  remplacement. 

9.  l.'c'change  des  biens  comjiofaut  la  ilolaliou  de  la  couronne  uc  pourra  être  autorisé 
que  par  une  loi. 

10.  Les  biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  public  ce  seront  jamais  greve's  des  dettes  des 
rois  ,  non  plus  que  des  pensions  par  eus  accoi  de'es. 

11.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'une  loi  ne  l'autnrise  ,  n'excédera  pas  di,\-liuit 
années. 

Ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration. 

la.  Les  forêts  de  la  couronne  seront  soumises  anx  dispositions  du  Code  foieslicr,  en 
ce  qui  les  concerne  ;  elfes  seront  assujc'ies  à  un  aménagement  régulier. 

Il  ne  pourra  y  tire  fait  aucune  coupe  cxlraotdiuaire  quelconque  ni  aucune  coupe  de 
qnaris  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

i3.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt  ;  elles  supporteront 
néanmoins  toutes  les  chsiges  communales  et  dépattemeniales.  Afin  de  fixer  leurs  portions 
tontribulives  dans  ces  cliai  ges  ,  elles  seront  portées  sur  les  rôles,  et  pour  leurs  reveîius  cs- 
tmiatifs,  de  la  même  maniéic  que  les  propriétés  privées. 

i4.  Le  Roi  pouira  faire  aux  paLis,  bàlimcns  et  domaines  delà  couronne,  tous  îcsclian- 
gemens,  additions  ou  démolitions  qu'il  jugera  utiles  à  leur  crnservalioa  et  à  leur  embel- 
lissement. 

1  5,  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  cou- 
ronne son!  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

16.  Sauf  Its  conditions  exprimées  ci-dessus  et  celle  de  l'obligation  de  fournir  caution, 
dont  la  jouissance  du  Roi  est  affianchie,  toutes  les  autres  règles  du  droit  civil  régissent  les 
propriétés  de  la  couronne. 

SECT!0\    ni. 

Liste  civile  proprement  dite. 

17.  Le  Roi  recevra  du  trésor  public,  pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  une  scmmc 
annuelle  de  douzs  miîlicns. 

1  8.  Celle  somme  sera  comptée  par  douzième,  de  mois  en  mois  et  par  avance,  à  la  per- 
sonne commise  par  le  Roi  à  cet  elfet. 

TITRE    II. 

r>u  Doncure  île  lu  Reine,  de  lu  Dotation  <le  l'IIérilicr  <le  la  cottronnc,  cl 
des  Princes  cl  Princesses  Jlis  et  filles  du  liol. 

If).  En  cas  do  décès  du  Roi,  il  sera  attribué  un  douaire  à  la  reine  survivante  ;  ce  douai.-c 
consistera  en  un  revenu  annuel  et  viager  délermiré  par  une  loi.  L'Elysée-Bouiboii ,  avec 
les  nuublcs  qui  le  gariiiroiil  à  celte  époque,  lui  sera  assigné  pour  sa  ^é^idence. 

20.  L'béiiticr  de  la  couronne,  Prince  royal,  recevra  sur  les  ftmils  du  trésor  «ne  somme 
annuelle  d'un  million,  (-elle  son:me  icra  augmentée  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  par  une  loi  spéciale, 
lorsqu'il  se  mai  lira. 

Celle  somme  sera  aussi  payée  j)ar  avance  et  par  douzième. 

2  I .  En  cas  d'insuflisaiice  du  domaine  privé,  les  dotations  des  fils  puînés  du  Roi  et  des 
Princesses  ses  filles  seront  réglées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales. 

TITRE    III, 

Du  Domaine  prit-é. 

î  j  Le  Roi  conservera  la  propriété  des  biens  qui  lui  api^artcnaient  avant  son  avènement 
au  trône:  ces  biens  et  ceux  qu'il  acquerra  a  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  lègne, 
romjioseront  son  domaine  p.rivé, 

a.i.  Le  Roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, sans  être  assujelli  aux  règles  du  (^odc  civil  qui  limitent  la  quotité  disponible. 

q'i.  Les  ])ropriélés  du  douiame  privé  seront,  sauf  l'exceptinn  portée  en  l'article  précé- 
dent, s^ouinises  à  ftjutcs  les  lois  qui  régisscut  les  aulies  propriétés.  Elles  seionlcadastices  cl 
impoices. 

j5.  Il  ne  sera  )>lus  foimé  de  domaine  rxli  aordinairc.  En  conséquence  ,  tous  les  bien.' 
meubles  II  imriieidi!(  5  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par  des  traités  patens  ou  secrets  au- 
paiiltndicf.t  à  l'Etat,  sauf  loutcrois  le?  objets  (ju'udo  ioj  doimerail  à  la  couruntiQ. 
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TITBE    IV. 

Des  Dio'ls  des  Créanciers ,  et  des  yicles  judiciaires. 

îG.  Dcmcurerijnl  toujours  reserves  snr  le  domaine  privé  délaissé  par  le  Roi  décédé,  les 
droits  des  créanciers  et  U-s  droits  des  employés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions  àc  le- 
Irailc  seraient  dues  par  ioipulalion  sur  uu  loiids  provenonl  de  relcciies  (ailes  sur  leurs  ap- 
pointen  ens. 

27.  Les  aciict.s  concernant  la  dotation  de  la  couronne  seront  dirigées  par  cl  coniie 
l'adininiftraleur  de  celte  dotation. 

Les  actions  iutéressanl  le  domaine  j)rivé  seront  dirigées  jar  et  contre  l'adminis  liatcur 
de  ce  domaine. 

Les  unr-s  et  les  autres  seront  d'ail  lenrs  instruites  cl  jugées  dans  les  forn.cs  ordinaires  , 
sauf  la  présente  dérogation  à  l'ait.  Gg  du  Code  de  procédure  civile. 

38.  Les  litres  seront  exécutoires  sculeir.ent  sur  tous  \ci  bieris  meubles  et  iiimcubles 
composaut  le  domaine  privé.  l's  ne  le  seront  en  ai;cun  cas  sur  les  effets  m^  bificrs  renferarcs 
d:<ns  les  pa'ais,  manufactures  et  maisons  royales. 

29.  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  ins2i^issabîes. 

Dis/'oJlions  transitoire  r. 

La  pré.'enic  1  sle  civile  aura  son  elfct  a  pariir  du  q  soûl  i83o  -.  néanmoins  les  sommes 
excédai'.l  TaWrcaticn  (ijiée  par  l'art.  1  7,  ainsi  que  les  r[^enns  iL-s  li.îtimrns,  domaines  et 
boires  élabl;s«emers  non  corsrrvés  dans  la  dotation  de  la  couronne,  qui  auraiiril  élé  tou- 
chés |-ar  le  Hoi,  jusqu'au  r"  janvier  i83i.lui  dirucurcronl  dclinitivcment  acquis,  à  'a 
charge,  j  ar  la  cnuronuc  ,  de  payer  toutes  les  dépcfscs  tant  du  pcrsonr.e!  que  du  matériel 
de  l'ancienne  dotation. 

La  présente  loi,  disculée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  clpar  celle 
de»  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejocrd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  uerKlat. 
Paris,  î  mars  i832.  S/^hJ  LOLIS-PHILIPPE. 


ORDONNANCES  DU   ROI. 
Avoués,  — Huissiers.  —  Nombre. — Conseil  d'Etat.  — Auditeurs. 

Ordonnance  du  Roi,  du  5  février  i83i,  qui  réduit  à  seize  le  nombre  des  luiissicrsdo 
MIrecourI  (Vosges). 

Onlonnances  du  Roi,  du  2  9  mars  iS3  i ,  qui  fixent  dcfinilivcmciit  1°  le  nombre  des  avoués 
de  Saiul-Maln(lllctl- Vil.iine  )  à  sept  ;  a»  le  nciiibre  des  huissiers  de  l'Argenlicre  (At  diihe) 
à  vingt  et  un  ;  3"  le  nombre  des  huissiers  de  Bourges  i^Clier)  à  vingt-quatre. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  6  avril  »  83  i ,  qui  fixe  le  nombre  dis  a\oués  prés  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Vienne  (Isère)  à  qualoize,  et  ce  difinitivcment . 

Ordonnance  du  Roi,  du  1 3  avril  r  83  1 ,  por  tant  définilittcment  à  six  le  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  pi-emière  insiai.ce  de  Rolfuc  (Cbarenie). 

Ordonnance  du  Roi ,  du  1 3  mai  1  83  1 ,  qui  aiimct  les  aiidilears  de  première  classe  ai 
Conseil  d'iitati  exercer  les  fonctions  du  minislère  public  près  le  Conseil. 

Ordonrianccdu  Roi.  du  ijjuillel  i83i,  pni  tant  fixation  dijinitive  des  huissiers  du  Iri- 
bmial  de  Saint-Malo  (ll!c-ei-\  ilaine)  au  numhrc  de  sci/e. 

Ordonnance  du  Roi,  du  1  6  anùl  1  8.1 1,  qui  ûxe  dcfinitiiieinent  Ix  neuf  le  nombre  des  avoués 
prés  le  tribunal  civil  de  Moulins  (Ailier). 

Ordonnance  du  lioi,  du  3  décembre  1  83  t ,  jinrlanl  que  le  nombre  des  avoué»  près  le  iri- 
btjnal  lie  Lodcve  (Hérault)  restera  dijinilii'emenl  iivé  à  huit. 

Ordonnance  du  Rni ,  du  i  ^  décembre  1  83  1 ,  portant  ûxatioa  difinilive  du  nombre  de» 
huissiers  du  tribunal  de  Gaillac(rain)  au  noiid)rc  de  seize. 

Ordonnance  du  Roi  ,  du  59  décembre  i83i,  portant  fixation  dijtnidic  du  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  Loudéac  au  nombre  do  qiialorzc. 

Ordonnance  d'i  Roi,  tlu  5  février  iSJs,  ponant  que  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  pn  in'ère  ii^s'om  e  séant  !i  Laon  (  .MMie)  est  dcjliiilivemenl  Cxé  à  trente-  Ir  os. 

Ordonn.iiici-  du  lîoi,  du  2  ',  février  183"!  ,  qui  lixe  d'fiiultvcmi'nl  à  cin((  le  nombre  de; 
■voués  prés  le  tribunal  de  première  instance  dir  nedrri  (  llb'-et.N  ilaiiie). 

OrduiuMt.tu  d>i  l>«i,  du  îi  février  1  83i,  qui  l.xe  i!./iiiilinmcnl  ù  trente-quatre  le:  t  m- 
bro  des  hui.'sicrs  du  tribunal  de  |>rcmll;lt!^^^sli)ucc  4e  Màcou  ^§a(int-cl-l.'.  iic]. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  —  Adjudication,  —  Administration.  —  Tribunal.  — 

Exécution. 

Un  tribunal  civil  peut  statuer  sur  les  contestations  relatives  à /''exé- 
cution d'une  adjudication  administrative,  s'il  n'a  pas  besoin  d''inter- 
préter  les  clauses  de  cet  acte,  mais  seulement  d' examiner  les  faits  qui 
y  sont  postérieurs.  (Art.  kj,  lit.  2,  L.  24  août  1790.  L.  28  plu- 
viôse an  7.) 

(Malo  fosse  C.  commune  d'Ispagnac.) 

La  Cour; —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Nîmes  n'a  ni 
contesté  ni  interpiété  l'adjudication  nationale  du  16  déc.  1791; 
qu'elle  n'a  pas  méconnu  l'eflet  de  la  clause  de  cet  acte  portant 
affranchissement  du  droit  de  dépaissance  réclamé  par  la  com- 
mune d'Ispagnac,  mais  qu'elly  a  établi  le  maintien  de  ce  droit 
sur  des  faits  postérieurs  à  ladite  adjudication,  desquels  elle  a 
fait  résulter  la  preuve  que  l'adjudicataire  avait  renoncé  volon- 
tairement au  bénéfice  de  cette  clause  d'affranchissement,  et  con- 
senti à  ce  que  la  commune  continuât  de  jouir  comme  auparavant 
de  son  droit  de  dépaissance;  —  Qu'en  cela  la  Cour  royale  n'a 
fait  qu'apprécier  et  interpréter,  comme  elle  en  avait  le  droit,  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause,  et  n'a  violé  aucune  loi;  ce  qui  jus- 
tifie suffisamment  le  maintien  qu'elle  a  accordé  à  la  commune 
de  la  possession  de  ce  droit  de  dépaissance,  et  répond  aux  trois 
moyens  de  cassation  proposés  par  le  sieur  Malafosse  :  —  Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  6  février  i85'2.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
1°  Appel.  —  Commune.  —  Autorisation. 
2"  Motifs.  —  Enquête. —  Reproches. 
5"  Action  possrssoire. —  Récréance. —  Possession. 

1°  Une  commune  peut  interjeter  appel  m'ant  <l'ai'oir  demande  une  7iou- 
relle  autorisation,  et  il  suffit  <pielle  l'obtienne  pendant  l'instance  d'appel  (  1  ). 

1"  Est  suffisamment  motii'c  le  jugement  qui  rejette,  sans  les  exprimer, 
des  reproches  respectii'ement proj'ose's,  en  déclarant  <pte  ces  reproches  ne  sont 
fondes  ni  sur  la  loi,  ni  sur  l;i  jurispriidonce. 

3°  Lorsque  le  juge  de  paix  pense  qu'il  est  dans  l'imj:ossihilita'  de  recon- 
naître la  possession  exclusive  de  l  une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  peut,  par 
voie  de  récréance,  consen'er  la  possession  à  l'une  d'elles  en  les  renvoyant 
devant  le  tribunal  civil.  (Art.  28  C.  C.  P.) 

(Melisscnt  C.  la  Commune  d'Ecouis.) 

Le  16  aoiU  i83i,  jugement  du  tribunal  civil  des  Andelys,  qui  explique 
suflîsaimuent  1<'S  faits  de  la  cause  :  — «Le  tribunal ,  considérant,  quant  à 
la  question  de  savoir  si  le  sieur  Melisscnt  a   la   propriété   annale  de  cette 


(1)  Jurj>piud(nce  constante.  Voy.iwysrÀ,  p,  55o. 
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place,  que  l'enquête  par  lui  cotreprise  a  parfaitement  établi  les  faits  ap- 
pointés par  le  jugement  du  i5  novembre  ,  et  que  la  commune  a  aussi  prouvé' 
ceux  par  elle  mentionnés  dans  ce  même  jugement;  — Considérant  qu'il 
résulte  donc  de   ces  enquête   et  contre  -  enquête  :  1°   Que   le   sieur   Mé- 
tissent ,  depuis  son  acquisition  jusqu'à  la  date  de  son  action  du  !"■  octobre 
1827,  a  presque  toujours  fait  ébrancber  les  arbres,  en  a  fait  arracber  et  re- 
planter, et  a  profité  des  tontes  ;  qu'il  a  fait  f;ure  une  cbaussée  pour  aller  à 
l'église  ;  enfin  ,  nombre  d'actes  qui  lui  ont  évidemment  donné  une  posses- 
sion annale;  —  2^'  Que  la  commune  ,  depuis  1767,    a  joui  de  cetle  place 
comme  place  publique;    que  des   foires   s'y  tenaient;    que    les   marchés 
du  dimanche  y  ont  encore   lieu;  qu'on  y   perçoit  des  droits  de  terrage  ; 
que   le    public    s'y  livre   journellement  à  des   jeux,  et  notamment  au  jeu 
de   battoir;   que    quand   des  baladins  viennent  dans   la    commune,  c'est 
sur  cette   place  qu'ils   font    leurs   expériences;    qu'à    toutes   les  fêtes  pa- 
tronales les  marchands  y  étalent,  y  vendent  leurs  comeslibles;  que    c'est 
là  qu'ont   lieu  les  divertissemcns  publics  ordonnés  par  l'autorité  locale  ; 
que  cette  place   est  soumise   à  l'inspection   de    la    police  exercée   par   le 
maire ,  et  que  nombre  de  procès-verbaux  ont  été  rédigés  par  le  garde-chani- 
pètre  à  l'occasion  de  chevaux  et  autres  animaux  attachés  aux  arbres  ;  que 
plusieurs  fois  la  commune  a  fait  ébrancber  lesdits  arbres,  et  qu'en  1826, 
fait  très-important  à  considérer,  une  exposition   de  criminels  eut  lieu  sous 
les  arbres  mêmes;  qu'enfin  le  public  a  une  jouissance  bien   reconnue  et 
bien  constante  du  terrain  proprement   dit  de  celte  place  ;  —  Considérant 
que  la  nature  de  ces  faits  successifs  et  sans  interruption  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  être  soufferts  seulement  à  titre  de  tolérance,   mais  qu'ils  ont  été 
exercés  en  vertu  du  droit  de  propriété  que  s'atlribue  la  commune  ;  — Con- 
sidérant que  le  nombre  de  ces  faits  de  la  part  de  la  commune  sont  anciens, 
mais  que   beaucoup   aussi    ne   remontent  pas  au-delà   de  1S20,  et  se  sont 
passés  du  6  septembre  1826  au  6  septembre  1S27  ;  que  par  conséquent  ils 
ont  eu  lieu  dans  l'année  des  faits  i)rouvés  par  le  sieur  Melissent  pour  éta- 
blir sa  possession,  et  dans  l'année  qui  les  a  précédés  ;  qu'il  suffît ,  pour  re- 
connaître celte  vérité  ,  de  consulter  les  dépositions  des  témoins,  et  de  les 
classer  suivant  la  date  même  de  ces  faits  ;  —  Considérant  que  la  jouissance 
de  la  possession  a  été  ainsi  commune  de  part   et  d'autre  ;  —  Considérant 
que   dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  procéder  au  pétitoire 
sans  attribution  exclusive  de  la  possession  à  l'une  d'elles  du  terrain  dont  il 
s'agit  et  de  ses  dépendances  ;  —  Considérant  cependant  que,  pour  éviter 
toute  discussion  ultérieure  quant  à  l'approfite/nent   des  fruits  et  aux  droits 
perçus  sur  la  place  et  sa  police,  il  convient  d'accorder  la  récràance  à  l'une 
des  parties,  c'est-à-dire  une  possession  provisionnelle  pendant  le  procès  au 
pétiloire  ;  —  Considérant  que  la  commune  étant  un  être  moral  qui  ne  peut 
périr,  il  est  plus  conv<;nable  de  lui  accorder  la  préférepce;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  reçoit  le  maire  d'Ecnuis  appelant  du  jugement  dont  il  s'a- 
git, rendu  ])ar  le  juge  de  paix  d'Etrcpagny  :  ce  faisant,  déclare    recevahle 
et  régulier  l'appel  par  lui  interjeté  le  7  juin  182S,  renouvelé  le  6  mai  i83i; 
déclare  que  la  possession  de  l;i   place  a  été  vacillante,  croisée  et  commune 
jusqu'au   jour  de  l'action  du  sieur  Melissent  entre  lui  et  la  commune;  ren- 
voie les  parties  procéder  au  pétitoire;  donne  à  la  commune,  à  l'exclusion 
du  sieur  Melissent,  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le 
procès  au  pétitoire.  * 
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C'est  contre  ce  jugement  que  le  sieur  Melissent  s'est  pourvu  en  cassation. 

ABBÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Laplagne-Barris ,  av.  gén,; 
— Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  52  et  i4  de  la  loi  du  24 
décembre  17S9  ,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  5  :  —  Atten- 
du que,  s'il  résulte  des  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées  qu'une  com- 
mune ne  peut  plaider,  soit  eu  première  iustance,  soit  en  appel,  sans  j- 
être  autorisée,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ne  puisse,  sans  autorisation 
préalable,  interjeter  un  appel  qui  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  inter- 
jeté dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  ;  et  attendu  qu'il  est  constaté,  parle 
jugement  attaqué,  que  la  commune  d'Ecouis  a  été  régulièrement  autorisée 
à  procéder  sur  l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  juge  de 
pais  du  canton  d'Elrepagny. 

—  Sur  le  second  maj^-cn,  fondé  sur  la  violation  de  l'art,  7  de  la  loi  du  20 
avril  iSio: — Attendu  que  le  Gode  de  procédure  civile,  art.  283,  détermine  les 
causes  pour  lesquelles  les  témoins  peuvent  être  reprocliés;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  a  rejeté  les  reproches  respectivement  cotés  contre  plu- 
sieurs des  témoins  entendus  dans  l'enquête  et  la  contre-enquête,  en  décla- 
rant qiie  CCS  reproches  n'claienl  fondes  ni  sur  la  loi  ni  sur  la  Jurisprudence,  et 
que  celle  dlsposilion  est  suiBsamment  motivée  ; 

Sur  le  irolsicme  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  2j  G.  P.  G.  et  de 
l'art.  iq'3i  G.  G.  :  —  Attendu  que  l'art.  20  G.  P.  G.  n'a  pour  objet  que  de 
ré"lerle  délai  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  être  intentée  ; — Attendu 
que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  lorsque,  sur  l'action  en  com- 
plaiiile,  les  deux  parties  justiuaiLnt  qu'elles  étaient  simultanément  en  pos- 
session de  l'objet  en  litige  ,  les  tribunaux  ,  dans  le  silence  de  la  loi,  usaient 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  ,  soit  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  sur 
le  petlloire,  soit  en  ordonnant  ie  séquestre  de  l'objet  litigieux,  soit  en  ac- 
cordant la  récréancc  à  celle  des  parties  qui  avait  le  droit  le  plus  apparent , 
ou  qui  leur  paraissait  ofiVir  le  plus  de  garantie  ;  — Que  ni  le  Gode  civil,  ni 
le  Gode  de  procédure  civile,  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  à 
cette  jurisprudence;  —  Attendu  que  l'art.  1961  G. G.  ,  qui  permet  aux  juges 
d'ordonner  le  séquestre,  est  purement  facultatif,  et  que  son  application 
est  subordonnée  à  l'importance  de  l'objet  litigieux  et  aux  considérations  de 
fait  dont  l'appréciation  est  conllée  aux  tribunaux;  —  Attendu  enfin  que  le 
tribunal  d'Elrepagny  a  constaté,  en  fait,  que  Melissent  et  la  commune 
d'Ecouis  étaient  l'un  et  l'autre  en  possession  réelle  du  terrain  ou  place  dont 
il  s'ao'il  ;  que,  par  des  considérations  de  fait  qu'il  lui  appartenait  d'appré- 
cier, il  a  accordé  la  récréance  à  la  commune  d'Ecouis,  à  la  charge  par  la 
commune  de  rendre  compte  des  fruits,  dans  le  cas  où  Mellissent  obtien- 
drait gain  de  cause  sur  le  pétitoirc ,  et  sans  que  la  commune  put  se  consi- 
dérer comme  possesseur  en  vertu  de,  cette  possession  provisoire;  —  At- 
tendu que  cette  décision,  conforme  aux  règles  de  l'équité  et  à  l'ancienne 
jurisprudence,  n'a  violé  ni  l'art.  25  G.  P.  G.,  ni  l'art.  1961  C.  G. ,  ni  aucune 
autre  loi  :  —  Rejette. 

Du  i4  novembre  iSoa. —  GJi.  req. 

•  OBSECVATIONJ. 

Dans  notre  revue  sur  les  actions  possessoircs,  nousavonsexposé  des  prin- 
cipes à  l'aide  desquels  nous  allons  examiner  l'arrêl  qu'où  vient  de  lire, 
(  Voy.  suprù,  p.  4'Jo  et  suiv.,  n'»  3  cl  G.) 
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Selon  nous,  plus  de  rècréance,  du  moiii  en  matière  d'aclions  possessoires. 

M.  Henrion  de  Pansey  avoue  lui-même  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  ce 
mot  dans  l'ordonnance  de  i66j,  et  il  est  certain  que  nos  lois  nouvelles  n'en 
parlent  pas.  La  jurisprudence  peut-elle  suppléer  à  ce  silence  ?  nous  ne  le 
pensons  pas. 

Dans  l'espèce,  il  y  avait  d'un  côté  faits  et  actes  de  propriétaire,  et  de 
l'autre,  preuve  plulùt  de  servitude  que  de  propriété,  du  moius  dans  l'année 
qui  avait  précède  l'action.  Nous  n'eussions  pas  hésité  à  maintenir  en  pos- 
session M.  Melisscnt,  et  par  conséquent  à  casser  le  jugement  qui  était  at- 
taqué. 

Mais  voulait-on  que  le  juge  de  paix  eût  eu  un  droit  absolu  et  souverain 
de  décider  en  fait  que  chacune  des  parties  établissait  une  preuve  complète 
d'une  possession  légale  depuis  an  cl  jour?  alors  il  fallait  appliquer  les  prin- 
cipes de  l'arrêt  du  27  juin  1827,  et  décider  que  la  possession  serait  com- 
mune, sans  parler  de  l'action  devant  le  tribunal  civil  dont  il  est  absolument 
défendu  au  juge  de  paix  de  s'occuper. 

C'eût  été  ensuite  à  la  partie  la  plus  diligente  à  faire  décider  la  question 
de  propriété  par  le  tribunal  civil. 

Dans  notre  pensée,  enfin,  une  égale  possession  d'an  et  jour  n'est  possible 
que  pour  des  communistes  ;  ou  du  moins,  lorsqu'elle  est  parfaite  de  part  et 
(Taulre,  elle  doit  prouver  la  communauté  jusqu'à  preuve  contraire,  et  cha- 
que partie  doit  être  maintenue  dans  le  mode  selon  lequel  elle  a  joui  depuis 
an  et  jour. 

Dans  l'espèce,  le  sienr  ISIelissent  eût  continué  à  avoir  le  droit  d'émonder, 
élaguer  les  arbres  et  de  passer  sur  sa  chaussée  ;  la  commune  eût  continué  h 
aflermer  la  place  pour  les  sauteurs,  les  foires  cl  les  exécutions  publiques. 

Nous  devons  ajouter  que  la  Cour  a  persisté  dans  une  jurisprudence  déjà 
elablie  par  un  arrêt  de  1819  que  nous  avons  combattu,  saprà,  p.  4^ij 
3"  alinéa. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 
1"  Charge.  — Finance.  —  Propriété.  —  OTicier  ministériel. 
2"  Officier  ministériel.  —  Charge.  — Achat.  —  Prix. 

i"  La  finance  des  charités  d'officiers  ininislcrlels  est  placée  dans  le  com- 
merce et  dc\'ient  susceptible  de  se  transmettre  comme  les  autres  biens  du 
tilulairc. 

2"  Lorsqu  une  conimunantd  d'qfjîciers  ministériels  a  acheté  la  démission 
d'un  de  ses  membres,  celui  que  le  roi  nomme  à  la  place  du  cédant  ne  jycut 
exercer  qu\n  remboursant  à  la  communauté  le  prix  l'énal  de  la  charge  à 
Fépoque  où  il  entre  en  fondions;  il  ne  pourrait  pas  forcer  ses  confrères  à  re- 
cci'oir  seulement  le  montant  de  la  somme  par  eux  déboursée. 
(Sauvé  C.  Besnard.) 

Il  existait  autrefois  trois  commissaires  prisenrs  à  Rennes  ;  l'un  d'eux,  le 
sieur  Herpîn-Lacroix,  n'ayant  pas  réussi,  ses  deux  confrères  achetèrent  son 
tilrc  7,5oo  liv.;  ces  <leux  commissaires  priscurs  restèrent  seuls  pendant 
plusieurs  années;  M.  Sauvé  voulut  remplacer  le  sieur  llerpin-Lacroix  ;  il 
offrit  7"p6oo  liv.  aux  deuv  acquéreurs  du  litre;  ceux-ci  prétendirent  qu'ils 
dcvaicnl  èt;e  libres  de  fixer  le  prix  de  la  nouvelle  transmission  du  titre  de- 
mandé ;  le  candidat  répondit  que  les  LéniSIices  qu'ils  avaient  faits  les  avaicn  t 
suiBsammcnt  indcmaiscs.  , 
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Les  parties  ne  s'accordèrent  pas,  mais  M.  Sauvé  obtint  la  noniinatioa 
royale. 

Alors  il  y  eut  assignation  devant  le  tribunal  civil  qui  condamna  M.  Sauvé 
à  payer  i2,45o  liv.  —  Appel. 

ABRÉT. 

La  Cour;  — Considérant,  en  droit,  qu'en  accordant  aux  officiers  minis- 
tériels y  désignés  le  droit  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du 
roi,  l'art.  91  de  la  loi  du  2S  avril  i8i6  leur  a  nécessairement  donné  la 
faculté  de  laire  des  traités  avec  ces  successeurs  et  de  disposer  ainsi  de  ta 
finance  de  leurs  places,  dont  le  titre  ou  Vinslilulion  restent  seuls  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  ;  — Considérant  que  si,  relativement  aux  héritiers 
OM  ayans-cause  desdils  officiers  ministériels,  le  2"  alinéa  de  cet  article  se 
borne  à  dire  qu'il  sera  statué  par  une  lui  particulière  sur  les  moyens  de  les 
faire  jouir  du  même  avantage,  la  jurisprudence  ,  la  doctrine  des  auteurs  et 
l'usage  se  réunissent  pour  l'aiie  considérer  l'absence  de  celte  loi  annoncée 
comme  ne  pouvant  pas  nuire  à  un  dx-oit  qui,  étant  consacré  par  l'art. 91, n'avait 
plus  besoin  que  de  recevoir  des  moyens  ou  régies  d'exécution;  — Considérant 
que,  dans  cet  état  de  choses,  quelque  désastreux  que  puisse  être  le  piincipe 
admis  par  la  loi  de  181G,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  finance  des 
offices  dont  il  s'agit,  se  trouve  réellement  placée  dans  le  commerce  et 
devient  susceptible  de  se  transmettre  comme  les  autres  biens  du  titulaire; 
— Considérant,  en  fait,  qu'il  est  démontré  par  les  docuniens  Tournis  au 
procès,  que  le  sieur  Herpin-Lacroix,  ancien  commissaire  priseur  à  Uennes, 
avait  cédé  à  ses  deux  confrères  tous  ses  droits  à  la  finance  de  sa  charge;  — 
Considérant,  en  droit,  que  par  là  ceux-ci  étaient  devenus  sus  ayans-cause  et 
auraient  pu  transporter  à  d'autres  les  droits  qu'ils  tenaient  de  lui; — Considé- 
rant que  s'ils  n'ont  pas  voulu  ou  s'ils  n'ont  pas  pu  s'entendre  avec  le  sieur 
Sauvé  sur  la  transmission  de  ces  droits,  avant  que  le  roi  eût  disposé,  en  faveur 
de  ce  dernier,  du  titre  de  la  charge  dont  est  cas,  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  de  lui  accorder  préalablement  ['institution,  sauf  au  tribunal 
à  fixer  l'indemnité  due  aux  acquéreurs  de  la  finance,  n'a  pas  pu  dénaturer 
les  droits  de  ceux-ci;  — Considérant  que  le  possesseur  ou  propriétaire  d'un 
droit  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  pour  prix  de  sa  transmission  le  simple 
remboursement  de  ce  qu'ila  dépensé  pour  l'obtenir  ;  mais  que,  faute  aux  pai- 
lles de  s'entendre,  l'indemnité  dedépossession  doit  être  le  montant  du  prix 
vénal  ou  la  valeur  au  cours  ; — Considérant  en  fait  que  la  fixation  faite  parles 
premiers  juges,  à  la  somme  dei2,45o  fr. ,  est  loin  de  paraître  exagérée, 
lorsqu'on  la  rapproche  des  traités  faits  à  Rennes,  tant  récemment  qu'à 
diverses  époques,  pour  la  transmission  de  la  finance  de  plusieurs  charges  de 
commissaires  priseurs  ;  — Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  sans  griefs  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  i4  novembre  iS52  ;  —  1"  chambre. 

OBSEUVATIONS. 

Cet  arrêt  est  de  la  plus  haute  importance  pour  toutes  lesclasses  d'officiers 
ministériels,  et  il  consacre  les  principes  que  nous  n'avons  cessé  depuis  dix 
ans  de  proclamer  comme  les  seuls  équitables  et  les  seuls  légaux.  Il  doit 
nous  suffire  ^e  renvoyer  nos  lecteurs  à  la  longue  dissertation  que  nous  avons 
insérée  J.  A.,  t.  55,  p.  i4i.  —  Ils  peuvent  consulter  aussi  les  décisions  des 
chambres  et  les  avis  d'auteurs  respectables,  sur  les  conséquences  des  prin- 
ci|irs  maintenant  bien  reconnus,  J.  A.  t.  55,  p.  565  ;  t.  5G,  p.  209,274; 
t.  07,  p.  559;  I.  58,  p.  542;  t.  59,  299,  p.  65  et  Ô02;  l.  4o,  p.  67  et  129 
t.  4i,  p.  444  et  4465  t.  42,  p.  46  et  560,  et  suprà,  p.  56o. 
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KEVUE    DE    I.A    JURISPRUDENCE. 


AGRÉÉS. 

Après  aroir  affranchi  la  procédure  commerciale  des  règles  nombreuses 
qu'exigeaient  le  nombre  el  la  variété  des  causes  soumises  aux  tribunaux  ci- 
vils, lelégisiateur  dut  naturellement  exempter  les  commerçans  de  recourir  au 
ministère  d'officiers  publics  pour  défendre  leurs  droits  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  Ces  officiers  indispensables  tant  dans  l'intérêt  des  justicia- 
bles que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  judiciaire  lui-même,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
contestation  civile,  ne  l'auraient  pas  toujours  été  devant  ces  tribunaux,  où 
la  simplicité  et  la  brièveté  de  l'instruction  des  procès  permettent  aux  par- 
ties de  se  défendre  elles-mêmes. 

Aussi  voit-on  dans  l'ordonnance  de  1667  que  les  parties  doivent  compa- 
raître en  personne  devant  les  juges-consuls.  Toutefois,  elles  n'avaient  pas 
toutes  l'habitude  de  parler  en  public,  ou  bien  l'éloignement  ne  leur  per- 
mettait pas  de  se  transporter  devant  le  juge,  et  il  arriva,  ce  qui  survint  un 
siècle  plus  tard,  lorsque,  dans  un  délire  de  perfection,  on  voulut  supprimer 
tous  les  avoués  et  toute  la  procédure,  qu'on  n'en  eut  pas  moins  recours  auv 
défenseurs  des  parties,  parce  que  l'ignorant  et  le  paresseux  seront  toujours 
tributaires  de  l'homme  actif  et  instruit.  Ils  continuèrent  de  travailler 
comme  fondés  de  pouvoirs.  Les  juges  eux-mêmes  les  revêtirent  d'un  certain 
caractère  en  les  agréant  pour  éclairer  la  justice  et  défendre  le  justiciable. 
Mais  ce  ne  fut  jamais  que  comme  agréés  que  ces  défenseurs  exercèrent  leurs 
fonctions.  Ils  tentèrent  plusieurs  foi-,  mais  inutilement,  de  les  faire  ériger 
en  offices.  Leur  demande  fut  constamment  repoussée. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'aux  Codes  de  procédure  et  de  commerce, 
qui  le  consacrèrent  formellement.  Le  premier  déclara  que  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  se  ferait  sn«s  le  ministère  d'avoué  (  arti- 
cle 4 1 4)-  Le  deuxième  porta  que  ce  ministère  y  était  interdit  (art.  6 27),  Après 
cela,  il  fallait  forcément,  comme  l'avait  fait  l'ordonnance  de  1667,  astrein- 
dre les  parties  à  comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
Telle  fut  la  prescription  du  dernier  de  ces  articles  et  de  l'article  4'  i 
C.  P.C. 

Il  faut  donc  reconnaître,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  que  les  agréés 
ne  sont  réellement  que  les  mandataires  de  leurs  cliens,  et  que  si  la  loi  n'a 
ni  permis  ni  défendu  aux  tribunaux  de  commerce  de  les  admettre  ou  de  les 
repousser,  non  pas  comme  mandataires  (car  ces  tribunaux  n'en  ont  pas  le 
droit,  puisque  toute  personne  peut  se  faire  défendre  par  un  fondé  de  pou- 
voirs devant  eux),  ils  n'en  restent  pas  moins  des  individus  sans  caractère 
public. 

Toute  la  jurisprudence  qui  les  concerne  est  partie  de  ce  point  incontes- 
table ,  et  qui ,  si  on  ne  1<;  perd  pas  de  vue  ,  empêche  de  s'égarer  sur  leurs 
droits  et  devoirs  envers  lems  parlies. 

T.  XLIII.  17 
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Il  faut  de  plus  observer  que  ce  sont  non  pas  des  mandataires  généraaii 
pour  les  contestations  couiaierciales  qui  intéressent  leurs  cliens  :  ce  caractère 
leur  attribuerait  un  avantage  qu'un  officier  ministériel  lui-même  n'aurait 
pas,  celui  résultant  d'un  pouvoir  indéfini.  La  loi  veut  qu'Usaient  une  procu- 
ration s/téffu/e  pour  cba4Ut;  affaire  dans  laquelle  ils  se  présentent  (  art.  421 
C.  P.  C,  G27  C.  P.  C).  Ainsi  nous  ne  pensons  pas  qu'un  tribunal,  sous 
prétexte  qu'itale  droit  d'agréer  tels  ou  tels  défenseurs,  pût  se  dispenser  d'exi" 
ger  d'eux  ,  pour  chaque  cause ,  un  pouvoir  spécial ,  lors  même  que  chacune 
intéresserait  le  même  jusliciable  ,  et  que  celui-ci  leur  eût  donné  le  droit  de 
le  représenter  dans  toutes  les  affaires  commerciales  qu'il  pourrait  avoir.  Un 
autre  motif  devrait  faire  annuler  cette  décision  :  c'est  qu'elle  constituerait 
un  arrêté  réojlementaire  et  défendu  au  pouvoir  judiciaire  (i). 

Mais  comment  devra  être  donné  le  pouvoir  spécial  nécessaire  à  l'agréé  î 
Résulterait-il  de  la  remise  qui  lui  serait  faite  de  l'assignation  parla  partie? 
D'après  un  usage  illégal  et  reconnu  par  le  ministre  de  la  justice  et  la  régie 
de  l'enregistrement ,  cette  remise  était  suffisante  ;  dans  presque  tous  les  tri- 
bunaux de  commerce,  on  mettait  par  là  sur  la  même  ligne  les  agréés  et  les 
avoués.  C'était  considérer  les  premiers  comme  des  officiers  ministériels  qui 
sont  présumés  agir  d'après  les  intentions  de  leurs  cliens  jusqu'à  désaveu  de 
la  part  de  ceux-ci.  C'était  potir  le  moins  reconnaître  dans  les  agréés  un  ca- 
ractère public  et  le  refuser  aux  individus  qui  se  seraient  présentés  devant  les 
tribunaux  de  commerce  plus  ou  moins  rarement,  mais  sans  en  faire  leur 
profession  ni  sans  être  reconnus  d'avance  par  les  juges. L'art.  607  C.  comni. 
le  défendait  formelkuient  en  exigeant  que  le  pouvoir  donné  pour  représen- 
ter une  partie  fût  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  causeet  par  lui  visé. 
Aussi  le  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  cet  abus  et  sur  le  point  de  savoir  s'il 
conviendrait  non  pas  d'ériger  en  offices  les  études  d'agréés,  mais  de  leur 
donner  un  caractère  pulilic,  s'exprima  de  la  manière  suivante  : 

«Considérant  que  l'on  ne  pourrait  donner  aux  agréés  un  caractère  public, 
»  leur  imposer  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement,  les  soumettre  à 
»  des  conditions  d'éligibilité  ,  déterminer  les  fonctions  qui  seraient  incom- 
»  patibles  avec  les  leurs  et  les  autoriser  à  présenter  des  successeurs,  sans  les 
»  transformer  en  officiers  ministériels,  c'est-à-dire  sans  leur  conférer  le  droit 
»  exclusif  de  repi  ésenter  les  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  et 
»  sans  leur  attribuer  des  honoraires;  qu'une  telle  mesure  dénaturerait  l'in- 
u  slitution  des  tribunaux  de  commerce  ,  oii  il  est  également  nécessaire  que 
»  la  justice  soit  prompte  et  rendue  aux  moindres  frais  possibles;  que  les 
1)  formes  soient  simples  et  faciles  ,  et  que  les  parties  jouissent  d'une  liberté 
»  indéfinie  ,  soit  pour  se  défendre  elles-mêmes,  soit  pour  choisir  les  manda- 
1)  taircs  auxquels  elles  veulent  confier  leur  cause;  que,  dans  la  plupart  des 
»  tribunaux  de  commerce,  les  agréés  sont  admisà  plaider  surla  simplerepré- 
»  sentation  de  l'original  de  la  copie  ou  de  l'assignation,  et  sans  être,  comme 
»  l'exige  l'art.  637  C.Comni.,  autorisés  par  la  partie  ou  munis  d'un  pouvoir 
»  spécial; — Est  d'avis  qu'il  n'j' a  pas  lieu  de  proposer  uneloi  ayant  pourobjet 
»  de  donner  aux  agréés  un  caractère  public,  de  leurimposcr  l'obligation  de 
»  fournir  un  cautionnement,  de  les  soumettre  à  des  conditions  d'éligibilité, 
»  de  détcrmifter  les  fonctions  qui  seraient  incompatibles  avec  les  leurs,  ni 

(1)  Cassation,  19  juillet  iSaS,  î,  5o,  p.  69. 
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'■»  enGn  de  les  autoriser  à  présenter  des  successeurs  ;  2°  qu'il  y  a  lieu  de  sou- 
»  mettre  au  roi  le  projet  d'ordonnance  ci-joint.  »  Cette  ordonnance  est  rap- 
portée J.  A.,  t.  28,  p.  67,  et  ramène  à  rexécution  littérale  de  l'art.  627 
C.  Comm.  Elle  retrace  la  qualité  qu'on  doit  toujours  reconnaître  dans  uii 
agréé,  celle  d'un  simple  mandatai]  e. 

I!  ne  suffirait  donc  plus  maintenant  a  des  agréés  de  se  présenter  avec  l'as- 
signation que  leur  auraient  donnée  leurs  cliens ,  si  ceux-ci  ne  l'avaient  pas 
fait  accompagner  d'un  pouvoir  écrit  et  enregistré.  Par  la  même  raison ,  on 
ne  pourrait  plus  décider,  comme  autrefois,  que  lorsqu'un  mari  et  une 
femme  se  trouvent  simultanément  assignés  dans  une  seule  copie,  l'agréé 
qui  est  muni  de  la  copie  de  l'assignation  représente  l'un  et  l'autre  ,  quoi- 
qu'il ne  soit  assisté  que  de  la  femme,  et  que  celle-ci  ait  seule  signé  le  pouvoir 
qui  se  trouve  au  bas  de  l'acte  (1).  11  faudrait  au  contraire  décider  qu'en  pa- 
reille hypothèse,  comme  dans  toute  autre  cii  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs 
.  ou  demandeurs,  d'après  le  même  exploit,  l'agréé  doit  avoir  une  procuration 
écrite  de  chacun  d'eux. 

En  serait-il  de  même  à  l'égard  d'un  avoué  qui,  oflDcier  ministériel ,  est 
présumé,  jusqu'au  désaveu,  réellement  chargé  de  postnier  pour  la  partie 
(f-i'il  défend  ?  L'affirmative  nous  paraît  incontestab.'e.  Aucun  avoué  ne  peut 
agir  en  cette  qualité  devant  un  tribunal  de  commerce.  Ceux  qui  s'y  présen- 
tent ne  peuvent  le  faire  que  comme  simples  mandataires.  Il  faut  donc  qu'ils 
soient  munis  d'un  pouvoir  spécial ,  comme  les  particuliers  ordinaires  (2). 
Parla  même  raison,  il  faudrait  décider  que  si  le  tribunal  devant  lequel  ils 
se  présentent  était  leur  propre  tribunal  jugeant  commercialement,  la  né- 
'cessité  d'un  pouvoir  ne  disparaîtrait  pas  pour  eex.  En  pareil  cas,  ils  agi- 
raient non  comme  avoués,  mais  comme  simples  mandataires  dans  une  cause 
commerciale  pour  laquelle  leur  ministère  est  interdit. 

Mais  si  les  agréés  et  même  les  avoués  n'ont  pas,  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  l'avantage  attaché  au  titre  d'officier  ministériel  d'agir  sans  pou- 
voir écrit  de  leurs  cliens ,  ils  ne  sont  pas  exposés  à  l'action  en  désaveu  éta- 
blie par  le  Code  de  procédure  civile.  Les  concessions  imprudentes  qu'ils 
pourraient  avoir  faites  au  préjudice  de  leurs  cliens,  leur  présentation  même, 
ne  sauraient  avoir  aucune  force  contre  ceux-ci,  qui,  par  conséquent,  n'au- 
raient ni  intérêt  ni  droit  à  intenter  une  pareille  action  '5).  Ce  n'est  pas 
qu'ils  n'aient  point  la  l'acuité  de  recourir  contre  eux  en  pareil  cas  (4)  ;  mais 
ils  ne  pourraient  les  actionner  que  comme  simples  mandataires  ayant  ex- 
cédé le  mandat  qu'ils  avaient  ref;u.  Cette  action  peut  bien  recevoir  le  nom 
d'action  en  désaveu  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  cause  un  acte  émané  de  l'a- 
gréé et  désavoué  par  sa  partie  (5)  ;  mais  elle  n'est  pas  soumise  aux  formes 
tracées  par  le  Code  de  procédure  civile.  La  nature  des  choses  et  la  qualité 
des  personnes  s'opposent  à  ce  qu'on  suive  ces  haïues.  Comment  les  suivre 
au  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a  ni  min'Slère  public  ni  avoué  en 
cause?  Comment  surtout  le  faire  si  l'instance  par  suite  de  laquelle  l'action 
en  désaveu  est  intentée,   a  été  terminée  par  un  jugcmeut,  lorsque  la  loi 

(1)  9  mai  1810,  Rennes,  t.  2,  p.  548,  v»  Agric,  n"  i. 

(2;  Nîmes,  24  mars  i85o,  t.  4o,  p.  i(i4. 

(5)  Houen,   1"^  juillet  182G,  t.  32,  p.  82. 

(4j  Ilouen,  1"  mars  iSii,  t.  2,  p.  55o,  v"  AgrCô,  u  ■  3. 

(5)  Nîmei»,  22  jnin  1824,  etc.,  t.  27,  p.  i85. 
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prohibe  aux  tribunaux  de  commerce  de  s'occuper  de  l'exécution  de  leurs 
décisions  ?  D'ailleurs  elle  ne  leur  permet  pas  de  statuer  sur  l'action  dérivant 
d'un  mandat  essentiellement  civil;  car  évidemment  il  n'y  a  rien  de  commer- 
cial dans  le  mandat  donné  à  un  agréé,  ni  dans  l'action  qui  peut  en  résulter. 
Enfin  ,  décider  le  contraire  ,  ce  serait  accorder  aux  tribunaux  de  commerce 
précisément  un  droit  de  discipline  et  de  répression  sur  les  agréés.  Un  tel 
droit  supposerait  que  les  agréés  sont  attachés  au  tribunal  lui-même  et  for- 
Kent  un  corps  revêtu  d'un  caractère  public,  lorsque  la  loi  ne  voit  en  eux 
que  de  simples  particuliers.  Or,  il  a  été  sagement  jugé  qu'un  agréé  ne  peut 
être  ni  interdit  ni  suspendu  par  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il 
plaide  habituelhment  (i). 

Mais  à  côté  de  cet  avantage  se  présente,  pour  les  agréés,  un  inconvénient 
auquel  n'est  pas  soumis  un  avoué.  Ils  ne  peuvent  porter  les  demandes  en 
paiement  des  frais  qui  leur  sont  dus  devant  le  tribunal  de  commerce.  Il 
faut  qu'ils  s'adressent  aux  tribunaux  ordinaires,  seuls  coropélens  pour  juger 
leurs  demandes  (2). 

Ces  solutions  sont  des  conséquences  directes  de  la  qualité  de  simple 
mandataire  qu'on  doit  reconnaître  dans  les  agréés.  Il  semble  qu'à  l'aide  de 
cette  qualité  il  est  facile  de  déterminer  celle  des  jugemens  rendus  pour  ou 
contre  leurs  cliens.  Ceux-ci  leur  ont-ils  donné  pouvoir  de  plaider  au  fond? 
La  décision  sera  contradictoire  si  cette  plaidoirie  a  eu  lieu.  S'ils  ne  se  pré- 
sentent pas  à  l'audience  pour  plaider,  la  décision  sera  par  défaut  et  sus- 
ceptible d'opposition  jusqu'à  son  exécution  consommée.  Mais  s'ils  se  pré- 
sentent au  tribunal,  et  qu'après  avoir  demandé  une  remise  ou  bien  opposé 
un  déclinatoire,ils  refusent  de  plaider  au  fond,  que  faudra-t-il  décider?  Le 
jugement  au  fond  sera  par  défaut,  faute  de  plaider,  et  il  faudra  y  faire 
opposition  dans  la  huitaine  de  la  signification.  La  jurisprudence,  après 
quelques  fluctuations  ,  a  fini  par  être  constante  à  cet  égard  (5). 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si,  après  s'êlrc  présenté  au  jour  indiqué  par 
l'assignation,  l'agréé  ou  sa  partie  obtenait  une  remise  à  une  audience  ulté- 
rieure ,  et  si  ne  se  présentant  pas  à  celle  audience,  il  intervenait  une  con- 
damnation par  défaut  au  fond.  Cette  condamnation  devrait  être  réputée 
rendue  faute  de  comparaitrc,  et  la  partie  contre  laquelle  elle  aurait  été  ren- 
due pourrait  y  former  opposition  jusqu'à  l'exécution  (4). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que  l'agréé  a  reçu  le  pouvoir 
de  se  piésenter.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  peu  importerait  qu'il  eût  plaidé  ou 
non.  Le  jugement  rendu  contre  son  prétendu  client  serait  toujours  par  dé- 
faut, et  par  conséquent  périmé  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  (5). 

Tel  est  l'état  de  la  jurisprudence  sur  Its  agréés,  en  ce  qui  concerne  la 
Drocédure.  Elle  n'offre  pas  de  diEBcultés  sérieuses  ;  elle  ne  pouvait  guère  en 
soulever.  Un  principe  incontestable  la  guidait,  et  aucune  exception  ne  se 


(1)  Pau,  i*'sept.  1818,  t.  1,  p.  555,  v»  Agréé,  n»  5. 

(a)  Cassation,  5  sept.  i8j4,  t.  1,  p.  552,  v»  Agrée,  a"  2;  Colmar,  5  août 
i8a6,  t.  c5,  p.  223. 

(5)  Cassation,  7  nov.  1827  ;  Poitiers,  28  août  1829  ;  Rouen,  26  nov.  1S24  ; 
Paris,  26  jnars  1828;  Paris,  10  nov.  1825  ;  Contrit,  Paris,  29  juin  1825  ;  t.  ôo» 
p.  4^>;  t.  02,  p.  174  ;  1.  345  1'.  21 5;  t.  5i,  p.  61;  t.  56,  p.  93. 

(4)  Ta  lis,  26  août  1829,  t.  07,  p.  523. 

(5)  Nîmes,  2Î  mars  i63o,  t.  4fjp.  164.  • 
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présentait  qui  pût  la  faire  dévier.  C'est  le  principe  que  nous  avons  déduit 
des  notions  historiques  placées  en  tète  de  cet  article. 


DISSERTATION. 

Reconvcnlion.  —  Justice  de  paix. 

De  la  reconvention  cnjuslice  de  paix. 
Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  avec  intérêt  le  travail  de  M.  Vic- 
tor Augier,  que  nous  avons  inséré  siiprà,  p.  4G6.  iVous  avions  annoncé  des 
observations  critiques  et  quelques  divergences  d'opinions.  Un  examen  ap- 
profondi de  sa  dissertation  a  éclairé  notre  conviction,  qui,  comme  nos  lec- 
teurs s'en  apercevront  facilement,  se  rapproche  beaucoup  de  la  sienne. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile,  pour  éclairer  une  aussi  grave  question, 
de  donner  quelques  notions  historiques  sur  le  droit  de  reconvcnlion  en  gé- 
néral. 

Nous  présenterons  ensuite  les  raisons  les  plus  saillantes  de  M.  Augier  en 
présence  des  objections  qu'elles  soulèvent,  et  enfin  nous  donnerons  notre 
opinion  en  quelques  mots. 

Il  y  a  toujours  deux  procès  distincts  dans  le  cas  de  la  reconvention,  dit 
M.  Henrion  de  Panscy  (1)  -.Duplex  negoliuw,  atlerum diversum ab  allero;  sunt 
euim  in  tniitiiis  pclilionibus  duce  hypothèses  vel  causœ,  dtia  negolia  vel judicia. 
Aussi  l'ancien  droit  romain  la  réprouvait.  Toutefois  les  jurisconsultes  fini- 
rent par  l'admettre  par  motif  d'équité,  mais  lorsqu'elle  avait  pour  objet  de 
produire  une  compensation  entre  les  parties  et  d'obtenir  ce  qui  restait  dû 
au  défendeur  après  cette  compensation;  encore  fallait-il  qu'il  y  eût  con- 
nexité  entre  l'action  principale  et  la  demande  reconventionnelle  «n  corfem 
negolio,  dit  la  loi  cum  Papinianus  i4,  Cod.  lit.  de  sentent,  inlerlocut.  En  France 
on  tenait  pour  maxime  qu'une  dette  n'empêche  pas  l'autre.  Celui  qui  de- 
vait «ne  somme  était  obligé  de  la  payer  à  son  créancier  qui  le  poursuivait, 
sauf  à  poursuivre  à  son  tour  ce  créancier  qui  lui  devait  pareille  somme, 
luais  devant  les  juges  de  ce  dernier,  sans  pouvoir  ni  l'un  ni  l'autre  user  do 
compensation  (2).  La  reconvention  était  tellement  proscrite  dans  les  pays 
de  coutume,  que  les  coutumes  mêmes  [)urtaient  :  La  reconvention  n'a  lieu 
en  Cour  laye  (3).  Cette  lègle  résultait  de  l'état  judiciaire  dans  les  temps  re- 
culés. Les  juridictions  étaient  patrimoniales,  et  les  seigneurs  justiciers  au- 
raient été  lésés  si  on  eût  autorisé  la  reconventiou,  qui  eût  rendu  le  tribunal 
où  la  demande  principale  avait  été  portée  compétent  pour  juger  une  de- 
mande reconvenlionnellc  de  la  con)pétencc  d'un  autre  siège.  Mais  lors- 
qu'on revisa  les  coutumes,  et  que  les  rois  eurent  ressaisi  en  partie  les  pré- 
rogativ»  s  seigneuriales,  la  reconveotion  fut  admise.  Pour  y  parvenir,  on 
invoqua  les  lois  romaines  et  les  lois  canoniques,  qui,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'avaient  rejetée  dans  le  principe,  et  avaient  fini  par  l'accueillir.  Le 
respect  attaché  à  ces  deux  législations,  dont  l'étude  avait  fait  de  grands  pro- 
grès en  France,  attira  une  innovation  qui  autrement  ne  se  serait  peut-être 
jamais  introduite  dans  nos  pays  de  coutume.  Les  réformateurs  de  la  cou- 

(1)  Traité  de  l'autorité judiciairCy\>.  iy4. 

(a)  Loisel,  liv.  5,  lit.  2,  règle  5. 

(3)  Toy.  Coutume  de  Paris,  réformée  ,CQ  i5iû  {àïi,-}b). 
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tume  de  Paris  déclarèrenl  que  la  reconvenlion  pourrait  avoir  lieu,  mais 
avec  une  restriction.  «  Reconveotion  a'a  lieu  si  elle  ne  dépend  de  l'action, 
»  et  si  la  demande  en  reconvention  n'est  la  défense  contre  raction  premiè- 
»  rement  intentée  (i).»  Cette  règle  a  continué,  dit  M.  Touiller,  d'être  le 
droit  commun  de  la  France  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  nouvelles, 
quoique  les  juges  se  permissent  quelquefois  de  s'en  écarter  en  admettant, 
sous  le  prétexte  d'une  équité  imaginaire,  des  demandes  reconventionuelles 
ou  incidentes  sans  connexité  avec  la  demande  originaire  (2).  Mais  Pigeau 
et  l'othier,  dans  leurs  Traités  de  la  procédure,  attestent  que  l'art.  106  de  la 
coutume  de  Paris  repoussait  cet  abus  et  était  observé  partout. 

Aucune  de  nos  lois  nouvelles  n'a  parlé  de  la  reconvenlion.  La  Cour  de 
cassation  Ct  remarquer  cette  lacune  au  Conseil  d'Etat  dans  ses  observations, 
préliminaires  sur  le  projet  du  Code  de  procédure.  A  l'égard  de  la  recon- 
vention, M.  TouUier  prétend  que  ces  oliservations,  par  un  droit  absolument 
nouveau  en  France,  au  moins  dans  les  pays  de  coutumes,  proposaient  d'ad- 
mettre la  reconvention  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  défendue  par  la 
loi,  et  telle  qu'elle  était  admise  par  le  nouveau  droit  romain  (5)  et  par  le  droit 
canonique,  c'est-à-dire,  comme  un  moyen  de  proroger  la  compétence  d'un 
tribunal  et  de  soumettre  à  son  jugement  toutes  lescontre-prétenlions  du  dé- 
fendeur non  connexes  même  à  la  demande  principale;  mais  le  Conseil  d'Etat 
jj'eut  point  égard  à  ces  observations. 

Il  résulte  bien  de  ces  documens  historiques  et  de  l'état  actuel  de  la  lé- 
^lislation,  que  les  demandes  reconventionnelles  devraient  ne  jamais  être 
accordées  si  ce  n'est  lorsqu'elles  constituent  de  véritables  exceptions.. 

Maintenant  faudra-t-il,  pour  que  la  reconvention  soit  admissible,  que  la 
somme  demandée  par  le  défendeur  n'excède  pas  les  bornes  de  la  juridiction 
du  tribunal,  soit  par  elle-même,  soit  par  sa  réunion  à  la  demande  origi- 
naire ?  Oui,  selon  M.  Augier.  Pourquoi,  dit-il,  le  défendeur  aurait-il  le  pri- 
vilège d'investir  son  juge  du  droit  de  statuer  sur  une  demande  excédant  ses 
attributions,  lorsque  cette  demande  eût  été  repoussée  par  l'autre  partie? 
N'est-ce  point  assez  pour  lui  que,  pour  éviter  des  involutions  de  procé- 
dure, la  loi  l'ait  autorisé  à  porter  devant  son  propre  tribunal  une  action  qui, 
si  elle  n'eût  point  été  proposée  à  titre  de  défense,  aurait  appartenu  au  tri- 
bunal de  son  adversaire  ? 

Voici  ce  qu'on  peut  répondre  :  Une  fois  établi  que  la  reconvention  est  ad- 
missible, on  doit  l'accueillir,  quelle  que  soit  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
faite.  Le  motif  pour  l'admettre  est  le  même  dans  tous  les  cas,  et  il  en  fau- 

(i)  Art.  106,  Coutume  de  Paris  réfoimée  en  i58o. 

(2)  Touillier,  t.  7,  p.  4^''. 

(5)  L'article  dont  parle  M.  TouUier  est  le  i\'à',  ainsi  conçu  : 

«  11  y  a  lieu  à  la  reconvention  dans  tous  les'cas  où  elle  n'est  point  défendue 
»  far  la.  loi.  » 

Cet  article  allait  moins  loin  que  le  droit  canonique,  mais  il  était  plus 
étendu  que  la  loi  romaine,  qui  ne  permettait  la  reconvention  que  lors- 
qu'elle avait  la  môme  cause  que  l'action  principale,  et  qu'elle  avait  rapport 
à  la  même  affaire,  in  eodcm  negotio.  (Y.  L.  ciitn  Papinianus  Cod.  de  sentent, 
et  intcrlociil.') 

Coquille  reproche  aux  canonistes,  meilleurs  praticiens  que  théologiens,  dit- 
il,  d'avoir  fort  embrouillé  la  plaidoirie  par  leurs  décisions,  et  d'avoir  étendu 
Lien  largement  le  droit  de  reconvention. 
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drait  trouver  un  pour  la  repousser.  Or,  il  est  indifférent  qu'elle  excède 
la  compétence  du  tribunal  ou  qu'elle  ne  s'y  élève  pas.  Cette  compétence 
serait  pareillement  violée,  quoique  la  demande  reconvcntionnelle  n'en  ex- 
cédât pas  les  bornes.  Après  avoir  permis  au  défendeur  l'usage  de  la  recon- 
vention, on  ne  peut  limiter  l'étendue  de  cet  usage,  à  moins  que  la  nature 
des  choses  ne  l'ordonne.  Ainsi  donc,  si,  à  l'aide  d'une  reconvention,  on  vou- 
lait excéder  la  compétence  matérielle  du  tribunal,  il  faudrait  proscrire  une 
pareille  demande.  Mais  les  bornes  qui  limitent  l'incompétence  personnelle, 
ou  à  raison  de  la  somme  demandée,  n'intéressent  pas  tellement  l'ordre  pu- 
blic qu'il  faille  les  respecter  avec  le  même  scrupule  que  les  règles  sur  la 
compétence  réelle.  Cette  différence  est  évidente,  car  l'art,  7  C.  P.  C.  permet 
aux  parties  de  proroger  indéfiniment  la  compétence  personnelle,  ou  quoad 
stimmam  du  juge  de  paix,  et  il  ne  donne  pas  une  pareille  autorisation 
par  rapport  à  la  compétence  ratione  materiœ.  Il  est  vrai  que  l'art.  -  C.  P.C. 
n'a  trait  qu'au  cas  où  les  deux  parties  à  la  fois  veulent  proroger  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix,  tandis  que  la  prorogation  par  voie  de  reconvention 
est  l'œuvre  d'une  seule  d'elles,  et  peut  être  contraire  à  la  volonté  de  l'au- 
tre (i). 

Mais  on  répondra  que  l'article  constate  toujours  que  la  compétence 
quoad summam  est  susceptible  d'une  prorogation  indéfinie.  D'un  autre  côté, 
si  la  jurisprudence  a  permis  au  défendeur  de  reconventionner  le  demandeur 
malgré  celui-ci,  et  quoique  aucune  loi  ne  le  permette  textuellement,  le  dé- 
fendeur pourra  exercer  ce  droit  aussi  loin  que  peut  être  prorogée  la  juridic- 
tion du  tribunal,  c'est-à-dire  indéfiniment  quoad  summam.  La  loi  a  permis 
aux  parties  de  l'étendre  au-delà  de  toute  limite  ;  et,  si  l'on  veut  que  le  dé- 
fendeur puisse  la  proroger,  on  reconnaît  qu'il  a  un  droit  identique  par  sa 
nature  à  celui  donné  aux  deux  parties,  et,  par  la  même  raison,  sans  aucunes 
bornes. 

On  ne  dira  pas  pour  cela,  avec  M.  Henrion  de  Pansey,  que  le  juge  de  paix 
devra  jugei  la  demande  reconventionnelle,  parce  que,  juge  de  l'action,  il 
doit  l'être  de  l'exception.  Cette  raison  serait  juste  si  la  reconvention  n'était 
toujours  qu'une  exception.  Mais  souvent,  au  lieu  de  la  pratiquer  pour  re- 
pousser la  demande  de  son  adversaire ,  le  défendeur  l'emploie  tout  à  la  fois, 
et  pour  se  défendre  contre  lui,  et  en  même  temps  pour  l'attaquer.  Prenons 
pour  exemple  une  hypothèse  donnée  par  M.  Augier  lui-même  :  Un  débi- 
teur actionné  par  un  créancier  se  prétend  créancier  de  celui-ci  pour  une 
plus  forte  somme  que  celle  réclamée  :  tout  à  la  fois  il  oppose  .une  exception 
et  intente  une  demande,  en  ce  qu'il  se  prétend  libéré  par  l'effet  de  la  com- 
pensation ,  et  qu'il  réclame  le  surplus  de  ce  que  lui  doit  le  demandeur. 
M.  Augier  reconnaît  bien  que  le  défendeur  a  droit  d'user  de  la  reconvention 
tous  ce  double  rapport. 

Mais,  dit-il,  si  la  compensation  proposée  doit  s'opérer  sur  une  somme  plus 
forte  dont  on  réclame  le  paiement;  si ,  par  exemple,  lorsque  je  vous  de- 

(1)  L'art.  7  C.  P.  C.  est  important  en  ce  qu'il  prouve  qu'aux  yeux  du  lé- 
gislateur l'inconjpétence  quoad  summam  est  sur  la  même  ligne  que  l'incom- 
pétence quvad  personam  :  l'une  n'est  pas  plus  absolue  que  l'autre;  et  de 
même  que  les  parties  peuvent  déroger  à  celle-ci  aussi  bien  que  celle-là,  de 
même  on  ne  doit  pas  trouver  plus  de  difficulté  à  étendre  les  effets  de  la  rc« 
convention  à  l'une  aussi  bien  qu'à  l'autre. 
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mande  loo  fr.,  vous  prétendez  que  je  vous  en  dois  aoo,  et  vous  concluez  à 
ce  que,  compensationfaite,  je  sois  déclaré  votre  débiteur  du  surplus,  comme 
votre  reconvention  excède  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  devra 
vous  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils,  et  statuer  seulement  sur  la  de- 
uiande  primitive. 

Ne  semble-t-il  point  que  M.  Augier  aille  plus  loin  que  le  principe  qu'il  a 
posé?  11  veut  que,  dans  cette  hypothèse,  le  juge  de  paix  ne  statue  pas  même 
sur  l'exception  de  compensation  comprise  dans  la  demande  reconvention- 
nelle, exception  qui  assurément  ne  s'élève  pas  au-delà  du  taux  de  sa  compé  - 
tence(i).  Refuser  au  juge  de  paix  le  droit  d'examiner  s'il  y  a  eu  compensation 
entre  les  parties,  et  ce,  sous  le  prétexte  que  la  demande  reconventionnelle 
excède  le  taux  de  sa  juridiction,  c'est  lui  ravir  complètement  le  droit  de 
juger  l'exception  même,  c'est-à-dire  la  défense  même  comprise  dans  la  de- 
mande reconvenlionnelle.  N'est-ce  pas  alors  qu'on  peut  réclamer  l'applica- 
tion de  la  maxime  :  Le  juge  de  l'action  doit  l'être  de  l'exceptionf  On  ne  le 
pourra  pas,  selon  M.  Augier.  Il  faudra  que  le  défendeur,  quoique  créancier 
du  demandeur  pour  une  plus  forte  somme  que  celui-ci,  se  laisse  condam- 
ner, et  que  le  juge  le  condamne,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  moyen  pour  celui- 
ci  d'examiner  s'il  y  a  eu  compensation  entre  les  parties.  Le  défendeur  sera 
obligé  d'actionner  séparément  son  adversaire  devant  le  tribunal  civil ,  et  il 
y  aura  lieu  à  deux  jugemens,  lorsqu'un  seul  pouvait  mettre  fin  à  leur  contes- 


(i)  M.  Augier  est-il  bien  conséquent  dans  sa  théorie,  lorsqu'après  avoir 
très-bien  prouvé,  contre  l'opinion  de  M.  Henrion  de  Pansey,  que  la  proro- 
gation volontaire  ne  devait  pas  être  confondue  avec  la  reconvention ,  il  s'em- 
presse de  reconnaître  qu'elles  ont  toutes  deux  les  mêmes  effets  qdoad  pbb- 
SONAM.  Mais  le  juge  est  aussi  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  re- 
conventionnelle dirigée  contre  !e  demandeur  qui  n'habite  pas  dans  son 
ressort,  qu'il  peut  l'être  pour  juger  une  demande  reconventiounelle  dont  la 
quotité  excède  le  taux  de  sa  compétence.  Pourquoi  est-il  plus  choqué  d'une 
prorogation  qiioacl  siimmam  que  d'une  ptovogation  quoad  pcrsonam?  'Est-ce 
que  la  volonté  du  reconvenu  se  manifeste  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre? 
£nûn,  quel  est  le  motif  de  différence?... 

Autre  observation  : — M.  Augier  veut,  pour  être  conséquent,  que  si  le  défen- 
deur oppose  reconvenlionnellement  une  compensation  qui  excède  la  limite 
qu'il  a  fixée,  c'est-à-dire  loo  fr.  en  matière  personnelle  devant  le  juge  de 
paix,  celui-ci  soit  incompétent. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  à  M.  Augier  :  La  compensation,  aux  termes  de 
l'art.  1290  ,  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des 
débiteurs;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives. 

Il  suit  de  là  que ,  lorsque  le  défendeur  peut  opposer  au  demandeur  une 
compensation  supérieure  à  la  demande,  le  demandeur  non-seulement  n'est 
plus  créancier,  puisque  sa  créance  est  ùlcinte  de  plein  droit ,  mais  qu'il  est 
débiteur  de  l'excédant,  et  cela  par  la  seule  force  de  la  loi. 

Cependant,  que  veut  M.  Augier?  Il  veut  que  le  juge  ne  statue  que  sur  la 
demande  principale,  et  qu'il  renvoie  le  défendeur  à  se  pourvoir. 

C'est-à  dire  que  M.  Augier  fait  revivre  une  créance  que  la  loi  déclare 
éteinte  de  plein  droit,  et  qu'il  condamne  celui  qui ,  d'après  la  loi ,  ne  doit  rien, 
celui  qui  est  libéré,  même  à  son  insu.  Et  cependant  M.  Augier  avoue  que 
la  compensation  est  un  paibment.  Comment  expliquer  et  coacilier  ces  prin- 
cipes qui  semblent  se  combattre? 
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talion.  En  un  mot,  il  résulte  du  système  de  M.  Augier  que  le  juge  de  paix  ne 
sera  jamais  juge,  non-seulement  de  la  reconvention  proprement  dite,  mais 
encore  de  l'exception,  lorsqu'elle  excédera  sa  compétence  7(/ortrfs((ni?7î(jm(i). 
La  jurisprudence  a  permis  au  défendeur  de  reconvenlionnerson  adversaire 
devant  le  tribunal  même  où  celui-ci  l'a  traduit.  Si  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée ont  eu  assez  de  gravité  pour  lui  faire  enfreindre  la  rigueur  d'un  prin- 
cipe, on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  s'arrêterait  devant  un  autre  principe  qui 
n'intéresse  pas  plus  l'ordre  public  que  le  précédent ,  après  avoir  créé  la 
reconvention  dans  la  crainte  de  trop  étendre  la  compétence  du  juge  devant 
lequel  elle  l'a  permise,  surtout  lorsque,  dans  un  cas  analogue,  comme  celui 
de  l'art,  7  C.  P.  C,  le  législateur  a  autorisé  de  proroger  indéfiniment  cette 
compétence,  {f^oy.  J.  A.,  t.  16,  p.  Sjo,  v°  Juge  de  paix,  n°  i3,  nos  observa- 
tions sur  la  prorogation  volontaire.) 

Ne  peut-on  pas  répondre  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'en  étendant  ainsi  le 
système  de  la  reconvenlion,  le  juge  de  paix  sera  appelé  à  connaître  d'une 
demande  qui  peut  s'élever  à  des  sommes  considérables,  qu'en  d'autres  ma- 
tières le  juge  de  paix  peut  être  saisi  d'une  demande  de  5o,ooo  fr.,  par  exem- 
ple en  matière  de  dommages  faits  aux  champs,  en  matière  de  douanes,  etc.; 
qu'en  matière  d'actions  possessoires ,  la  compétence  n'est  pas  limitée,  et 
que  ce  n'est  point  là  un  motif  de  décider  si  toutefois  la  reconvention  peut 
être  légalement  admise  ? 
Voici  notre  opinion  : 

Il  y  a,  selon  nous,  un  grand  danger  à  adopter  sans  restriction  les  bro- 
cards qui  étaient  reçus  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  à  une 
époque  où  les  auteurs  les  plus  estimables  ne  voyaient  que  doute  et  incerti- 
tude dans  notre  législation. 

On  se  rattachait  à  un  axiome  et  on  y  ramenait  tous  les  principes. 
Nous  sommes  maintenant  plus  heureux.  Nous  avons  des  lois  qui  ne  sont 
pas  parfaites,  mais  qui  du  moins  disposent  sur  presque  toutes  les  matières 
de  droit  civil  ;  c'est  dans  ces  lois  et  non  dans  de  vieux  adages  du  palais,  que 
nous  devons  puiser  nos  solutions. 

(1)  M.  Augier,  dans  son  système,  aurait-il  du  décider  que  le  juge  de  paix 
retiendrait  la  demande  reconventionnelle  jusqu'à  concurrence  de  sa  com- 
pétence, et  renverrait  pour  le  surplus  devant  le  juge  compétent?  Voici 
quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  interprét.Ttion  : 

Le  juge  admettrait,  par  exemple,  la  reconvention  jusqu'à  concurrence  de 
la  den)ande  principale. 

Mais  alors  il  a  jugé  toute  la  cause  :  la  quotité  de  la  somme  ne  fait  rien  au 
fond  du  procès. 

En  eflét,  qu'aura  dû  dire  le  demandeur  ref'oniJcnH  ?  H  aura  nié  la  dette, 
contesté  qu'il  y  eût  lieu  à  compensation,  opposé  une  exception  quelconque: 
eh  bien  1  parcida  seul  que  la  conipcnsaliou  aura  été  admise  pour  une  somme 
si  minime  qu'elle  soit,  tout  sera  jugé;  la  dette  sera  reconnue  :  il  sera  établi 
qu'on  est  dans  les  ternies  de  la  loi,  et  que  toutes  les  conditions  qu'elle  exige 
pour  qu'il  y  ail  compensation  sont  remplies. 

Que  fera  donc  le  nouveau  tribunal? 

Jtigera-t-il  antrement?  Mais  alors  il  violera  l'art.  iô5i,  car  la  dcm.inde 
est  fondée  sur  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  ayant  la  même  qua- 
lité; il  y  a  autorité  de  la  chose  jugée. 

Sera-t-il  enchaîné  par  la  sentence  du  \ii^c  de  paix?  Mais  alors  il  est  ridi- 
cule d'exiger  un  nouveau  jugement,  qui  ne  peut  qu'augmenter  les  frais  sans 
utilité  pour  qui  que  ce  soit.  , 
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Comme  il  est  inconteslable  qu'en  droit  comme  eu  politique,  il  faut  avant 
de  discuter  bien  s'entendre,  s'il  est  possible,  sur  la  valeur  des  mots,  exa- 
minons ,  avant  de  deveio-pper  notre  opinion  ,  le  sens  des  termes  qui  sont  res- 
pectivement invoqués. 

On  dit  d'abord  :  Le  juge  du  fond  est  juge  de  l'exception.  En  règle  absolue  » 
c'est  une  grave  erreur,  puisque  le  juge  correclionnel  saisi  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  ne  peut  pas  connaître  de  l'exception  préjudicielle  de 
propriété ,  puisque  le  juge  civil  ne  peut  pas  apprécier  la  validité  d'un  acte 
administratif,  dont  la  critique  cependant  lui  paraît  l'ondéCj  etc. 

Ce  principe  ne  peut  donc  être  reçu  qu'autant  que  la  loi  aura  attribué  au 
juge  du  fond  les  pouvoirs  nécessaires  pour  juger  l'exception. 

Mais  qu'entendra-t-on  par  exception?  Exception,  selon  les  uns, est  tout  ce 
dont  excipe  le  défendeui'  ;  exception  ,  selon  les  autres  ,  est  tout  ce  qui  tend 
directement  à  détruire  l'action  et  ce  qui  lui  est  directement  contraire.  Par 
exemple  :  vous  me  demandez  5o  fr.  en  vertu  d'un  titre,  je  le  soutiens  nul, 
voilà  l'exception  sur  le  fond;  ou  bien  je  demande  la  nullité  de  votre  citation, 
voilà  l'exception  sur  la  forme. 

Il  nous  paraît  évident  que  comprendre  sous  le  mot  exception  tout  ce  qui 
pourrait  être  présenté  par  le  défendeur,  serait  bouleverser  la  hiérarchie  de* 
juridictions,  intervertir  l'ordre  habituel  des  procédures  et  donner  trop  d'ex- 
tension au  droit  de  défense  qui  doit  être  restreint  à  la  nature  de  l'attaque. 
Par  exemple  :  Je  vous  demande  5o  fr.  en  vertu  d'un  contrat  d'obligation  , 
TOUS  me  répondez  en  me  demandant  60  fr.  pour  dommages  causés  à  vos 
fruits  et  récoltes.  Ce  n'est  plus  une  défense  à  mon  action  ,  c'est  une  action 
nouvelle. 

Peut-être  irions-nous  jusqu'à  soutenir  que  les  demandes  rcconventlonnellcs 
sont ,  comme  les  recréances  en  matière  d'actions  possessoires ,  du  domaine 
de  l'histoire  plutôt  que  de  la  législation  encore  existante  ;  mais  nousn'avons 
nullement  besoin,  pour  établir  notre  opinion ,  de  disputer  sur  ce  mot,  qui  à 
lui  seul  ne  peut  changer  ni  modifier  le  sens  de  nos  lois. 

On  s'est  fondé,  pour  admettre  la  reconvention ,  sur  l'art.  464  C.  P.  C. 

D'abord,  cet  article  fixe  la  compétence  des  tribunaux  d'appel,  tribu- 
naux supérieurs.  L'application  de  ces  principes  aux  tribunaux  de  premier 
degré  pourrait  être  dangereuse  ;  mais  ensuite  de  quoi  s'agit-il  dans  cet  ar- 
ticle ? 

De  la  compensation  ou  d'une  défense  à  l'action  prineipalc. 

La  compensation  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi  et  sans  juges. 

La  dèfenseà  /'oc^'on/îriHci/ia/c  est  de  droit  naturel  et  n'a  besoin  d'être  écrite 
nulle  part  jiour  être  reçue. 

Cette  disposition  du  Code  ne  règle  donc  point  la  matière  des  rccon- 
ventions. 

Et  d'ailleurs,  en  se  reportant  à  la  jurisprudence  sur  les  demandes  nou- 
velles, J.  A.,  t.  9,  p.  45,  46,  4"  et  48,  on  peut  se  convaincre  du  cercle  étroit 
dans  lequel  elles  ont  été  renfermées. 

Nos  lecteurs  doivent  maintenant  pressentir  notre  opinion  ;  ce  ne  sont 
point  des  règles  fixes ,  invariables  que  nous  chercherons  à  établir  ;  c'est,  au 
contraire,  l'appréciation  des  circonstances ,  qui, selon  nous,  déterminera 
la  portée  de  la  loi. 

Cependant  une  distinction  doit  être  faite  pour  ne  pas  compliquer  la  diffi- 
culté d'une  solution. 
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Ou  ii  s'agil  de  la  compétence  relative  au  ressort,  et  nous  pensons  que  dans 
ce  cas,  quelle  que  soit  l'opinion  adoptée,  quelles  que  soient  les  conclusions 
des  parties,  la  nature  de  leurs  demandes  respectives,  le  juge  de  paix  statue  ^ 
en  premier  ressort  seulenienl,  si  tous  tes  objets  contestés  examinés  dans  son 
jugement  dépassent  le  taux  de  sa  juridiction  souveraine;  nous  regardons 
même  ce  principe  comme  incontestable. 

Ou  il  s'agit  de  la  compétence  relative  à  la  nature  de  la  défense,  et  c'est 
alors  que  commence  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances. 

La  défense  est  de  droit  naturel,  nous  le  répétons  ;  ainsi,  toutes  les  fois  que 
je  pourrai  faire  tomber  le  titre  en  vertu  duquel  tous  m'attaquez,  j'en  aurai 
le  droit  devant  quelque  juge  que  ce  soit.  Seulement  si  la  question  qu'élève 
ma  défense  sort  des  règles  de  sa  compétence  matérielle,  il  devra  surseoir 
jusqu'après  décision  des  juges  compétens,  à  moins  que  ma  défense  ne  soit 
évidemment  mal  fondée, ce  qui  rentre  dans  l'appréciation  des  faits. — Cette 
opinion  peut  s'élayer  d'un  arrêt  du  2  février  iSi4  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile,  où  on  lit  ces  motifs  :  Attendu  qu'en  effet  tout  tribunal  qui 
est  juge  de  l'action,  l'est  nécessairement  de  l'exception,  sauf  le  cas  oit  il  y  au- 
rait une  question  préjudicielle  à  décider,  mais  sauf  à  revenir  devant  lui  lors- 
qu'elle aurait  été  jugée  (J.  A.,  t.  16,  p.  ô-i-i,  v»  Juges  de  paix).  L'espèce  de 
cet  arrêt  est  précieuse  à  consulter.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

Remarq.uons  bien  aussi  que  le  juge  de  paix  est  un  juge  exceptionnel  ;  que 
les  limites  de  sa  compétence  sont  déterminées  par  le  législateur,  qui  lui  a 
dit  :  f^ous  ne  jugerez  pas  autre  chose. 

Maintenant,  quelle  application  peut -on  faire  à  cette  juridiction  des 
principes  sur  la  reconiention? 

Aucune,  selon  nous. 

Devant  le  juge  de  paix  Piebre  est  actionné  par  Pacl,  soil  pour  lui  payer 
une  somme  de  ho  fr.  en  vertu  d'une  reconnaissance,  soit  pour  lui  rembour- 
ser pareille  somme  pour  dommages  causés  à  ses  fruits  et  récoltes,  soit  pour 
voir  prononcer  sur  une  action  possessoire.  Pierre  peut  employer  tous  les 
mcvcns  que  lui  offre  une  légitime  défense  pour  repousser  les  prétentions  de 
Paul. 

Ainsi  il  pourra  soutenir  qu'il  a  payé  par  délégation,  et  que  les  fruits  et 
récoltes  étaient  accrus  sur  son  terrain,  et  que  l'action  possessoire  n'est  pas 
rccevable,  etc.  Mais  si,  sur  la  demande  de  Paul,  Pierre  ente  une  nouvelle 
demande,  toute  différente,  dont  les  résullaispourraient  cependant  repousser 
la  première,  il  devra  être  déclaré  non-recevable.  Par  exemple,  si,  dans  le 
premier  cas,  il  soutient  que  depuis  long-temps  il  a  entre  les  mains  des  pièces 
desquelles  il  résultera  pour  lui  une  créance  de  10,000  fr.  contre  le  deman- 
deur, et  que,  par  conséquent,  il  ne  devra  pas  être  condamné  à  payer  5o  fr. 
pour  résultat  d'obligation,  ou  100  fr.  pour  dommages  aux  fruits  et  récoltes, 
dans  ce  cas,  Paul  lui  répondra  qu'il  aura  la  faculté  d'exercer  son  action 
devant  tous  tribunaux  compétens,  mais  que  devant  le  juge  de  paix,  il  ne 
peut  agiter  que  la  question  relative  aux  5o  fr.  ou  aux  dommages  des  fruits 
et  récoltes, 

Seuleiqent,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  aura  le  droit  de  surseoir  et  d'ac- 
corder un  délai  à  Pierre  pour  faire  assigner  Paul  devant  les  tribunaux  com- 
pétens. 

L'art.  14  c.  P.C.  n'indiquc-t-il  pas  un  cas  où  le  juge  de  paix  doit  pro- 
noncer on  sursis,  et  cependant  l'inscription  de  faux  n'est  qu'un  moyen  de 
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défense  ;  maisce  moyen  ne  peut  être  apprécié  par  le  juge  de  paix.  Pourquoi 
u  en  serait-il  pas  ainsi  d'une  défense  qui  présenterait  à  décider  des  ques- 
tions hors  de  la  compétence  personnelle  ou  matérielle  de  ce  juge? 

iVous  ne  parlons  pas  de  la  compensation,  qui  seule  peut  n'avoir  aucune 
espèce  deconnexité  avec  la  demande  principale,  parce  qu'elle  s'opère  ipso 
Jure.  —  Cependant  nous  devons  dire  qu'elle  rentre  dans  la  classe  commune 
des  défenses;  c'est-à-dire  que  si,  pour  la  déclarer,  le  juge  de  paix  est  forcé 
(le  se  prononcer  sur  un  titre  qui  dépasse  sa  compétence,  il  fera  ce  qu'il  au- 
rait fait  en  toute  autre  circonstance,  il  ordonnera  un  sursis.  Est-il  possible 
d'admettre  qu'un  juge  de  paix  puisse,  à  l'occasion  d'une  demande  de  5  fr., 
prononcer  l'annulalion  d'une  obligation  de  100,000  fr.  f 

Nous  devons  ajouter  que  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  cas  de  com- 
pensation, est  toute  nouvelle  pour  la  défense  comme  pour  la  demande.  Par 
exemple  :  Paul  demandait  100  fr.,  Pierre  lui  oppose  la  compensation  pour 
pareille  somme  ;  le  juge  de  paix  est  compétent,  parce  qu'il  statue  sur  deux 
demandes  distinctes  pour  apprécier  la  validité  de  la  défense.  La  compé- 
tence personnelle  est  seulement  modifiée,  mais  c'est  le  résultat  de  ia  dé- 
fense, droit  naturel,  et  si,  au  lieu  de  demander  100  fr.,  Paul  n'eût  demandé 
que  5o  fr.,  la  décision  du  juge  de  paix,  incontestablement  compétent, 
n'en  eût  pas  moins  été  rendue  en  premier  ressort,  parce  qu'elle  aurait  porté 
sur  deux  objets  s'élevant  léunis  à  une  somme  plus  forte  que  5o  fr. 

Nous  conviendrons  avec  nos  lecteurs  que  notre  opinion,  qui  se  rattache 
entièrement  à  celle  de  notre  honorable  confrère,  M.  Victor  Aogieb,  est  su- 
jette à  controverse;  mais  peut-être  sera-t-on  aussi  forcé  d'avouer  qu'elle  se 
concilie  plus  facilement  avec  la  simplicité  des  formes  du  tribunal  de  paix, 
<t  qu'elle  rentre  plus  naturellement  dans  les  termes  et  l'esprit  de  notre 
moderne  législation  que  l'opinion  que  nous  ne  pouvons  admettre,  opinion 
qui  est  toute  basée  sur  une  théorie  de  la  reconvention,  et  non  sur  des  textes  de 
lois  positifs. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TAXES  ET  DÉPBSTS. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
*"  Dépens.  —  Domaines  engagés.  —  Taxe.  —  Matière  ordinaire. 
2"  Dépens.  — Taxe.  — Opposition.  — ■  Chambre   du  conseil.  —  Ooraaioes 
engagés. 

\°  La  citation  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  à  l'oc- 
casion d'un  procès  sur  des  domaines  engagés,  est  valable  quoiqu'elle 
soit  donnée  à  comparaître  à  l'audience  et  non  à  la  cliambre  du.  con- 
seil. (Art.  6  Dec.  16  fév.  1807.) 

2°  Les  frais  faits  dans  un  procès  entre  un  préfet  et  un  particulier, 
concernant  des  domaines  engagés,  peuvent  être  taxés  comme  en  ma- 
tière ordinaire, 
t 

(Préfet  delà  Haute-Garonne  C.  Tauriac.) 
Un  arrêt  avait  coûdamaé  l'Etat  aux  dépens  d'un  procès  intenté 
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a  raison  de  domaines  engagés  contre  les  sieurs  Roques  et  Tau- 
riac.  Ces  dépens  furent  taxés  comme  en  matière  ordinaire,  et  le 
préfet  forma  opposition  à  la  taxe  qui,  selon  lui,  aurait  dû  Otre 
faite  comme  en  matière  sommaire  d'après  les  lois  sur  l'enregis- 
trement. La  citation  donnée  sur  cette  opposition  était  faite  à 
comparoir  d  L'audience.  Les  sieurs  Roques  et  Tauriac  soutin- 
rent que  par  cette  raison  elle  était  nulle. 


La  Cour;  —  Attendu  que  le  décret  du  16  fév.  1807  dispose  à 
la  vérité  que  la  citation  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  sera 
faite  à  comparoir  en  la  chambre  du  conseil  pour'y  être  statué; 
mais  qu'il  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  de  la  citation  qui, 
en  pareille  matière,  serait  donnée  pour  en  venir  à  l'audience  ; 
— xYttendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agit  moins  d'une  sim- 
ple taxe  de  dépens  dans  le  sens  du  susdit  décret,  que  de  décider 
:?i,  en  matière  de  domaines  engagés,  l'Etat  qui  succombe  est 
réellement  passible  de  dépens,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce 
mot,  ou  bien  s'il  n'est  tenu  que  du  simple  remboursement  des 
déboursés  avancés  de  la  partie  qui,  en  définitive,  a  obtenu  gain 
de  cause  ;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  démettre  les  parties  d'Astre 
(Roques  et  Tauriac)  de  leur  demande  en  rejet; — Attendu  que 
les  art.  C5  de  la  loi  du  22  frim.  de  l'an  7,  et  17  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  n'étant  relatifs  qu'aux  instances  qui  ont  pour  objet-' 
les  perceptions  que  la  régie  de  l'enregistrement  est  chargée  de 
faire,  sont  inapplicables  aux  instances  relatives  au  droit  de  pro- 
priété entre  l'Etat  et  les  particuliers;  dans  ce  dernier  cas  les 
poursuites  ne  peuvent  être  faites  qu'à  la  requête  du  préfet  ou 
contre  le  préfet  exclusivement  chargé  de  l'exercice  des  actious 
domaniales,  aux  termes  de  la  loi  du  25  oct.  1790,  sanctionnée 
le  5  noY.  même  année,  combinée  avec  celle  du  i5  mars  1791, 
et  l'art,  i"  de  celle  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Attendu,  comme  l'en- 
seigne M.  Merlin,  Répcrt.,  au  mot  Dépens,  que  les  préfets  qui 
sont  aujourd'hui  chargés  de  la  poursuite  des  actions  relatives  ù 
la  propriété  des  domaines  de  l'Etat,  peuvent  être,  en  leur  qualité, 
condamnés  aux  dépens,  comme  le  seraient  de  simples  particu- 
liers, et  que  cette  doctrine  est  confirmée  par  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux  et  des  Cours;  —  Attendu,  en  point  de 
fait,  que  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du  20  jan- 
vier, a  été,  conune  elle  devait  l'être,  entre  3L  le  préfet  de  la 
-Haute-Garonne  et  les  sieurs  de  Tauriac  et  Roques,  et  non  entre 
ceux-ci  et  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  et  que 
dès-lors  le  sort  et  la  nature  des  dépens  obtenus  par  les  sieurs  de 
Tauriac  et  Roques  doivent  être  déterminés  par  les  règles  du 
droit  commun,  à  moins  qu'il  n'existi;  une  loi  spéciale  qui,  en 
matière  de  domaines  prétendus  engagés,  ne  déroge  d'une  ma- 
nière formelle  aux  régies  ordinaires  en  fait  de  dépens;  —  At- 
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tendu  que  la  dernière  loi  en  matières  de  domaines  engagés,  est  celle 
du  i4  vent,  an  7,  dont  l'art.  27  dispose  d'abord  que  :  «  s'il  s'élève 
des  débats  sur  lu  propriété,  il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux, 
après  néanmoins  qu'on  se  sera  adressé,  par  voie  de  mémoires,  aux 
corps  administratifs,  conformément  à  la  loi  du  5  no v.  1790,  c'est- 
à-dire  qu'on  se  sera  conformé  aux  préalables  à  remplir  pour  intro- 
duire les  instances  relatives  aux  actions  domaniales,  quant  à  la 
propriété  entre  l'Etat  et  de  simples  particuliers;  »  que  le  même 
article  ajoute  :  «  Mais  en  ce  cas,  soit  le  tribunal  de  première  in- 
stance, soit  celui  d'appel,  devront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
procéder  au  jugement  sur  simples  mémoires  respectivement  re- 
mis dans  le  mois  à  dater  de  l'expiration  des  délais  ordinaires  de 
la  citation;  »  —  Que,  nonobstant  cette  dernière  disposition,  de 
laquelle  semblerait  résulter  la  prohibition  de  plaidoiries  en  cette 
matière _,  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  la  dé- 
fense orale  et  par  plaidoiries  est  admise  de  la  part  des  particu- 
liers qui  ont  à  lutter  contre  le  ministère  public  portant  la  pa- 
role pour  le  préfet,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  pour  l'Etat; 
qu'il  y  a  même  nécessité  de  l'admettre  ainsi,  puîsqu'aux  termes 
de  l'arrêté  du  10  thermid.  de  l'an  4î  maintenu  par  celui  du  7 
raessid.  an  g,  les  procureurs  du  roi  sont  chargés,  soit  qu'ils  li- 
sent ou  non  les  mémoires  qui  leur  sont  transmis  par  les  agens 
admini.-tratifs,  de  pioposer  tels  moyens  et  de  prendre  telles  con- 
clusions que  la  nature  de  l'alfaire  leur  paraîtra  comporter,  et 
que  dès-lors  il  est  juste  de  donner  aux  adversaires  de  l'Etat  des 
moyens  égaux  de  défense;  —  Attendu  que  si,  d'après  les  lois  et 
les  réglemens  existans,  l'Etat  a  la  faculté  d'agir  devant  les  tribu- 
naux sans  l'assistance  nécessaire  d'un  avoué,  et  d'avoir  le  mi- 
nistère public  pour  défenseur,  il  n'en  est  pas  de  même  des  sim- 
ples particuliers  qui  ne  peuvent  se  faire  entendre  à  l'audience  des 
tribunaux,  par  le  ministère  des  avocats,  qu'autant  que  ceux-ci 
sont  assistés  de  l'avoué  constitué  par  leur  partie,  avoué  qui  seul 
a  le  droit  de  prendre  des  conclusions;  qu'il  faudrait  donc  que 
l'art.  27  précité  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  fût  prohibitif  de  la 
répétition  des  dépens  tels  qu'on  les  entend  dans  l'acception  or- 
dinaire de  ces  mots,  pour  pouvoir  les  restreindre  aux  simples 
déboursés,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  lorsque  cette  res- 
triction a  été  dans  l'intention  du  législateur,  il  n'a  pas  manqué 
de  s'en  expliquer,  comme  il  l'a  fait  à  l'égard  de  la  régie  de  l'en- 
registrement, par  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frini.  an  7,  et  17  de 
celle  du  27  vent,  an  9,  relativement  aux  instances  qui  n'ont  pour 
objet  que  la  prescription  des  droits; — Attendu  que,  dans  le  si- 
lence absolu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  sur  les  domaines  engagés 
relalivemeht  aux  dépens,  ne  pas  les  adjuger  comme  on  les  ad- 
jugerait contre  de  simples  particuliers,  serait  créer  un  privilège 
en  fciveur  de  l'Etat,  en  l'absence  de  toute  disposition  législative, 
et  même  contrairement  aux  lois  fondamentales  qui  nous  régis- 
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sent; —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  a  démis  et 
démet  les  parties  d'Astre  de  leur  demande  en  rejet  de  la  citation 
du  24  mars  dernier;  et  statuant  sur  les  conclusions  du  préfet 
de  la  Haute-Garonne,  l'a  démis  et  démet  de  son  opposition  à  la 
taxe  des  dépens  dont  s'agit,  et  le  condamne  aux  dépens  liquidés 

à  la  somme  de 

Du  19  juin]  802.  —  1"  ch. 

OBSERVATIONS. 

Les  motifs  d'après  lesquels  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  que 
les  frais  d'un  procès  en  matière  de  domaines  engagés  doivent 
être  taxés  comme  en  matière  ordinaire,  sont  d'une  si  grande 
clarté  que  nous  croyons  inutile  de  les  justifier.  Mais  il  faut  faire 
observer  une  circonstance  sans  laquelle  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  se  trouverait  en  opposition  avec  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  de  l'op- 
position à  une  taxe  de  dépens  doit  être  rendu  à  l'audience  ou  à 
la  chambre  du  conseil.  Voici  cette  circonstance;  la  Cour  de  Tou- 
louse l'a  indiquée  en  ces  termes  :  «  Il  s'agit  moins  dans  l'espèce 
actuelle  d'une  simple  taxe  de  dépens  dans  le  sens  du  décret 
de  1807,  que  de  décider  5/  en  matière  de  domaines  engagés  l'Etat 
qui  succombe  est  réellement  passible  de  dépens  dans  l'acception 
ordinaire  de  ce  mot,  ou  bien  s'il  n'est  tenu  que  du  simple  rem- 
boursement des  déboursés  avancés  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause.  Ou  conçoit  qu'en  pareille  hypothèse  la  Cour  royale 
ait  cru  devoir  juger  en  audience  publique  et  déclarer  valable  la 
citation  donnée  à  comparaître  à  cette  audience.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  qu'elle  ait  décidé  que  la  citation  en  tout 
autre  cas  eût  été  valable.  Elle  a  au  contraire  reconnu  que,  d'après 
■le  décret  du  16  fév.  1807,  les  oppositions  à  un  exécutoire  de 
dépens  doivent  contenir  sommation  à  comparaître  en  la  chambre 
du  conseil,  ainsi  que  nous  l'avons  professé  dans  notre  Commen- 
taire sur  U  Tarif,  t.  2,  p.  81,  n°  53,  et  que  la  Cour  suprême  l'a 
proclamé  le  2  fév.  1826.  {Vcy.  J.  A.,  t.  5i,  p.  110.) 


QUESTION  PROPOSÉE. 

Taxes.  —  Cour  royale.  —  Prcmiéic  instance. 

Les  duc  centimes  accordés  par  le  second  décret  du  i(i  février  1807, 
le  sont-ils  ,  sans  distinction  de  localité,  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  comme  devant  les  Cours  royales? 

Nous  avons  examiné  cette  question  clans  noire  Comme.-^taiue,  t.  i,  p.  553, 
lit.  de  l'appel,  n"  87,  et  nous  avons  pensé  que  le  droit  de  10  centimes  p.nr 
chaque  aiticle  du  mémoire  de  frais  devait  être  augmente;,  dans  les  Cour.* 
royales,  dans  la  proportion  établie  par  l'article  i47  du  Tarit' combiné  avec 
l'article  1*'  du  5*  décret  du  16  février  1S07.  Aussi,  dans  notre  5«  tableau, 
avons-nous  porté  i5  centimes  pour  les  Coilrs  de  1"  classe,  et  i3  centimes 
pour  celles  de  2*  classe  :  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  nous  avons  ap- 
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pliqué  la  règle  générale  à  un  cas  que  la  loi  n'a  pas  déclaré  exceptionnel. 

Mais  faut-il,  d'après  le  même  principe,  réduire  le  droit  de  lo  centimes 
dans  les  tribunaux  de  2^  et  de  3e  classe  î 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  voici  pourquoi  :  le  ier§  du  Tarif  des  frais  de 
taxe  {Voy.  ae  décret  du  i6  fév  1807)  alloue  un  droit  de  10  centimes,  sans  dire 
si  c'est  pour  Paris  seulement,  et  sans  faire  de  réduction  pour  les  Iribunaux 
du  ressort,  comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  articles  du  Tarif,  et  spécia- 
ment  dans  les  §  5,  6,  7,  S  et  9  du  Tarif  des  frais  de  taxe.  Or,  nous  pensons 
que  si  le  droit  est  le  même  pour  Paris  et  pour  les  tribunaux  du  ressort,  il 
doit  être  le  même  aussi  pour  les  tribunaux  des  départemens  :  en  un  mot, 
nous  n'appliquons  pas  ici  la  règle  générale  ,  parce  qu'il  y  a  une  exception 
formelle. 

On  peut  faire  une  objection  :  on  peut  dire  qu'il  y  a  une  sorte  de  contra- 
diction à  ne  pas  réduire  le  droit  de  10  centimes  dans  les  tribunaux  de  2e  et 
3*  classe,  et  à  l'augmenter  pour  les  avoués  de  Cours  royales.  Cette  objec- 
tion n'est  pas  péremptoire  ;  car,  de  ce  que  le  droit  est  le  même  pour  tous 
les  tribunaux  de  première  instance,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  lo 
même  pour  toutes  les  Cours  royales  :  mais,  quand  l'objection  serait  fondée, 
elle  ne  nous  arrêterait  pas,  parce  que  c'est  plutôt  à  la  loi  qu'elle  s'adresse 
qu'à  notre  opinion.  La  loi  a  élabli  une  exception  dans  un  cas,  il  faut  bien 
se  conformer  à  sa  décision  ;  mais  ,  dans  un  autre  cas ,  l'exception  n'est  pas 
reproduite  ;  il  faut  donc  alors  s'en  tenir  à  la  règle  générale  et  l'appliquer  : 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  notre  5e  tableau  et  dans  notre  Commen- 
taire, au  lieu  indiqué. 

QUESTION  PROPOSÉE. 

Taxe.  —  Liquidation.  —  Citation. 

De  ce  que  l'art,  g  du  deuxième  décret  de  1 807  dit  que  lorsqiCil 
y  a  contestation  entre  un  avoué  et  son  client,  la  contestation  doit  tire 
portée  directement  devant  les  tribunaux  sans  préliminaire  de  conci- 
liation, s'ensuit-il  que  lorsque  la  partie  veut  payer,  moyennant  li- 
quidation, et  que  l'avoué  consent  à  faire  liquider  son  rôle,  il  soit  né- 
cessaire de  faire  donner  une  assignation  pour  que  le  juge  taxateur 
puisse  liquider? 

Une  assignation  n'est  nécessaire  ,  dans  le  cas  de  l'art.  9  du  2^  décret  du 
i6  février  1807,  que  lorsqu'il  y  a  difficallé,  contestation  entre  l'avoué  et  son 
client  ;  mais  si  la  partie  ,  sans  élever  d'objection  ,  tient  cependant ,  par  un 
motif  ou  par  un  autre,  à  faire  taxer  le  mémoire  de  frais  avant  de  le  payer,  il 
faut  bien  que  cette  taxe  ait'lieu,  et  il  serait  absurde  d'exiger  dans  ce  cas 
ime  assignation  et  un  jugement.  La  taxe  n'est  alors  que  l'accomplissenient 
d'une  formalité  tutélaire;  on  ne  doit  pas  en  faire  un  procès  dispendieux  et 
inutile.  Et  pourquoi  veut-on  que  l'avoué  fasse  asygner  une  partie  qui  ne 
refuse  pas  de  payer,  qui,  au  contraire,  oftVe  de  le  faire,  mais  qui,  avant  tout, 
veut  savoir  ce  qu'elle  doit?  Or,  ce  n'est  que  la  taxe  qui  peut  fixer  le  véritable 
cbifTre  du  mémoire  de  frais;  il  faut  donc  préalablement,  si  la  partie  l'exige, 
que  la  taxe  ^it  eu  lieu. 

A  Paris,  cela  se  pratique  ainsi  tous  les  jours  ;  et,  quant  à  nous,  nous  ne 
voyons  pas  quelle  objection  on  peut  faire  à  cette  manière  de  procéder. 
Toute  autre  marche  nous  semblerait  féconde  en  inconveniens  et  déplorable 
dans  ses  résultat^,  puisqu'elle  entraînerait  sans  nécessité  beaucoup  de  frais. 
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DÉCISION  ADMIiXiSTRATlVE. 
Aroué.  —  Appel.  —  Amende.  —  Con  train  le. 
L'amende  encourue  par  un  avoué  de  Cour  royale  pour  défaut  de 
consignation  d'amende  doit  être  recouvrée  parvoie  de  contrainte.  (K.v- 
ticles  3,  8,  arrêté  i  o  flor.  an  1 1,) 

Aux  termes  des  art.  6  et  9  de  la  déclaration  du  21  mars  1671, 
dont  les  art.  3  et  8  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  floréal 
an  11  ont  ordonné  l'exécution,  l'avoué  qui  fait  mettre  au  rôle 
un  appel  de  jugement  de  juge  de  paix  sans  avoir  consigné  l'a- 
mende qui  était  de  9  fr.,  et  que  l'art.  471  G.  P.  C.  a  réduite  à 
5fr.,  encourt  une  amende  de  5oo  fr. 

Plusieurs  contraventions  de  l'espèce  ont  été  découvertes  dans 
Je  ressort  de  la  Cour  royale  de  Paris;  on  les  a  constatées  par  des 
procès-verbaux  que  l'on  a  transmis  au  ministère  public,  avec 
invitation  de  poursuivre  contre  les  contrevenans  la  condamna- 
tion aux  amendes  encourues.  Mais  M.  le  procureur- géné- 
ral ,  à  qui  il  en  a  été  référé,  a  pensé,  d'après  un  arrêt  dé  la  Cour 
de  cassation  du  8  mai  1809,  que  le  recouvrement  de  ces  amen- 
des doit  être  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  et  qu'on  ne  doit 
Tenir  devant  les  tribunaux  que  dans  le  cas  d'opposition  à  ces 
contraintes. 

L'administration  a  adopté  cette  opinion  en  se  fondant  sur  l'ar- 
rêt du  8  mai  1809,  et  en  se  référant  aux  développemens  que 
contient  le  §  17  de  l'instruction  générale  du  18  décembre  1824. 

Solution  du  3  mars  i832.  J.  E.  D. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 
Conlrainlc  par  corps.  —  Durée. —  Matières  criminelles. 

La  seconde  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi  du  1 7  avril  i852,  qui 
zeut  qu'en  matière  pénale  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  soit  dé- 
terminée par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites  de  six 
mois  d  cinq  ans ,  s'applique  à  toutes  les  condamnations  pécuniaires 
inférieures  d  3oo  francs ,  sans  distinction  entre  les  réparations 
prononcées  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  celles  qui  sont  adjugées  à  des 
particuliers.  (1) 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Taillard,  subst.  duproc- 

(1)  C'est  ce  que  nous  avons  pensé,  voy.J'',  A.,  t,  /|2,  p,  218,  aig. 
T.    XLIII.  18 
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gcn.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  deuxième  dispositioij 
de  l'art.  5g  de  la  loi  du  17  avril  i85'i,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  doit  être  déterminée  par  le  jugeaient  de  condamnation 
dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans  ; 

Que  cette  disposition  générale  et  absolue  dans  sa  teneur  ne 
renferme  aucune  restriction  ni  modification,  et  qu'elle  s'appli- 
plique  à  toutes  les  condamnations  pécuniaires  inférieures  ù 
5oo  francs; 

Qu'à  la  vérité  j  la  première  disposition  du  même  art.  5g  ne 
fait  mention  expresse  que  des  condamnés  arrêtés  ou  détenus  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ;  mais  que  les  art.  34, 
55  et  56,  auxquels  cette  disposition  se  réfère,  concernent  expli- 
citement les  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  de 
l'Etat  ;  d'où  il  suit  que  le  paragraphe  final  de  l'art.  09  peut  s'ap- 
pliquer aussi  bien  aux  individus  condamnés  envers  l'Etat  qu'à 
ceux  qui  sont  condamnés  uniquement  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  suivant  l'art.  40  delà  même  loi^ 
dans  tous  les  cas  où  les  condamnations  prononcées,  soit  en  fa- 
veur d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'Etat,  s'élèvent  à  5oo  f., 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  déterminée  par  le 
jugement  de  condamnation  dans  les  liriiites  d'un  an  à  dix  ans; 
qu'il  devient  dès-lors  raisonnable  d'admettre  que  dans  les  con- 
damnations inférieures  à  5oo  fr.,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  doit  être  fixée  dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq  ans  ,  puis- 
que s'il  en  était  autrement,  elle  serait  illimitée,  et  par  conséquent 
plus  rigoureuse  que  dans  le  cas  où  les  condamnations  pécuniaires 
s'élèveraient  à  5oo  fr.,  ce  qui  serait  d'une  injustice  évidente; — 
Emendanl  le  jugement  dont  est  appel,  fixe  à  six  mois  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps — 

Du  25  août  i852.— Ch.  correction. 


COUR  DE  CASSATION. 
Arrêt.  —  Motifs.  —  Conclusions.  —  Rejet. 

On  ne  peut  demander  la  cassation  d'un  arrêt  par  cela  seul  qu'il 
rejette  sans  motifs  une  fin  de  non-recevoir  présentée  dans  une  requête 
signifiée  entre  les  plaidoiries  et  sa  prononciation ,  et  visée  dans  les 
qualités,  si  ni  le  point  de  fait  ni  le  point  de  droit  nC'Constaie  qu'on 
'ait  piAiDÉE  devant  la  Cour  7'oyale.  (L.  20  av.  1810,  art.  7.) 

(Brissac  C.  héritiers  Dubarry.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  consistant  dans  la  viola- 
tion de  l'açt.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  autres  dispositions 
législatives;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  une  requête,  jointe  aux 
pièces,  et  signifiée  sous  la  date  du  8  déc.  i83o,  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  les  plaidoiries  devant  la  Cour  royale  et  la 
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prononciation  de  l'arrêt,  annonce  qu'en  soutenant  que  les  héri- 
tiers Bécu  étaient  non-recevables  dans  leur  prétention,  les  de- 
mandeurs en  cassation  se  sont  fondés  non-seulement  sur  les 
moyens  qui  se  trouvent  discutés  dans  le  jugement  de  première 
instance,  dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les  motifs,  mais  encore 
sur  le  défaut  d'identité  de  la  comtesse  Dubarry  avec  Jeanne 
Bécu,  fille  naturelle  d'Anne  Bécu,  dite  Cantinie,  dont  les  héri- 
tiers Bécu  se   diseut  les  parens  collatéraux;  —  Qu'à  la  vérité 
aussi,  le  rejet  de  cette  fin  de  non-recevoir  ou  de  ce  nouveau 
moyen  de  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  motivé  dans  l'arrêt;  — 
Mais  que,  bien  que  la  requête  dont  s'agit  soit  visée  dans  les  qua- 
lités de  l'arrêt,  rien  ne  justifie  que  cette  nouvelle  fin  de  non- 
recevoir  ait  été  plaidée  ou  réellement  présentée  à  la  Cour  royale; 
qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention,  ni  dans  le  point  de  fait,  ni 
dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt;  que  si  les  demandeurs  en  cas- 
sation avaient  eu  à  se  plaindre  de  ce  qu'elle  avait  été  rejetée  sans 
motifs,  ils  auraient  dû  le  faire  constater  en  formant  opposition 
à  la  rédaction  des  qualités;  ce  qu'ils  n'ont  point  fait; — Attendu 
que,  par  ces  considérations,  l'arrêt  attaqué  se  trouve  justifié 
non-seulement  du  reproche  d'avoir  rejeté,  sans  en  donner  de 
motifs,  une  fin  de  non-recevoir  proposée,  mais  encore  de  celui 
d'avoir  violé  l'art.  99  et  les  suivans  C. C,  en  attribuant  à  la 
comtesse  Dubarry  un  nom  et  un  état  contraires  à  ceux  qui  ré- 
suUeraient  des  actes  de  son  état  civil,  ainsi  que  celui  d'avoir  jugé 
en  audience  ordinaire  une  queslion  qui,  selon  les  demandeurs, 
ne  pouvait  l'être  qu'en  audience  solennelle;  et  qu'il  est  inutile 
d'examiner  les  questions  auxquelles  donneraient  lieu  ces  der- 
niers reproches; — ...  Rejette. 
Du  26  janvier  i852.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Décisiou  importante  à  remarquer  pour  les  avoués  d'appel.  Il 
cû  résulte  qu'ils  doivent  porter  le  plus  grand  soin  à  faire  men- 
tionner dans  les  qualités  des  arrêts  obtenus  contre  leurs  cliens 
tous  les  chefs  des  conclusions  posées  par  ceux-ci.  Sans  cette  pré- 
caution ,  il  serait  impossible  de  se  pourvoir  utilement  en  cassa- 
lion  pour  défaut  de  motifs  ou  de  décision  sur  ces  chefs.  Vaine- 
mentreprésenterait-on  l'original  des  conclusions  elles-mêmes  :  la 
Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  que,  si  elles  n'étaient  pas 
constatées  piU"  l'arrêt  même,  rien  ne  pourrait  justifier  qu'on  les 
avait  prises.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  va  plus  loin  ; 
il  déclare  que,  lorsque  ces  conclusions  sont  contenues  dans  une 
requête  signifiée  après  les  plaidoiries,  il  ne  suffit  pas  de  mention- 
ner dans  l'arrêt  cette  signification,  car  elle  ne  prouve  pas  qu'on 
a  fait  connaître  les  conclusions  à  la  Cour  royale,  (juoiqu'il  soit 
probable  qu'on  lui  en  ait  soumis  une  copie  sur  papier  libre, 
d'après  l'usage.  Il  faut  qu'en  ce  cas  l'arrêt  porte  qu'on  les  a  réeU 
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letnent  présentées  aux  magistrats.  Cette  doctrine  sévère  peut 
être  fondée  dans  l'hypothèse  particulière  soumise  à  hi  Cour 
suprême,  où  les  conclusions  dont  s'agissait  avaient  été  signifiées 
entre  les  plaidoiries  et  l'arrêt  attaqué.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
que  la  Cour,  la  proclamant  d'une  manière  générale,  l'étendît  au 
cas  où  une  requête  signiûée  avant  les  plaidoiries  et  visée  dans 
les  qualités  de  l'arrêt ,  contiendrait  des  moyens  sur  le  rejet  des- 
quels la  Cour  royale  n'aurait  pas  donné  de  motifs  :  car,  en  pa- 
reille hypothèse,  il  serait  certain  qu'on  les  lui  aurait  présentés,  à 
moins  de  supposer,  contre  toute  vraisemblance,  qu'on  les  aurait 
abandonnés  dans  la  plaidoirie. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Saisie-arrêt. —  Réponse. — Droit.  —  Tiers-saisi. 

La  réponse  d'un  tiers-saisi  insérée  dans  une  saisie-arrêt ,  et  por- 
tant qu'il  doit  une  somme  déterminée  sans  énoncer  un  titre  enre- 
gistré^ n'est  pas  soumise  au  droit  proportionnel. 

Ainsi  l'avait  décidé  une  instruction  fondée  sur  ce  qu'une  pa- 
reille réponse  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  déclara- 
tion affirmative  anticipée.  Malgré  cette  instruction,  un  droit 
proportionnel  avait  été  perçu;  mais  on  a  réclamé,  et  la  restitu- 
tion a  été  ordonnée. 

Solution  du  i3  février  i832. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Acquiescement. —  Pourvoi.  —  Chef  distinct. 
a"  Compte.  —  Forme.  —  Tribunal. 

§  1.  —  l'Lapartiequi  a  acquiescé  à  l'un  des  chefs  d'un  jugement 

peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  autres  chefs  (i). 

2°  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  restitution  de  fruits  doivent 
renvoyer  à  compte)'  devant  un  juge  commis,  le  défendeur  qui  y  a  con- 
clu, et  ne  peuvent  le  condamner  à.  en  payer  la  valeur  après  l'avoir  euX' 
mêmes  réglée. 

(  Picard  C.  Arnault.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les 
faits  d'exécution  allégués  et  dont  on  voudrait  induire  un  prétendu 
acquiescement,  sont  étrangers  au  chef  de  l'arrêt  qui  a  déterminé 
le  pourvoi  en  cassation,  et  que  dès-lors  ils  sont  inconcluans  et  ne 
sauraient  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  ledit  pourvoi  ; — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. — Et  statuant  sur  le  fond,  vu  l'ar- 
ticle 5s56  C.  P.  C;  —  Attendu  que  le  montant  d'une  restitution 
de  fruits  ordonnée  en   justice   ne  peut  être  réglé  que  par    un 

(i)  f^oy.  J.  A.,t.  4a,  p.  68. 
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compte  préalable;  qu'aux  termes  de  la  loi  prceilée,  celui  qui  est 
condamné  à  cette  restitution  doit  rendre  compte  dans  les  formes 
prescrites  à  cet  effet; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  atta- 
qué, en  rejetant  les  déclarations  de  Picard,  et  sans  avoir  égard  à 
ses  conclusions  subsidiaires,  par  lesquelles  il  demandait  à  être 
renvoyé  devant  un  juge-commissaire  pour  y  compter,  si  l'on 
n'admettait  pas  ses  conclusions  principales  ,  a  réglé  arbitraire- 
ment à  2,600  fr.  la  valeur  des  fruits  à  restituer  pour  les  années 
1825  et  1826  des  immeubles  dont  il  s'agissait,  et  y  a  condamné 
Picard,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  de  compte  rendu  et 
débattu;  qu'en  ce  faisant,  il  a  contrevenu  audit  article  526;  — 
Casse. 

Du  25  juin  i832.  —  Ch.  civ. 

§  2.  —  Le  tribunal  devant  lequel  des  parties  ont,  conformément 
à  un  jugement  ordonnant  une  restitution  de  fruits  et  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  produit  et  débattu  un  compte,  peut,  sans  recourir  à  une 
expertise  ni  à  des  mercuriales ,  apprécier  lui-même  le  montant  des 
restitutions  de  fruits  dues  pour  chaque  année,  d'après  les  documens 
qui  lui  sont  fournis  par  le  demandeur  et  le  défendeur.  (  Art.  526 
C.  P.  C.) 

(  Randon  C.  Dumas.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  526  et  suiv.  C.  P.  G.,  que  la  restitution  des  fruits 
a  été  ordonnée  par  un  arrêt  contre  lequel  le  demandeur  n'a  point 
dirigé  de  pourvoi; — Que  le  compte  a  été  ordonné  de  la  manière 
prescrite  par  ledit  art.  526,  et  qu'il  a  été  rendu,  impugné  et 
débattu  ;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  législatives  invoquées 
par  le  demandeur  sont  ici  sans  application  ;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  qu'en  appréciant  les  documens  respectivement 
fournis  par  toutes  les  parties,  et  notamment  l'estimation  donnée 
par  le  demandeur  lui-même,  des  revenus  de  l'année  à  laquelle 
il  avait  droit,  la  Cour  royale  de  Nîmes  a  pris  en  considération 
la  circonstance  alléguée  de  la  sécheresse  et  autres,  et  n'a  pas  dé- 
terminé en  bloc,  mais  par  la  fixation  d'une  année  commune,  le 
revenu  net  des  biens  dont  il  s'agissait,  et  a  fixé  ainsi  le  reliquat 
et  les  restitutions  de  fruits  adjugés  d'après  les  élémens  qu'elle 
avait  sous  les  yeux;  d'où  suit  pareillement  que  ladite  Cour  n'a 
pas  violé  les  dispositions  de  l'article  129  du  même  Code;  — 
Rejette. 

Du  18  avril  i832.  —  Ch.  civ. 

§  3. — Le  tribunal  qui  ordonne  une  restitution  de  fruits  peut  lui- 
même  fixer  la  valeur  de  ces  fruits  d'après  les  déclarations  données 
par  la  partie  contre  laquelle  il  en  ordonne  la  restitution. 

(  Méon  C.  Mcon.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; —  Considérant  que  ce  n'est  pas  d'office  que  la  Cour 
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royale  a  fixé  la  valeur  des  fruits  dont  il  s'agit;  que  c'est  d'aprt's 
la  déclaration  que  Méon  lui  a  faite  de  leur  produit  annuel,  et 
que  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  d'être  condamné  à  faire  état 
des  sommes  qu'il  a  de  son  propre  ayeu  reçues;  —  Rejette. 
Du  3o  mars  i83i.  —  Ch.  civ. 

'  OBSERTATIONS. 

Ces  trois  arrêts  peuvent  se  concilier.  Le  premier  statue  pour 
le  cas  où  les  parties  n'ont  donné  aucun  document  sur  la  valeur 
des  fruits  dont  la  restitution  est  demandée.  Alors  le  juge  ne  peut 
fixer  lui-même  le  montant  de  la  restitution  autrement  que  par  le 
résultat  d'un  compte.  La  Cour  suprême  l'avait  déjà  jugé  le 
20  décembre  1819.  Par  suite  du  même  principe,  elle  avait  dé- 
cidé, le  6  août  1822,  que  lorsqu'il  y  a  un  compte  à  rendre,  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  les  formes  du  Code  de 
procédure  avec  débats,  soutènement,  etc.  Mais  il  peut  lui-même 
arbitrer  la  valeur  litigieuse,  lorsqu'un  compte  ou  des  documens 
ont  été  présentés  et  débattus  par  les  parties  entre  elles.  En  ce 
cas  elles  lui  ont  fourni  des  moyens  de  liquidation,  et  il  peut  pro- 
noncer sans  les  renvoyer  à  compter.  (C'est  ce  que  nous  avons 
professé  dans  notre  Commentaire  sur  le  Tarif,  t.  2,  p.  ^1.) 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 
Pourvoi. —  Cassation.  —  SigiiificalioD.  —  Droil. 

Lorsq II' avant  de  déposer  son  pourvoi  une  partie  condamnée  signifie 
d  son  adversaire  qu'elle  se  pourvoit  en  cassation,  il  y  a  lieu  d'exigé)' 
d'elle  le  droit  d' enregistreynenl  établi  sur  les  pourvois.  Ce  droit  doit 
être  perçu  au  bureau  où  le  recours  est  enregistré  (Art.  68,  §  6, 
n°  3,  L.  22  frim.  an  7,  et  L.  28  av.  1816.) 

L'art.  68,  §  6,  n*'  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  assujéti  au 
droit  fixe  de  i5  fr.  «  le  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de 
cassation,  soit  par  requêté,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière 
civile,  de  police  ou  correclionuelle.  » 

Une  circulaire  de  l'administration  du  g  frim.  an  8,  n"  1704»  a 
rappelé  que  le  pourvoi  a  lieu  par  le  dépôt  de  la  requête  ou  du 
mémoire  en  cassation,  savoir  :  en  matière  civile,  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  et  en  matière  de  police  simple  ou  de  police 
correctionnelle,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement; 
et  cette  circulaire  statuait  que  le  droit  de  i5  fr.  serait  perçu,  en 
matière  civile,  par  le  receveur  placé  près  la  Cour  de  cassation, 
et  pour  les  autres  matières,  par  le  receveur  placé  près  le  tribu- 
nal où  le  recours  est  déposé. 

L'instruction  du  25  ventôse  an  1 1 ,  n"  124,  a  fait  connaître 
qu'on  avait  prélendu  que  ces  mots,  premier  acte  de  recours,  qui  se 
trouvent  dans  l'arl.  68  de  la  loi,  ne  s'appliquaient  qu'aux  de- 
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mandes  en  cassation,  et  que,  pour  faire  cesser  celte  erreur,  le 
i;ouvernement  a  rendu  l'arrêté  do  21  pluviùse  an  11,  portant 
que  :  «  Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  excepté  en  matière  criminelle,  doit  être 
enregistré  moyennant  le  droit  de  i5  fr.  » —  L'instruction  ajoute 
que  cet  arrêté  ayant  dû  recevoir  son  exécution  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation, les  receveurs  réclameront  des  supplémens  de  droit 
})Our  tous  les  actes  de  l'espèce  sur  lesquels  ils  auraient  perçu 
moins  de  i5  fr.  depuis  cette  époque. 
•  La  loi  du  28  avril  1816,  art.  47  ?  porte  à  25  fr.  le  droit  dû  sur 
«  le  premier  acte  de  recours  en  cassation  ou  devant  les  conseils 
de  S.  M.,  soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière 
civile,  de  police  simple  ou  de  police  correctionnelle.  » 

D'après  ces  dispositions,  c'est  toujours  le  premier  acte  dans 
lequel  on  déclare  se  pourvoir  en  cassation  qui  est  passible  du 
droit  de  25  francs,  et  ce  droit  doit  naturellement  être  perçu  dans 
le  bureau  où  l'acte  de  recours  est  présenté  à  la  formalité. 

Solution  du  29  août  i83i.  (1) 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
i"  Surenchère.  —  Dénonciation. —  Domicile  élu. 
2°  SiirencLère.  —  Créancier,  —  Solidarité.  —  Soumission. 
3»  Surenchère. —  Nullité.  —  Dénonciation. —  Adjudication. 
4"  Surenchère.  —  Inscription  de  rente.  —  Supplément. 

1°  La  dénonciation  d'une  surenchère  peut  être  faite  à  la  partie  sai- 
sie au  domicile  élu  par  celle-ci  pour  l'exécution  et  les  suites  de  l'ad- 
judication. (  Art.  711  C.  P.  C.) 

2°  La  surenchère  pratiquée  conjointement  par  deux  créanciers  est 
valable,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  soumis  à  la  soUdarilé.  (Art.  '•10 
C.  P.  C.) 

3"  L'adjudicataire  ne  peut  invoquer  la  nullité  tirée  de  ce  que  la 
surenchère  n'apas  été  dénoncée  au  domicile  dusaisi.  (Art.  71  iC.  P.  C.) 

4°  La  caution  d'un  surenchérisseur  qui  a  présenté  un  immeuble 
d'une  valeur  contestée  comme  insuffisante,  peut,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance,  offrir  pour  complément  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat , 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d'un  transfert.  (Art;  2019, 
2041  C.  C.) 

(Danger  C.  Bellangcr.  ) 

Les  sieurs  Bellanger  et  la  dame  Dcgaligny  avaient  surenchéri 
un  immeuble  ,  adjugé  sur  expropriation  forcée  à  un  sieur  Dan- 
ger. Ils  notifièrent  leur  surenchère  aux  frères  Mauriès,  parties 
saisies,  en  l'étude  de  M' Gracien,  leur  avoué,  où  ces  frères,  dans 
le  cahier  des  charges,  avaient  élu  domicile  pour  l'exécution  et  les 
suites  de  l'adjudication.  Ils  présentèrent  pour  caution  ^V  Petit, 

(i)  Une  solution  du  4  janvier  iPT)?,  a  eu  lieu  dans  le  nrCmc  sors  pour  les 
dénonciations  de  recours  au  Conseil-d'Elat. 
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notaire.  L'adjudicataire  seul  contesta  cette  surenchère,  i°  parce 
que  les  deux  surenchérisseurs  ne  s'étaient  pas  soumis  à  la  solida- 
rité, 2°  parce  que  la  surenchère  n'était  pas  une  suite  de  l'adju- 
dication qui  pût  être  notifiée  au  domicile  élu  par  les  saisis, 
3"  parce  que  la  caution  n'offrait  pour  garantie  qu'un  immeuble 
inférieur  en  valeur  à  l'immeuble  surenchéri,  et  un  supplément 
d'une  inscription  de  rente,  offerte  seulement  depuis  que  cette 
insuffisance  avait  été  soulevée,  et  dont  le  montant  n'était  point 
yersé  à  la  caisse  des  consignations. 

Jugement  qui  déclare  la  surenchère  valable  par  les  motifs  sui- 
vans  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  dénonciation  faite 
aux  sieurs  Mauriès,  en  ce  qu'elle  aurait  été  portée  au  domicile 
de  M^Gracien,  avoué  : — Attendu  que  cette  nullité  n'est  proposée 
que  par  Danger,  adjudicataire  ;  —  Attendu  que  par  le  jugement 
d'adjudication,  il  a  été  élu  par  Mauriès  frères  un  domicile  chez 
M'Gracien,  pour  l'exécution  et  les  suites  de  l'adjudication,  et 
que  la  dénonciation  de  la  surenchère  a  été  valablement  faite  à  ce 
domicile  ;  —  En  ce  qui  touche  la  suffisance  de  la  caution  : —  At- 
tendu que  l'immeuble  dont  la  caution  justifie  être  propriétaire, 
et  la  rente  de  i,ooo  fr.  par  lui  offerte  comme  supplément,  pré- 
sentent une  garantie  sufïîsante; — Sans  s'arrêter  aux  conclusions 
de  Danger  à  fin  de  nullité,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère 
signifiée;  reçoit,  comme  caution  de  ladite  surenchère.  M''  Petit; 
ordonne  qu'il  fera  sa  soumission  au  greffe;  ordonne  également 
qu'après  cette  soumission,  l'inscription  de  rente  sur  l'Etat  par  lui 
offerte  sera  déposée  à  la  caisse  des  consignations  et  transférée  au 
nom  du  directeur  de  cette  caisse,  avec  mention  du  motif  de  ce  trans- 
fert et  du  présent  jugement,  etc.  »  — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; —  Con- 
firme. 

Du  6  août  i852.— 1"  ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  nous  semble  avoir  bien  jugé  en  rejetant  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  avait  été 
faite  au  domicile  élu  par  le  saisi  dans  l'étude  de  son  avoué  pour 
l'exécution  et  les  suites  de  l'adjudication.  Peut-être  en  droit  rigou- 
reux la  surenchère  constituant  une  instance  nouvelle,  n'est  pas 
une  suite  de  l'adjudication.  Mais  évidemment  le  saisi  l'avait  con- 
sidérée comme  une  conséquence  de  cette  vente  dans  l'élection 
de  domicile  qu'il  avait  faite;  d'un  autre  côté,  la  nullité  qui  au- 
rait pu  avoir  lieu  sous  ce  rapport,  ne  pouvait  être  invoquée  par 
l'adjudicataHre.  (F.  J.  A.,  t.  ai,  p.  47^,  \"  Surenchère ^  n°  128.) 
Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  les  deux  surenchérisseurs  au- 
raient dû  se  soumettre  à  la  solidarité,   et  que  le  tribunal  et  la 
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Cour  de  Paris  ont  rejeté  forma  negandi,  il  n'était  fondé  sur  aucun 
texte  formel.  Enfin  il  était  évident  que  la  caution  de  ces  suren- 
cliérisscurs  pouyait  offrir  pour  garantie  à  la  fois  et  un  immeuble 
et  une  in:?cription  de  rente.  (V.  J.  A.,  t.  42,  p.  280.  )  Mais  pou- 
vait-elle offrir  cette  inscription  comme  supplément  après  les  dé- 
lais pour  surenchérir?  Nous  ne  le  pensons  pas.  (V .  J.  A.,  t.  21, 
p.  446;  "v"  Surenchère,  n'  97  ;  t.  Sj,  p.  19;  t.  38,  p.  5oi.) 

COUR  DE  CASSATION. 
Péremption.  —  Faux  iucident.  —  Partage. 

La  péremption  d'une  instance  en  partage  est  interrompue  par  la 
procédure  en  faux  instruite  même  devant  un  autre  tribunal  contre  des 
actes  constatant  que  le  partage  demandé  aurait  eu  déjà  lieu,  (Arti- 
cles 397 J  399  C.  P.  Xll.  ) 

(Héritiers  Faure.  ) 

^  Jugement  ainsi  conçu  du  tribunal  de  Limoges  qui  explique  les 
faits  de  la  cause  :  « — Considérant  que  la  péremption  d'instance 
est  une  déchéance  prononcée  par  la  loi  en  cas  de  négligence  ou 
de  retard  dans  les  poursuites  et  l'instruction  d'une  cause;  mais 
que  cette  déchéance  cesse  d'être  encourue  lorsque  la  cause  a  été 
suspendue  par  un  incident  auquel  le  jugement  du  fond  était  su- 
bordonné; que  l'instance  pendante  devant  le  présent  tribunal 
avait  pour  objet  une  demande  en  partage;  que  les  demandeurs 
en  péremption  ont  rapperté  diverses  pièces  ayant  pour  objet 
d'établir  que  le  partage  aurait  lieu  ;  qu'il  a  fallu  dès-lors  vérifier 
cette  allégation; —  Attendu  qu'il  a  été  formé  une  demande  en 
inscription  de  faux  (devant  le  tribunal  de  Bellac),  à  raison  de 
ce  prétendu  acte  de  partage,  comme  aussi  de  différentes  pièces 
dont  arguaient  les  demandeurs;  que  cette  instance  n'a  été  vidée 

que  le ,  et  qu'il  y  a  même  appel  de  ce  jugement.» — Appel, 

et  le  7  avril  1829,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Limo- 
ges.—  Pourvoi  pour  violation  des  art.  397,  398  C.  P.  C. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  production  des  pièces  présentées 
devant  le  tribunal  de  Bellac  et  arguées  de  faux,  était  le  fait  des 
demandeurs  qui  ont  ainsi  arrêté  le  cours  de  la  péremption ,  et 
que  l'arrêt,  en  rejetant  cette  demande,  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du  29  mai  i852.  —  Ch.  req. 

Nota.  Il  était  de  toute  justice  que  dans  cette  cause  les  juges 

refusassent  de  prononcer  la  péremption  de  l'instance.  Il  est  bien 

.  vrai  que  la  procédure  en  inscription  de  faux  était  tout-à-fait  en 

dehors  de  l'instance  dont  on  demandait  la  péremption,  et  que 

par  conséquent  elle  ne  constituait  pas  un  incident  de  celle-ci. 
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Mais  tant  que  l'instance  en  faux  n'était  pas  vidée,  celle  en  par- 
tage ne  pouvait  l'être,  et  ce  qui  estpéremptoire,  les  demandeurs 
et  les  défendeurs  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  suspendre 
toute  poursuite.  En  ce  sens,  le  tribunal  et  la  Cour  de  Limoges 
ont  eu  raison  de  dire  que  la  cause  avait  été  suspendue  par  un 
incident  auquel  le  jugement  du  fond  était  subordonné.  Mais  ils 
ne  sont  pas  allés  jusqu'à  dire  qu'en  thèse  générale  la  péremption 
d'une  instance  est  interrompue  par  une  procédure  intentée  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  qui  est  saisi  de  l'instance.  Cette 
doctrine  serait  inadmissible.  {V.  J.  A.,  t.  4??  P-  ï20,  et  t.  18, 
p.  407,  V  Péremption,  n"  2.) 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 

Jugement.  —  Opposition.  —  Consignation.  —  Matière  correctionnelle. 

La  partie  condamnée  par  un  Jugement  par  défaut  d'un  tribunal 
correctionnel  n'est  pas  tenue,  lorsqu'elle  y  a  formé  opposiiion,de  con- 
signer les  droits  d' enregistrement  et  de  timbre  du  jugement  contradic- 
toire à  intervenir . 

Ainsi  l'a  jugé  un  tribunal  en  se  fondant  uniquement  sur  l'ar- 
ticle 160  du  Tarif  du  18  juin  1811,  d'après  lequel  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  que  l'opposant,  afin  d'être  entendu  dans  ses 
moyens,  consigne  les  frais. 

Mais  à  ce  motif  doivent  s'en  joindre  d'autres  tirés  des  lois 
spéciales  sur  l'enregistrement,  et  qui  ne  laissent  aucun  doute. 

La  loi  du  23  frimaire  an  7,  art.  70 ,  §  1°',  veut  que  l'on  enre- 
gistre en  débet  les  actes  et  jugemens  qui  iuterviennent  sur  les  actes 
et  procès-verbaux  des  juges  de  paix,  des  procureurs  du  roi ,  des 
commissaires  de  police  et  des  gardes  établis  par  l'autorité  publi- 
que.—  L'ordonnance  du  roi  du  22  mai  1816,  qui  a  été  rendue 
pour  l'exécution  de  l'art. 58  de  la  loi  du  28  avril  précédent,  porte 
que,  quand  les  poursuites  sont  faites  à  la  seule  requête  du  vai-> 
nistère  public,  les  actes  e^i  jugemens  doivent  être  enregistrés 
et  visés  pour  timbre  en  débet ,  et  que  les  droits  restés  en  suspens 
seront  ensuite  recouvrés  sur  les  condamnés. —  Enfin,  l'art.  74 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  ne  se  sert  pas  précisément  des 
mêmes  expressions,  loin  de  restreindre  les  dispositions  de  la  loi 
de  l'an  7  et  de  l'ordonnance  de  1816,  autorise  à  viser  pour  tim- 
bre et  enregistrer  en  débet  les  déclarations  d'appel  de  tous  juge- 
mens rendus  en  matière  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'appe- 
lant sera  emprisonné. 

Ainsi,  tout  jugement  rendu  en  police  correctionnelle,  sur  les 
actes  et  .poursuites  du  ministère  public,  doit  être  visé  pour 
timbre  et  enregistré  en  débet,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  partU 
civile. 
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Le  condamné  qui  forme  opposition  à  un  jugement  rendu  con- 
tre lui,  ou  qui  en  interjette  appel,  ne  peut  donc  pas  être  tenu  de 
consigner  avant  le  développement  de  ses  moyens  d'opposition  ou 
d'appel  ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  du  jugement  à 
intercenir,  puisque,  d'une  part,  il  n'est  point  pariie  lésée  et  pour- 
suivante,  comme  l'est  une  partie  civile,  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
devient  débiteur  de  ces  droits  et  des  autres  frais  de  la  procédure 
envers  l'Etat,  qu'autant  qu'il  y  est  condamné  en  définitive. 

Quant  aux  actes  signifiés  à  sa  requête,  tels  qu'opposition  ou 
appel  (  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ne  soit  emprisonné), 
ils  doivent  être  faits  sur  papier  timbré,  et  enregistrés  moyennant 
le  paiement  immédiat  des  droits  auxquels  ils  sont  sujets. 

Solution  du  5  janvier  i832.  J,  E.  D. 


COUR  DE  CASSATION. 
Enregistrement. —  Poursuites. —  Forme. —  Code  de  procédure. 

Quand  des  poursuites  exercées  par  la  régie  de  l'enregistrement  par 
voie  de  contrainte  ont  été  suivies  d'opposition,  citation  et  jugement 
dans  les  formes  tracées  en  matière  d'enregistrement ,  les  poursuites 
relatives  à  l' exécution  de  ce  jugement  doivent  avoir  lieii  conform.é- 
ment  au  Code  de  procédure.  (Art.  67,  L.  22  frim.  an  7.  ) 

(Enregist.  C.  Clément.  ) 

Contrainte  contre'Je  sieur  Clément  en  paiement  de  droits  de 
ïnutation.  Opposition  de  sa  part,  citation,  et  jugement  qui  re- 
jette l'opposition,  sauf  à  Clément  à  faire  liquider  les  droits.  Il 
se  présente  au  bureau  pour  payer  ;  on  lui  suscite  des  difficultés  : 
il  fait  des  offres;  le  receveur  les  refuse,  et  agit  contre  lui  par 
voie  de  saisie-exécution.  Clément  s'oppose  à  la  saisie,  et  en  de- 
mande la  nullité  avec  dommages-intérêts,  attendu  la  suffisance 
de  ses  offres.  Jugement  qui  accueille  cette  demande.  Pourvoi  par 
l'administration  pour  violation  des  formes  de  procéder  en  ma- 
tière d'enregistrement. 

ARRÊT. 

La  Cour; —  Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  contra- 
vention à  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Attendu  que 
cet  article  avait  reçu  dans  l'espèce  toute  son  application,  les  pre- 
mières poursuites  ayant  été  exercées  par  voie  de  contrainte,  sui- 
vies d'opposition,  citation,  jugement,  dans  les  formes  spéciales 
prescrites  par  ledit  article;  que  les  poursuites  relatives  ù  l'exé- 
cution du  premier  jugement  rentraient  sous  l'empire  des  lois 
générales,  et  qu'en  faisant  l'application  de  ces  lois  à  l'insfancc 
d'exécution,  le  jugement  attaqué  n'avait  aucunement  contrevenu 
audit  art.  64  de  la  loi  de  frimaire  ;  — Rejette. 

Du  9  août  1 832.  —  Ch.  req. 
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OBSERYATIONS. 

Il  est  bien  certain  que  les  tribunaux  ne  peuvent  t'tre  saisi» 
d'une  contestation  en  matière  d'enregistrement  tant  qu'il  n'a  pas 
été  décerné  de  contrainte  contre  un  redevable  en  paiement  de 
droits.  Celui-ci  ne  pourrait  donc,  sur  le  refus  que  la  régie  aurait 
fait  de  recevoir  l'offre  qu'il  aurait  signifiée  de  payer  ces  droits, 
l'actionner  pour  voir  prononcer  la  validité  de  ces  offres.  {Voy. 
J.  A.,  t.  1 1,  p-  260,  \° Enregistrement,  n°  3o.  )  Mais  telle  n'était 
pas  l'hypothèse  soumise  à  la  Cour  de  cassation.  Le  contribuable 
avait  été  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  avait  fait  opposition, 
et  un  juo-ement  l'avait  admis  à  faire  liquider  les  droits  qu'il  de- 
vait. On  avait  donc  suivi  toutes  les  formes  de  procéder  sur  la 
matière.  Plus  tard  ce  contribuable  offrit  vainement  ces  droits, 
la  régie  fit  saisir  ses  meubles.  Il  était  indispensable  que,  pour 
mettre  fin  à  cette  mesure  vexatoire,  il  assignât  l'administration 
en  validité  de  ses  offres.  Le  tribunal,  saisi  de  celte  demande, 
devait  nécessairement  y  faire  droit.  Il  fallait  toute  l'ardeur  d'une 
administration  en  matière  fiscale  pour  arguer  de  nullité  un  ju- 
gement qui  avait  été  provoqué  par  les  refus  de  ses  agens  de  re- 
cevoir ce  qu'un  contribuable  devait  et  voulait  payer  à  l'Etal. 

DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Avoué.  —  Constitution.  —  Jugement.  —  Droit. 

Un  i^eiil  droit  de  5  fr.  peut  être  perça  sur  le  jugement  rendu  sur 
assignation  à  bref  délai ,  et  qui  donne  acte  de  la  constitution  de  plu- 
sieurs avoués.  (Art.  1 1,  68,  L.  22  frim.  an  7.  ) 

La  loi  du  28  avril  1816  soumet  les  jugemcns  de  celle  nature 
à  l'enregistrement  sur  minute.  Mais  sont-ils  passibles  d'un  seul 
ou  de  plusieurs  droits  s'ils  donnent  acte  de  plusieurs  constitu- 
tions d'avoué?  Il  faut  se  référer  à  cet  égard  à  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  D'après  les  art.  1 1  et  68 ,  §  1  ,  n°  3o,  de  cette  loi,  aucun 
acte  civil  ou  judiciaire,  excepté  les  exploits,  ne  donne  lieu  à  la 
perception  de  plusieurs  droits,  à  moins  qu'il  ne  renferme  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  les  unes  des 
autres.  D'un  autre  côté,  le  jugement  qui ,  dans  le  cas  de  l'art.  76 
C.  P.  C,  donne  acle  aux  avoués  de  leur  constitution,  contient 
une  seule  disposition  :  il  ne  peut  donc  donner  lieu  qu'à  un  seul 
droit  de  5  fr.  D'ailleurs  cette  constitution  doit  être  réitérée  néces- 
sairement par  acte  d'avoué  le  jour  même. 

Solution  du  12  juillet  i83i. 
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COUR  DE  CASSATION. 
1"  Action  po.'sessoire.  —  Titre.  —  Possession.  — Jugement. 
i"  Action  possessoire. —  Juge  de  paix.  —  Administration.  — Travaux. 
3"  Action  possessoire.  —  Préjudice. 

1"  Un  jugement  sur  une  action  en  complainte  ne  peut  être  attaqué 
parce  qu'au  lieu  d'avoir  égard  aux  titres  de  propriété  des  parties ,  *'/ 
n'est  fondé  que  sur  des  faits  de  possession  de  leur  part. 

2"  L'autorisation  refusée  ou  donnée  par  l'administration  aux  actes 
qui  donnent  lieu  d  une  action  en  complainte  n' empêclie  pas  que  le  juge 
de  paix  soit  compétent  pour  statuer  sur  cette  action  (t  ).  • 

3°  Ne  peut  être  cassé,  comme  contraire  au  principe  que  le  préjudice 
prochain  peut  donner  lieu  à  une  action  en  complainte ,  le  jugement 
qui  décide  en  fait  que  le  demandeur  n'a  éprouvé  et  ne  peut  éprouver 
aucun  préjudice  d  l'avenir  (2). 

(  iMoutier  C.  Bezuel.  )  —  Abrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  qu'il  s'agissait 
d'une  action  en  complainte,  et  que  ces  actions  se  jugent  d'après 
les  faits  de  possession,  et  non  d'après  les  titres  de  propriété  ;  — 
Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  résultait  de  la  nature  même  de  l'action  en  complainte,  et 
que  cette  compétence  est  indépendante  de  l'autorisation  donnée 
ou  refusée  par  l'administration  pour  l'établissement  du  travail 
qui  donne  lieu  à  la  complainte;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  le  principe  qu'il  suffît 
d'un  préjudice  prochain  pour  fonder  l'action  en  complainte  ,  en 
matière  de  cours  d'eau;  mais  qu'ayant  décidé,  en  fait,  que  les 
demandeurs  n'avaient  éprouvé  et  ne  pouvaient  éprouver  à  l'ave- 
nir aucun  notable  préjudice,  ce  jugement  n'a  violé  aucune  loij 
—  Rejette. 

Du  14  août  i832.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Péremption.  —  Cassation.  —  Renvoi.  —  Disconliniiatiou.  —  Poiirsiiîtcs. 

L'instance  d'appel  antérieure  d  un  arrêt  cassé  et  renvoyée  à  une 
nouvelle  Cour  royale,  doit,  sous  peine  de  péremption,  être  reprise  dans 
les  délais  légaux,  lors  même  qu'aucune  des  parties  n'aurait  constitué 
avoué  devant  cette  Cour.  (Art.  597  C.  P.  C.)  (3) 

(  Fargues  C.  Rigaud.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  prononçant  la  cassation 


(0  ^'oy.  J.  A.,  t.  39,  ]).  85,  et  suprà,  p.  4f)i  4°. 
(î)  f^oy.,  par  analogie,  J.  A.,  t.  35,  p.  109. 
'3)  roy.  J .  A.,  t.  55,  p.  igj,  et  t.  4')  P-  >72. 
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de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  la  Cour  de  cassation 
a  laissé  subsister  l'instance  d'appel  et  les  actes  antérieurs  ù  l'arrêt 
annulé;  qu'en  renvoyant  devant  la  Cour  de  Toulouse,  elle  n'a 
fait  que  substituer  de  nouveaux  juges  devant  lesquels  l'instance 
devait  être  poursuivie;  qu'il  importe  peu  que  la  Cour  pût  ou  ne 
pût  pas  statuer  sur  l'appel,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  constitution 
d'un  avoué  de  la  part  de  l'appelant  ou  de  l'intimé;  qu'en  effet 
l'instance  n'en  existait  pas  moins  devant  la  Cour,  sauf  aux  parties 
à  la  mettre  en  état,  pour  que,  sur  les  conclusions  de  l'une  ou  de 
l'autre,  la  Cour  fût  mise  à  même  de  rendre  une  décision  sur  la 
première  instance;  qu'il  en  est  dans  ce  cas  comme  dans  c-elui  où 
il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  ou  à  constitution  de  nouvel  avoaé  ; 
que,  dès-lors,  c'était  à  l'appelant,  s'il  voulait  éviter  la  péremp- 
tion, à  faire  les  actes  nécessaires  pour  régulariser  l'instance  d'ap- 
pel devant  la  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  que,  depuis  l'arrêt  du 
2  1  mai  1827,  et  les  notifications  à  partir  des  1 1  juillet  et  28  sep- 
tembre 1827,  les  sieurs  de  Rigaud,  appelans,  n'ont  donné  aucune 
suitei  l'instance  d'appel  renvoyée  devant  laCour  ;  que,  dès-lors,  le 
délai  de  trois  ans  et  six  mois  nécessaire  pour  la  péremption,  dans 
l'espèce,  s'était  écoulé  sans  poursuites,  lorsque  le  sieur  Fargues 
a  demandé  la  péremption  de  l'instance  par  la  requête  et  l'ajour- 
rjement  du  21  février  i852;  —  Par  ces  motifs,  déclare  périmée 
l'instance  d'appel  pendante  entre  Rigaud  frères  et  Fargues  envers 
le  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne  du  29  novembre  i825. 
Du  10  juillet  i852.  —  Audience  solennelle. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE, 

1»  Saisie  immobilière. —  Notification. —  Hypothèque. — Renouvellement. 
2»  Ordre.  —  Prescription.  —  Production.  — Titre. 

1°  La  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  aux  créanciers  in- 
scrits interrompt  la  prescription  même  en  faveur  des  créanciers  qui 
ont  une  hypothèque  légale  dispensée  de  l'inscription  sur  l'immeuble 
saisi,  et  qu'ils  n'ont  jamais  inscrite.  (Art.  2244  C.  C.)  (i) 

2"  Un  créancier  interroynpt  la  prescription  en  produisant  des  titres 
dans  un  ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  ou  en  sommant  l'adjudica- 
taire des  biens  de  celui-ci,  de  procéder  d  son  ouverture.  (Art.  2244 
ce.)  (2) 

(  Pellat  C.  Sibert.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  Joseph  Pellat  avait  à  répéter  contre 
son  père  sa  portion  des  droits  et  avantages  de  mariage  qui  com- 
pétaientàsamère  et  qui  dérivaient  du  contrat  de  mariage  de  ce  lle- 

(1)  f'oy.  sur  ce  point   conteste,   J.   A.,  t.  4o,  p.  io4;  t.  3i,  p,  120,  et 
t.  30,  p.  3o3,  v°  Saisie  immobilière,  a°  ôio,  et  les  observations, 
(a)  Foy,  J.  A.,  t.  ii^,  p,  aao. 


LOIS    £T    ARRETS.'  663 

ci  ;  —  Que  la  mère  Pellat  étant  (l«kétlée  avant  la  publication  du  - 
Code  civil,  l'hypothèque  légale  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son 
mari  devait  être  inscrite  pour  fixer  le  rang  qu'elle  devait  avoir 
parmi  les  créanciers  de  ce  dernier: — Que  l'inscription  de  cette 
hypothèque,  étant  postérieure  à  celle  des  intimés,  serait  inefficace 
pour  faire  colloquer  Joseph  Pellat  dans  l'ordre  au  premier  rang; 

Attendu  qu'indépendamment  de  cette  hypothèque  légale, 
Joseph  Pellat  en  avait  une  deuxième  dérivant  de  la  gestion  de 
son  père  comme  tuteur;  que  cette  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription  embrassait  les  créances  que  le  fils  avait  à  réclamer 
■contre  son  père,  du  chef  de  sa  mère; 

Que  la  prescription  de  lo  ans  dont  parle  l'art.  47^  <^-  C.  ne 
peut  être  opposée  à  Joseph  Pellat,  faute  par  lui  d'avoir  exercé 
son  action  dans  les  lo  ans  de  sa  majorité,  d'autant  que  ces  lo  ans 
n'étaient  pas  expirés  lorsqu'ont  eu  lieu  les  poursuites  en  expro- 
priation forcée  dirigées  contre  le  père,  l'adjudication  définitive 
de  ses  biens,  et  l'acte  interpellalif  signifié  à  la  requête  de  Joseph 
Pellat  à  l'adjudicataire  pour  qu'il  eût  à  notifier  le  jugement  aux 
créanciers  inscrits  et  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  ;  que  dès 
l'instant  où  une  saisie  a  été  dénoncée  aux  créanciers  inscrits  par 
la  notification  des  placards,  elle  devient  commune  à  tous  ces 
créanciers;  qu'il  faut  aussi  appliquer  cette  communauté  à  tous  les 
créanciers  ayaht/ij/?o//t^(7«e/f'^a/^,  dispensés  d'inscription,  qui  sont 
admis  à  se  présenter  dans  un  ordre,  tant  que  la  distribution  des 
deniers  n'a  pas  été  définitivement  arrêtée,  que  la  loi  qui  veille 
ici  à  la  conservation  de  leur  hypothèque,  qu'ils  peuvent  inscrire, 
quand  bon  leur  semble,  sur  le  registre  du  conservateur,  con- 
serve le  droit,  qui  ne  peut  plus  périr  dès  l'instant  où  les  pour- 
suites à  fin  de  saisie  immobilière  sont  devenues  communes  à  tous 
les  créanciers;  que,  dès  ce  moment,  il  y  a  à  leur  égard  inter- 
ruption de  prescription;  —  Attendu  qu'il  faut  encore  voir  cette 
interruption  dans  l'acte  interpellatif  signifié  à  l'adjudicataire  le 
i5  novembre  1828,  par  lu  raison  que  cet  adjudicataire,  déten- 
teur des  immeubles  qui  sont  le  gage  de  la  créance,  se  trouve 
substitué  au  débiteur  primitif,  et  que  l'esprit  de  l'art.  2244  C.  C. 
combiné  avec  son  texte,  autorise  cette  interprétation  ;  qu'il  faut 
d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  que  la  production  dans  un  ordre, 
faite  par  un  créancier,  suffirait  pour  interrompre  la  prescription 
vis-à-vis  de  lui,  et  que  l'acte  qui  annonce  cette  volonté  de  pro- 
duire, en  interpellant,  en  conséquence,  l'adjudicataire  de  faire 
procéder  à  l'ordre,  doit  amener  le  même  résultat;  —  Attendu, 
dès-lors,  qu'il  y  a  lieu  de  colloquer  Joseph  Pellat,  au  premier 
rang  des  créanciers,  dans  l'ordre  qui  s'est  ouvert  sur  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  expropriés  contre  le  père  Pellat;  —  A 
jnis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  par  nouveau 
jugement,  ordonne  que  Josjeph  Pellat  sera  alloué  dans  l'ordre  des 
créanciers  de  son  père,  conformément  à  l'état  de  coUocation 
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provisoire  :  i°  pour  la  moitié  lui  revenant  de  la  somme  de 
3,400  fr.  en  capital,  montant  des  constitutions  dotales  de  Marie- 
Jeanne  Rochat  sa  mère  ;  2°  pour  5  ans  d'intérêts  antérieurs  à  la 
demande  en  collocation  et  pour  tous  ceux  échus  depuis  ;  3°  pour 
ses  fiais  d'inscription  et  d'actes  de  produit. 
Du  a  juin  i85i. 

DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Saisie.  —  Gardien.  —  Droit.  —  Nombre. 

Il  n'est  dû  que  deux  droits  fixes  sur  un  procès-verbal  de  saisie 
quel  que  soit  le  nombre  des  gardiens  établis.  (  Art.  68,  §  1,  n°  3o , 
L.  22  frim.  an  7.  ) 

La  loi  du  22  frimaire  an  7  ordonne  de  ne  compter  plusieurs 
séquestres  que  pour  une  seule  personne,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, parce  que  leur  établissement  a  pour  but  unique  la  conser- 
vation de  la  chose  séquestrée.  Mais  elle  ne  parle  nommément  que 
des  séquestres,  et  on  en  a  conclu  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
des  gardiens  établis  sur  une  saisie.  Evidemment  cette  interpré- 
tation était  judaïque  :  les  uns  et  les  autres  doivent  être  rangés 
dans  la  même  catégorie.  Il  faut  donc  décider  qu'une  saisie  ne 
doit  être  passible  que  de  deux  droits  fixes,  celui  d'exploit  et  celui 
à  raison  de  l'établissement  des  gardiens,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ceux-ci. 

Solution  du  29  août  i83i. 


I 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie-exécution. —  Gardien.  —  Refus.  —  Responsabilité. 

Celui  qu'un  huissier  a  constitué  gardien  après  une  saisie,  et  qui  a 
refusé  d'aller  dans  la  maison  du  saisi ,  n''est  tenu  de  représenter  les 
objets  saisis  qu'autant  qu'ils  auraient  été  transportés  dans  son  propre 
domicile  par  l'officier  ministériel.  (Art.  697  C.  P.  C.) 
^  (Verine  C.  Cousy.  ) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Montauban  ,  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  qu'en  admettant,  dans  le  silence  de  la  loi ,  qu'un 
huissier,  en  procédant  à  une  saisie-exécution,  puisse  forcer  un 
citoyen  quelconque  ù  être  gardien,  il  doit  le  mettre  en  possession 
des  effets  saisis,  en  les  faisant  transporter  au  domicile  de  ce  der- 
nier toutes  les  fois  surtout  que  l'individu  que  l'on  veut  établir 
"•ardien  forcé,  au  lieu  de  consentir  à  ce  que  les  effets  saisis  ne 
soient  pas  déplacés,  refuse  au  contraire  de  suivre  l'huissier  dans 
la  maison  du  saisi  pour  faire  le  recollement  desdits  effets,  et,, 
par  conséquent,  de  servir  de  gardien; 

»  Que,  dans  l'espèce,  l'huissier  Vergues ,  qui  a  procédé  à  la 
saisie-exécution  dont  s'agit,  s'est  transporté  dans  le  domicile  de 
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Cousy,  pour  lui  annoncer  qu'il  l'établissait  gardien  forcé  des 
effets  saisis  audit  Bousignac;  qu'il  le  sommait  de  le  suivre  en  la 
maison  du  saisi  pour  le  récolement  des  effets;  que  ledit  Cousy  a 
refusé  de  suivre  cet  huissier  et  de  servir  de  gardien;  que,  dès-lors, 
si  l'huissier  pouvait  forcer  Cousy  ù  servir  de  gardien,  il  devait 
faire  transporter  les  objets  saisis  dans  le  domicile  de  ce  dernier, 
et  les  remeltre  ainsi  sous  sa  garde,  parce  qu'aucune  loi  ne  force 
un  citoyen  d'aller  malgré  lui  dans  la  maison  d'un  autre  citoyen 
auquel  on  a  saisi  ses  meubles  et  effets,  d'y  rester  jour  et  nuit 
avec  le  saisi  et  sa  famille  pour  garder  les  objets  saisis;  qu'ainsi 
l'huissier  Vergues  s'étant  borné  à  laisser  audit  Cousy  copie  de 
son  procès-verbal  de  saisie,  sans  avoir  mis  ce  dernier  en  posses- 
sion des  objets  saisis,  ledit  Cousy  ne  peut  être  tenu  de  les  repré- 
senter au  saisissant: — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  la  demande  formée  par  la  partie  de  Lugol  contre  ledit 
Cousy,  sans  s'arrêter  non  plus  au  procès-verbal  de  saisie,  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  de  gardien  forcé  en  la  personne 
dudit  Cousy,  l'a  relaxé  et  relaxe. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis 
et  démet  de  l'appel. 

Du  3i  juillet  1802.  — 3*  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  ne  s'explique  point  sur  la  question  de  savoir  si  on 
peut  constituer  un  individu  gardien  judiciaire  malgré  sa  volonté. 
{F'oy.,  à  cet  égard,  J.  A.,  t.  19,  p.  481,  v°  Saisie-exécution  ^ 
n°  137.)  Mais  il  résout  un  point  qui  n'est  guère  moins  important: 
il  déclare  que  le  fait  seul  d'être  constitué  gardien  n'entraîne  pas 
la  responsabilité  attachée  à  ce  titre.  Il  faut,  de  plus,  que  celui 
à  qui  l'huissier  l'impose  soit  mis  en  possession  des  objets 
saisis;  et,  d'un  autre  côté,  comme  on  ne  peut  être  contraint  de 
se  transporter  et  de  rester  au  domicile  du  saisi  pour  les  garder, 
l'huissier  devra  les  faire  porter  au  domicile  du  gardien.  Cette 
doctrine  nous  paraît  très-équitable.  En  admettant,  ce  qui  est 
contraire  a  notre  opinion,  qu'un  citoyen  puisse  être  constitué 
gardien  judiciaire  malgré  lui,  sous  ce  prétexte,  on  pourrait  le 
forcer  à  quitter  son  domicile  et  se  renfeimer  dans  un  lieu  plus 
ou  moins  éloigné,  pour  un  temps  indéterminé;  on  exercerait 
contre  lui  un  mode  de  coaction  aussi  violent  que  la  contrainte 
par  corps  :  l'intérêt  public  ne  saurait  le  jusliGer.  Remarquons 
bien  toutefois  que  le  transport  des  objets  saisis  par  l'huissier  au 
domicile  du  gardien  n'est  indispensable,  pour  établir  la  responsa- 
bilité de  celui-ci,  qu'autant  qu'il  a  refusé,  au  moment  de  la  saisie, 
de  se  transporter  dans  la  maison-du  débiteur  et  de  signer  le  re- 
collement des  effets  saisis  :  car,  s'il  avait  refusé  de  s'y  transpor- 
T.    XLIII.  19 
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ter  et  que  pourtant  il  eût  signé  cet  acte,  on  pourrait  le  considé- 
rer comme  ayant  consenti  à  veiller  à  leur  conservation  et  à  les 
représenter  au  saisissant.  Il  ne  pourrait  échapper  à  cette  obliga- 
tion en  sautenant  qu'il  a  simplement  signé  le  procès-verbal  ;  cette 
signatui'e  constituerait  de  sa  part  la  reconnaissance  qu'il  a  été 
établi  gardien.  Cette  hypothèse  sera  bien,  rare  ;  car  ordinairement 
le  récolement  doit  être  signé  dans  la  maison  du  saisi,  et  par  cela 
même  il  suppose  le  transport  du  gardien  dans  cette  maison. 
Néanmoins  il  peut  arriver  que  celui-ci  n'y  appose  sa  signature 
qu'après  coup  :  or,  en  ce  cas,  il  serait  responsable  du  contenu , 
de  même  que  s'il  l'eût  approuvé  dans  la  maison  même,  et  quoi- 
qu'il eût  refusé  de  s'y  transporter. 


COUR  DE  CASSATION. 

Arrêt.  —  Audience  solennelle.  —  Bois.  —  Commune.  —  Propriété. 

Est  nul  L'arrêt  rendu  en  audience  solennelle  sur  une  question  de 
propriété  d'un  bols  entre  une  commune  et  un  particulier.  (Art.  22 
Dec.  3o  mars  1808,  2  et  9  Dec.  6  juillet  1810.)  (1) 

(Sassenay  C.  cotâmune  de  Virey.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Vu  l'art.  22  du  déc.  du  3omarsi8o8,  et  les  art.  2  et 
g  du  décret  du  6  juillet  1810; —  Et  attendu  que  l'attribution 
faite,  par  l'art.  22  du  décret  du  5o  mars  1808,  aux  chambres 
ainsi  réunies,  se  borne  aux  questions  d'état,  aux  prises  à  partie, 
et  aux  renvois  après  cassation;  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'aucune  de  ces  questions,  ni  d'aucune  autre  spécialement  attri- 
buée à  cette  réunion  des  chambres,  mais  de  contestations  rela- 
tives à  un  droit  de  propriété,  rentrant  dans  la  compétence  exclu- 
sive de  la  chambre  civile  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  aucune  circonstance  tirée  de  la  nécessité 
du  service  n'autorisait  à  adjoindre  à  la  chambre  civile  les  membres 
d'une  autre  chambre  ;  que  cependant  la  Cour  royale  de  Dijon  a 
rendu  l'arrêt  attaqué  en  audience  solennelle,  et  avec  l'adjonction 
surabondante  des  membres  de  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle;  qu'en  cela  cette  Cour  a  violé  l'article  22  du 
décret  dudit  jour  3o  mars  1808,  et  les  articles  2  et  9  de  celui 
du  6  juillet  1810;  —  Donne  défaut  contre  la  commune  de  Virey 
et  casse. 

Du  7  février  i832.  —  Ch.  civ. 


(1)  V.  sur  ce  point  maiateaaDt  incontestable  l'arrêt  suirant,  et  J.  A., 
t.  4i,  p.  343.  . 
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COUR   DE   CASSATION. 
Am;t.  —  AudicDCC  solcanelle.  —  Nullité.  —  Ordre. 
Est  nul  Carrët  rendu  en  audience  solennelle  sur  le  point  de  savoir 
si  un  titre  produit  dans  un  ordre  est  frauduleuse  (i). 

(Saint-Âon  C.  Gallicher.  )  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  1"  l'art.  22  du  décret  du  3o  mars  i8o8- 
2*  l'art.  9  du  décret  du  6  juillet  1810; —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  articles  que  les  membres  d'une  cham- 
bre ne  doivent  être  appelés,  pour  le  service  d'une  autre  cham- 
bre ,  que  dans  les  cas  de  nécessité  ;  —  Que  la  réunion  des  cham- 
bres pour  former  l'audience  solennelle  est  une  exception  à  cette 
règle,  et  doit  par  conséquent  être  restreinte  aux  matières  pour 
lesquelles  elle  a  été  introduite; —  Que  l'espèce  de  la  cause  ne 
rentrait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  22  du  décret  de 
1808  ; — Que  cependant  elle  a  été  jugée  par  deux  chambres  réu- 
nies, ce  qui  constitue  une  violation  expresse  des  lois  citées;  — 
Casse. 

Du  17  janvier  i832.  — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 
Saisie-arrêt.  —  Jugement. —  Succession  bénéficiaire. 

Le  créancier  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  une  succession  ^ 
postérieurement  à  un  jugement  rendu  avec  l'héritier  qui  Ca  acccptct 
f)éné ficiairement ,  et  ordonnant  au  profit  d'autres  créanciers  la  déli" 
vrance  des  sommes  qu'il  a  saisies-arrêtées,  ne  peut  former  tierce-op~ 
position  à  ce  jugement.  (Art.  4/4  C.  P.  C.) 

(Martin  C.  Bezard.) 

Saisie-arrêt  par  le  sieur  Martin  entre  les  mains  des  frères 
Seignes,  débiteurs  de  la  succession  du  sieur  Gervais.  —  Juge- 
ment contre  la  veuve  de  celui-ci ,  comme  tutrice  de  leurs  enfans 
héritiers  bénéficiaires  du  défunt,  qui  ordonne  que  les  frères  de 
Seignes  paieront  à  Martin  ce  qu'ils  doivent  à  la  succession  Ger- 
Tais.  Cette  décision  passe  en  force  de  chose  jugée,  et  Martin 
somme  les  frères  Seignes  de  payer.  Ils  s'y  refusent,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  sieurs  Bezard  et  Germain,  créanciers  de  la 
succession  Gervais,  ont  fait  des  saisies-arrêts  entre  leurs  mains. 
Martin  assigne  les  opposans  en  main-levée  de  leurs. saisies, 
comme  postérieures  au  jugement  qui  lui  attribuait  les  sommes 
dues  par  les  frères  Seignes.  Alors  Bezard  et  Germain  forment 
opposition  à  ce  jugement,  et  le  tribunal  de  Nimes  admet  leurs 
prétentions. 

Appel  par  Martin,  qui  soutient  qu'ayant  été  valablement  re- 

(1)  foy.  l'arrCl  qui  précède. 
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présenté  par  les  héritiers  bénéficiaires  de  leurs  débiteurs,  lors  du 
jugement  de  délivr^yice,  ils  ne  peuvent  former  tierce-opposition 
à  celte  décision. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'une  tierce-opposition  n'est  reccvable 
qu'autant  que  ceux  qui  demandent  à  la  former  n'ont  point  été 
appelés,  ni  eux,  ni  ceux  qu'ils  représentent  au  jugement  qui 
préjudicie  à  leurs  droits;  qu'ainsi  celle  de  Bezard  et  Germain, 
créanciers  opposans  dans  l'hoirie  bénéficiaire  de  Gervais ,  doit 
être  rejetée,  puisque  le  jugement  de  délivrance,  dont  ils  se  plai- 
gnent, a  été  rendu  entre  Martin  et  l'héritier  bénéficiaire  de  cette 
hoirie,  et  qu'en  cette  qualité  la  veuve  Gervais  a  représenté  dans 
cette  instance  tous  les  créanciers  de  son  mari;  —  Attendu  que 
ce  jugement  ayant  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  a  fait  pas- 
ser définitivement  sur  la  tête  de  Martin  la  propriété  des  sommes 
qu'ilavaitfaitsaisir-arrêterentre  les  mains  des  sieurs  de  Seignes; 
que  dès-lors  Bezard  et  Germain  n'ont  pu  valablement  faire  sai- 
sir-arrêter,  après  ce  jugement,  les  mêmes  sommes,  comme  ap- 
partenant encore  à  l'hoirie  Gervais,  puisque  novation  parfaite 
s'était  opérée  à  leur  égard;  —  Attendu  qu'ils  voudraient  vaine- 
ment, pour  valider  leurs  saisies,  se  prévaloir,  en  leur  qualité 
de  créanciers  d'une  hoirie  bénéficiaire,  du  recours  qui  résulte  de 
l'art.  809  G.  G. ,  puisque,  quand  bien  même  leurs  prétentions  à 
cet  égard  seraient  fondées,  ce  ne  serait  pas  contre  l'hoirie,  mais 
contre  Martin  qu'ils  auraient  dû  procéder  par  la  voie  de  saisie- 
arrêt  ; 

Rejette  la  tierce-opposition  de  Bezard  et  Germain,  ordonne 
la  main-levée  des  saisies-arrêts  faites  en  leur  nom  entre  les  mains 
des  sieurs  de  Seignes,  ordonne  que  le  jugement  de  délivrance  ob- 
tenu par  Martin  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  février  i852. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  évident  qu'un  créancier  ne  peut  pratiquer  une  opposition 
sur  une  somme  déjà  saisie-arrêtée  par  un  autre  créancier,  et 
auquel  un  jugement  ordonne  au  tiers-saisi  de  la  délivrer.  Le 
tiers-saisi ,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Nîmes,  ne  pou- 
vait se  refuser  de  payer  au  premier  opposant ,  à  qui  un  jugement 
lui  prescrivait  de  le  faire.  La  survenance  d'oppositions  postérieu- 
res à  ce  jugement  ne  pouvait  l'empêcher  de  l'exécuter.  Mais  les 
nouveaux  opposans  pouvaient-ils  former  tierce-opposition  à  ce 
même  jugement?  La  négative  était  incontestable.  Un  arrêt  de 
cassation  l'avait  déjà  proclamée,  ainsi  que  le  premier  point  jugé 
par  la  Cour-royale  (J.  A.,  t.  24,  p.  60).  Il  est  vrai  que,  dans  hi 
cause  jugée  par  la  Cour  suprême,  la  saisie-arrêt  n'avait  pas  été 
pratiquée  sur  une  succession  bénéficiaire;  mais  cette  Cour  a 
consacré  le  même  principe  dans  une  espèce  où  la  succession 


LOIS    ET   ARRETS.  66q 

.ivait  été  acceptée  de  cette  manière,  (f^oy.  J.  A.,  t.  56,  p.  42-) 
Au  surplus,  nous  ferons  observer  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
n'a  été  rendu  qu'après  partage,  et  reconnaît  un  point  du  do- 
maine du  droit  civil,  fort  contesté  entre  les  auteurs,  celui  de 
;^avoir  si  le  créancier  non-opposant,  qui  se  présente  avant  l'a- 
purement du  compte  de  l'héritier  bénéficiaire,  n'a  pas  un  recours 
contre  les  créanciers  déjà  payés.  La  Cour  suprême  a  jugé  l'affir- 
mative le  4  avril  i832.  La  nature  de  notre  recueil  ne  nous  per- 
met pas  de  rapporter  cet  arrêt. 

COUR   DE   CASSATION. 

1»  Arbitre.  —  Récusation.  —  Honoraire*. 

a»  Arbitre.  —  Récusation.  —  l'reuve  par  témoins. —  Coinujencement  de 
preuve. 

1'  Un  arbitre  ne  peut  être  récusé  par  cela  seul  qu'il  a  reçu  des 
honoraires  long-temps  avant  sa  nomination  et  dans  une  autre  affaire 
que  celle  dans  laquelle  on  le  récuse.  (Art.  378,  §  8,  G.  P.  C.) 

2°  On  ne  peut  être  admis  d  prouver  par  témoins  les  faits  d  raison 
desquels  on  récuse  un  arbitre,  qu'en  produisant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  (Art.  5^8,  388,  389  C.  P.  C). 

(Bonneau  C.  Enfert.)  —  AfiBÊT, 

La  Cour;  — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Laplagne-Barris,  av.- 
gén.; — Sur  le  moyen  relatif  à  la  récusation  du  sieur  Usquin  : 
attendu  que  les  honoraires  qu'il  a  reçus  proviennent  d'une  af- 
faire autre  que  celle  qui  donne  lieu  à  la  récusation,  et  que,  d'ail- 
leurs, ils  ont  été  touchés  long-temps  avant  que  cette  affaire  eût 
commencé,  et  par  conséquent  avant  la  nomination,  par  le  tri- 
bunal, du  sieur  Usquin,  comme  arbitre  forcé,  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  la  société  qui  avait  eu  lieu  entre  les  manufactu- 
riers de  faïence  de  Nevers  ; 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  récusation  du  sieur  Lemoine  :  atten- 
du que  l'arrêt  déclare  que  le  sieur  Bonneau  ii'a  produit  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  puisse  autoriser  la  preuve 
testimoniale  demandée  par  le  sieur  Bonneau  ,  d'où  il  résulte  que 
l'arrêt  dénoncé,  loin  d'avoir  violé  les  art.  588  et  589  C.  P.  C,  en 
a  fait  au  contraire  une  juste  application  :  —  Rejette. 

Du  8  février  i852.  —  Ch.  des  req. 

OBSERVATIONS. 

Le  rejet  du  pourvoi  prononcé  par  cet  arrêt  était  inévitable. 
D'après  l'art.  5^8  C.  P.  C,  un  juge,  et  pai  la  même  raison  un 
arbitre,  ne  peuvent  être  récusés  comme  ayant  reçu  dos  présens 
de  l'une  des  parties ,  qu'autant  que  ces  présens  ont  été  acceptés 
depuis  le  commencement  du  procès  à  eux  soumis.  Cette  cir- 
constaoce  ne  se  présentait  pas  dans  l'espèce  ci^dessus.  Quant  au 
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second  moyen  de  cassation  qu'on  présentaii  à  la  Cour  suprême, 
il  était  formellement  repoussé  par  l'art.  389,  portant  que  si  le 
récusant  n'apporte  pas  de  preuve  par  écrit  ou  de  commencement 
de  preuve  des  causes  de  la  récusation ,  il  est  laissé  à  la  prudence 
du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  ou  d'ordonner  la  preuve  tes- 
timoniale. 


COUR  DE   CASSATION. 

1"  Enregistrement.  —  Demande.  —  Pièces.  —  Double  droite 
3°  Enregistrement.  —  Défense.  —  Titre.  —  Double  droit. 

1°  Le  demandeur  qui  n'a  pas  basé  sa  demande  sur  les  pièces  pro- 
duites par  le  défendeur,  quoiqu'il  pût  le  faire,  n'est  point  passible 
du  double  droit  si  elles  n'étaient  point  enregistrées  avant  sa  demande. 
(Art.  57L.  28  avril  1816.) 

2°  N'est  point  passible  du  double  droit  le  défendeur  qui,  n'ayant 
encore  fait  aucun  usage  de  son  titre  sous  seing  privé,  le  soumet  à  la 
formalité  avant  d'en  exciper  pour  sa  défense.  (  Art.  27  L.  28  avril 
1816,  et  art.  a3  L.  22  frim.  an  7.)  (1) 

(La  Régie  C.  Dardel.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  la  peine  du  double  droit,  établie  par 
l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  limitée  au  cas  où,  après  une 
sommation  extrajudiciaire  ou  une  demande,  on  produira  des 
écrits  cmrtnes  du  dé  l'en  deur  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant 
ladite  demande  ;  que  ces  termes  se  réfèrent  évidemment  au  pro- 
cédé d'un  demandeur  qui  aurait  dissimulé,  lors  de  la  poursuite, 
le  titre  véritable  qui  pouvait  lui  servir  de  base;  — •  Attendu  que, 
d'après  les  termes  de  cet  art.  67  combinés  avec  ceux  de  l'art.  23 
de  la  loi'du  22  frim.  an  7,  la  peine  du  double  droit  ne  peut  at- 
teindre le  défendeur  qui  ,  n'ayant  encore  fait  aucun  usage,  soit 
patent,  soit  masqué,  de  son  titre  sous  seing  privé,  le  soumet  à  la 
fornaalité,  avant  d'en  exciper  pour  sa  défense; —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  c'est  uniciuement  ce  dernier  cas  qui  se  présentait; 
et  qu'en  refusant  d'appliquer  la  disposition  pénale  de  l'art.  57  de 
la  loi  de  1816,  hors  du  cas  prévu  par  cet  article,  le  tribunal  de 
Redon  n'a  point  violé  cette  disposition  :  —  Rejette. 
Du  9  février  i832.  —  Gh.  des  req. 


COUR  ROÏALE  DE  BOURGES. 
Ressort.  — Termes.  —  Somme. —  Dommages-iiilérôts.  — Option. 

Est  en  dernier  ressort  la  demande  enpaiement  d'une  somme  infé- 

(i)  Le  texte  même  des  articles  de  loi  cites  démontre  la  justesse  de  ces 
deux  propositions.  V.  J.  A.,  l.  11,  p.  220,  v  Enregistrement,  u"  1,  et 
p.  3/i4,  II'  114. 
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rieure  d  1,000  //•.,  d  titre  de  dommages-intérêts,  quoiqu'elle  porte: 
Si  mieux  n'aime  le  défendeur  faire  les  réparations  convenables. 
(Art.  5,  tit.  4,  Loi  24  aoftt  1790.) 

(Servais  C.  Prévôt.)  — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  !e  sieur  Prévôt,  par  suite  de  l'en- 
quête dont  il  a  demandé  l'homologation,  a  déterminé  sa  demande 
à  la  somme  de  969  tV.  21  c.,  inférieure  au  dernier  ressort,  d'a- 
près les  art.  5  et  6  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790;  que 
l'objet  de  cette  demande  étant  une  obligation  de  faire,  devait 
nécessairement  se  résoudre,  d'après  l'art.  1 142  C  C,  en  dom- 
mages-intérêts appréciables  en  argent;  que  l'alternative  donnée 
aux  intimés  d'exécuter  en  nature,  étant  de  pure  faculté,  et  uni- 
quement dans  leur  intérêt,  ne  change  aucunement  la  détermina- 
tion de  la  demande  ;  que  c'est  sur  cette  demande  ainsi  réduite  et 
fixée,  que  le  tribunal  a  statué  : — Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  11  février  i852. — 2'  chambre. 

OBSERVATIONS. 

La  raison  déterminante  de  cet  arrêt,  c'est  que  le  demandeur 
ayant  fixé  à  1,000  fr.  les  dommages-intérêts  par  lui  réclamés,  avait 
reconnu  que  c'était  là  le  taux  de  sa  demande,  malgré  la  faculté  de 
faire  des  réparations  qu'il  offrait  au  défendeur  :  faculté  peut- 
être  plus  dispendieuse  pour  celui-ci.  Cependant  la  même  Cour 
avait,  le  i5  décembre  1821,  déclaré  l'appel  recevable  dans  [une 
espèce  où  la  demande  tendait  au  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  1,000  fr.  pour  prix  d'une  récolte,  si  mieux  n'aimaient 
les  défendeurs  le  faire  à  dire  d'experts.  Elle  l'avait  ainsi  jugé 
le  29  mai  1827,  par  rapport  à  une  action  formée  par  le  maire 
d'Issoudun,  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  d'un  terrain,  si  mieux 
n'aimait  le  défendeur  en  passer  bail  moyennant  1  fr.  de  rente 
annuelle.  Elle  s'était  fondée  sur  ce  que  l'allernative  de  la  de- 
mande en  rendait  la  valeur  indéterminée  (Voy.  siiprà,  p.  4-58). 
Nous  préférons  la  doctrine  nouvelle  de  la  Cour  de  Bourges.  Il  est 
de  principe  que  l'obligation  alternative  est  facultative  :  Quia  est 
facultas  in  solutione  tantdm,  nonauicm  in  obligatione.  Or,  tous  les 
auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  nature  d'une  créance  se  règle 
par  la  nature  de  la  chose  due,  et  non  par  la  nature  de  la  chose 
qui  peut  être  payée  àsaplace.  Ainsi  le  défendeur  actionne  en  paie- 
ment de  1,000  fr.  pour  dommages-intérêts,  ne  doit  que  cette 
somme,  quoique  son  adversaire  lui  permette  de  se  libérer  en 
faisant  des  réparations.  Le  litige  ne  roule  que  sur  une  valeur 
de  1,000  fr.,  et  il  peut  être  jugé  en  dernier  ressort.  Tel  était  le 
cas  soumis  à  la  Cour  de  Bourges.  Par  suite  des  mêmes  principes 
il  faut  décider  que  lorsque,  par  ses  conclusions,  le  demandeur  en 
partage  laisse  au  défendeur  le  choix  de  se  libérer  en  payant  une 
somme  inférieure  à  1000  fr.,  le  jugement  i\  intervenir  ne  sera  pas 
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en  dernier  reggort;  car  le  litige  roulera  sur  une  demande  en  par- 
tage qui  est  d'une  valeur  essentiellement  indéterminée,  malgré 
l'option  laissée  au  défendeur  {Voy.  supn'i,  loco  citato).  Mais  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  celui  où  un  demandeur  actionnerait 
un  tiers  détenteur  en  paiement  de  1,000  fr.,  sinon  en  délaisse- 
ment de  l'immeuble  sur  lequel  une  hypothèque  serait  inscrite  à 
raison  de  cette  somme.  La  demande  ne  serait  point  alternative. 
La  condamnation  à  laquelle  elle  pourrait  donner  lieu  frapperait 
surtout  l'immeuble  hypothéqué,  et  sous  ce  rapport  serait  aussi 
indéterminée  que  la  valeur  de  l'immeuble  même.  Elle  serait 
donc  susceptible  d'appel.  —  Ainsi  jugé  à  Liège  le  16  juin  1 824  ; 
à  Paris,  le  18  mars  1811,  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  mai 
1811.  (/^oj.  J.  A.,  t.  28,  p.  355.) 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Caution.  —  Exécution.  —  Titre.  —  Débiteur. 

La  caution  qui  n'a  rien  payé  à  t'acquit  du  débiteur  principal  ne 
peut,  en  cas  de  poursuites  du  créancier,  agir  contre  lai  par  voie  d.e 
saisie-exécution  qu'autant  qu'elle  a  un  titre  exécutoire.  (  Art.  2o52 
C.  C.^55i  C.  P.  C.) 

(Jollivet  C.  Laroussie.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  sieur  Mège  Laroussie  n'a  rien 
payé  sur  le  prix  de  ferme  pour  le  compte  et  à  la  décharge  des 
fermiers  Jolivet,  dont  il  s'est  rendu  caution  ;  —  Attendu  que, 
quoique  l'art.  2o32  C.  C.  permette  à  la  caution  d'a^/r  contre  le 
débiteur,  même  avant  d'avoir  payé,  dans  les  cas  prévus  et  spé- 
cifiés par  cet  article,  cette  autorisation  ne  doit  pas  être  étendue 
au-delà  des  termes  dans  lesquels  elle  est  accordée  ; 

Attendu  qu'en  droit,  et  d'après  la  définition  des  auteurs,  agir 
signifie  simplement  intenter  une  action  en  justice,  etacfton,  sui- 
vant les  Institutes  du  droit  romain,  n'est  autre  chose  que  le  droit 
de  demander,  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ce  qui  nous 
est  dû,  ou  la  réparation  d'un  tort  qui  nous  est  fait,  actlo  autem 
nihil  aliud  est  qudm  jus  persequendi  in  judicio  quod  sibi  debetur 
(Instit.,lib.  4,  tit.  6); 

Attendu  que  l'art.  2o52  C.  C,  en  accordant  à  la  caution  la 
faculté  d'agir  contre  le  débiteur  principal,  ne  lui  a  évidemment 
accordé  que  le  droit  de  former  action  contre  lui  dans  les  cas  pré- 
vus par  cet  article,  et  qu'il  a  si  peu  entendu  lui  donner  le  droit 
de  le  poursuivre  par  voie  parée  d'exécution  que,  postérieure- 
ment à  la  publication  de  cet  art.  2o52,  le  même  législateur  a 
posé  en  principe,  dans  l'art.  55 1  C.  P.  C,  qu'il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  aucune  saisie  immobilière  ou  mobilière,  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et  certaines  ;  —  Attendu 
f[uc  le  sieur  Laroussie  n'est  porteur  d'aucun  titre  qui  ait  ce  carac- 
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tèrc  :  — Emendant,  déclare  nulle  la  saisie-exécuiiou  iaile  au  pré- 
judice des  sieurs  Jollivet. 
Du  22  fév.  i832.  —  2'  ch. 

Nota.  Il  est  certain  que  lorsque  la  caution  a  payé  îx  l'acquit  du 
débiteur  principal,  en  vertu  d'un  acte  authentique  ou  d'un  juge- 
ment dont  le  créancier  était  porteur,  elle  peut  recourir  par  voie 
parée  contre  le  débiteur;  car,  subrogée  à  tous  les  droits  du  créan- 
cier (art.  2029),  elle  doit  pouvoir  comme  lui  exécuter  le  débi- 
teur. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  elle  a  payé  sur  simple  titre 
sous  seing  privé,  puisque  ce  titre  n'a  pu  donner  droit  à  une  sai- 
sie-exécution en  faveur  du  créancier.  A  plus  forte  raison  doit-on 
juger  de  même  lorsqu'elle  recourt  contre  le  débiteur  avant  d'avoir 
désintéressé  le  créancier,  si  elle  se  trouve  dans  un  des  cas  où 
l'art.  2o32  lui  permet  ce  recours.  Alors  elle  a  bien  une  action  en 
justice,  mais  la  loi  ne  la  déclare  point  subrogée  au  droit  du 
créancier,  et  pour  qu'elle  puisse  poursuivre  le  débiteur  par  voie 
parée,  il  faut  qu'elle  ait  un  titre  exécutoire,  d'après  la  règle  gé- 
nérale tracée  par  l'art.  55 1  C.  P.  C. 


COUR  ROYALE   DE   TOULOUSE. 
Appel  incident.  —  Intimé. —  Arrêt  par  défaut. —  Déchéance. 

L'intimé  peut  appeler  incidemment  après  avoir  obtenu  un  arrêt  par 
défaut  qui  rejette  l'appel  principal  de  son  adversaire,  (Art.  44^ 
C.P.C.)(i) 

1"  Espèce.  —  (Berta  C.  Mather.)  —  Akrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  interjeté  par 
les  intimés  et  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  dame  Le- 
cour  :  —  Attendu  que,  depuis  l'appel  principal  et  par  libellé  du 
i6  août  1 83 1 ,  les  sieurs  Mather  avaient  conclu  au  démis  dudit 
appel  principal,  et  subsidiairement  à  appeler  incidemment  de 
leur  chef;  que  l'arrêt  de  défaut  ayant  adopté  les  conclusions 
principales  des  intimés,  il  n'y  eut  point  lieu  de  s'occuper  des 
conclusions  subsidiaires  par  eux  prises  dans  le  susdit  libellé, 
c'est-à-dire  de  leur  appel  incident;  —  Attendu  que  cet  appel, 
loin  d'avoir  pour  objet  de  faire  infirmer  le  jugement  attaqué, 
tendait  au  contraire  à  le  faire  maintenir  par  le  concours  de  nou- 
veaux moyens,  d'où  suit  que,  fallfit-il  adopter  la  jurisprudence 
établie  par  certains  arrêts  et  contrariée  par  plusieurs  autres,  sa- 
"voir,  que  l'intimé,  après  avoir  poursuivi  et  obtenu  un  arrêt  faute 
de  plaider,  et  portant  démis  de  l'appel,  n'est  plus  recevable  à 
nterjctcr  un  appel  incident  de  son  chef,  cette  jurisprudence  ne 

(i)  ^'.   sur  ce  point,  qui  divise  la  Cour  de  cassation  clie-môme,  J.  A., 
t.  35,  p.  a88. 
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serait  pas  applicable  à  l'espèce  particulière  de  la  cause,  puisqu'en 
point  de  fait,  l'appel  incident  et  subsidiaire  des  sieurs  Mather  a      l'il 
pour  objet  de  faire  maintenir  le  dispositif  du  jugement  attaqué,       fk 
mais  seulement  par  des  moyens  dififérens  de  ceux  adoptés  par  les 
premiers  juges,  moyens  qui  produiraient  effet,  s'ils  étaient  re- 
connus bien  fondés  par  la  Cour;  r|g 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  devant  pas  être  accueil- 
lie, il  ne  reste  qu'à  vérifier  le  mérite  du  susdit  appel  incident; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  incident,  sans  avoir  égard 
à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  parla  dame  Lecour 

Pu  29  février  i832.  —  1"  ch.  civ. 

2'  Espèce.  —  (Ceserac  C.  Latapie.)  —  Arrêt.  la' 

La  Cour;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  rejet  de  l'appel  * 
incident,  que  l'art.  44^  C.  P.  C.  dispose  en  termes  généraux 
que  l'intimé  peut  le  relever  en  tout  état  de  cause  ;  que  les  conclu- 
sions au  fond  que  l'intimé  a  prises  lors  de  l'arrêt  de  défaut ,  en 
demandant  simplement  le  démis  de  l'appel,  ne  peuvent  le  priver 
du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'article  précité; —  Sans  s'arrêter  | 
à  la  demande  en  rejet,  etc.  \ 

Du  7  avril  i852.  —  3*  ch.  civ.  '  f 


fOI 


.  COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  K 

Compétence.  —  Actes  de  commerce.  —  Carrière.  —  Associés.  j* 

Les  contesiaiions  entre  associés  pour  L' exploitation  d'une  carrière 
doivent  être  soumises  d  des  arbitres  forcés.  (Art.  632,  5i  C.  comm.) 


(  Dupuy  C.  Vallade.  )  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que,  par  le  traité  passé  entre  les, parties 
le  20  mai  i83o,  la  dame  Yallade  a  donné  à  exploiter  à  B.  Dupuy 
la  carrière  qu'elle  possède  dans  la  commune  de  Saint-Maixent 
pour  en  extraire  la  pierre;  qu'il  a  été  convenu  que  Dupuy 
paierait,  hors  pari,  1  fr.  55  cent,  par  mètre  cube  pour  certaines 
espèces  de  pierres,  et  5  cent,  par  mètre  pour  d'autres  pierres; 
que  la  dame  Yallade  se  réserva  d'y  mettre  des  ouvriers  ;  mais  qu'il 
fut  dit  qu'il  en  prélèverait  le  montant  sur  le  produit  de  la  vente 
des  pierres,  lequel  produit,  après  ce  prélèvement  fait,  serait  par- 
tagé tous  les  mois;  —  Attendu  que  Dupuy,  exploitant  la  carrière 
pour  en  vendre  les  pierres,  a  fait  un  acte  de  commerce,  aux  termes 
de  l'art.  652  C.  comm.  ;  que  la  dame  Vallade,  en  se  réservant  de 
mettre  des  ouvriers  pour  l'exploitation  de  la  carrière,  participait 
à  l'entreprise  de  Dupuy;  qu'elle  y  participait  encore  en  se  réser- 
vant une  part  dans  le  produit  de  la  vente  des  pierres;  que  par 
conséquent  elle  s'est  trouvée  associée  dans  le  commerce  de  Du- 
puy; —  Attendu  que,  s'agissant  dans  la  cause  de  contestations 
relatives  à  la  société  et  élevées  entre  des  associés,  il  y^avait  lieu 
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c  renroyer  les  parties  devant  des  arbitres,  et  que  le  tribunal 
,  ;'était  pas  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
I  'incompétence  à  raison  de  la  matière,  et  que  dès-lors  elle  peut 
ditre  proposée  devant  la  Cour,  quoiqu'il  paraisse  qu'elle  ne  l'ait 
lias  été  explicitement  devant  le  tribunal;  —  Attendu  que  le  ju- 
);ement  du  tribunal  de  la  Réole  devant  être  réformé  comme  in- 
lîompétemment  rendu,  les  actes  d'exécution  faits  en  vertu  de  ce 
:ugement  doivent  aussi  être  déclarés  nuls;  —  AnnuUe  ledit  ju- 
(  cernent  comme  incompétemment  rendu, 
l     Du  29  février  i832.  —  1"  chambre. 

Nota.  Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  dame 
iVailade  ne  faisait  point  le  commerce,  et  était  propriétaire  de  la 
carrière  à  exploiter  ;  mais  elle  participait  à  l'entreprise,  et  la  Cour 
de  Bordeaux  a  cru  pouvoir  la  déclarer  justiciable  des  arbitres 
forcés  comme  associée  du  sieur  Dupuy.  Du  reste,  jusqu'à  pré- 
sent les  tribunaux  n'avaient  pas  eu  à  j  uger  si  l'exploitation  d'une 
carrière  constituait  une  opération  commerciale.  La  négative  ne 
nous  parait  pas  douteuse  pour  l'exploitation  faite  par  le  proprié- 
taire même  de  la  carrière.  Mais  l'affirmative  est -elle  certaine 
pour  celui  qui  achète  le  droit  d'exploiler,  extrait  les  produits  et 
les  revend?  Ne  peut-il  pas  dire  qu'il  n'achète  pas  là  des  objets 
viobUiers  pour  les  revendre,  caractère  consîitulif  d'un  acte  de 
commerce?  IN'est-il  pas  dans  la  situation  de  celui  qui  achète  des 
immeubles  pour  les  revendre,  et  qui,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  n'est  point  par  cela  seul  commerçant?  Ce  point  nous 
paraît  assez  délicat. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Expertise.  —  Demande.  —  Signature.  —  Directeur.  —  Inspecteur.  — ^ 

Enrtfgistrtment. 
i<>  Expertise.  —  Enregistrement.  —  IVuUité.  —  Jugement. 

\° La  demande d' une  expertise  formée  au  nom  du  directeur  général 
de  l'enregistrement,  peut,  en  l'absence  du  directeur  du  département, 
être  signée  par  un  inspecteur  divisionnaire.  (Art.  18  L.  22  frim. 
an  7,  io3o  C.  P.  C.) 

2°  Le  tribunal  qui  annulle  une  expertise  en  matière  d'enregistre- 
ment, doit  en  ordonner  une  nouvelle,  sous  peine  de  nullité  de  son  ju' 
gement  (1). 

(Régie  de  l'enregistrement  C.  Saussines.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  io3o  C.  P.  C.  et  18  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ; — Attendu  que  la  demande  à  fin  d'expertise  a  été 

(1)  Cette  proposition  résulte  Ibrcénicnt  du  princiiie  que  les  tribunaux 
sunl  astreints  à  auivrc  l'avis  d'experts  en  matière  d'cni-cgisiremcnt.  f .  J .  A., 
t.  42»  p.  366. 


il 
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Ibrinée  en  temps  ulile;  qu'elle  l'a  été  par  une  requête  présentée    ! 
au  nom  du  ministre  d'Etat,  directeur  général  de  l'administration    'i|' 
de  romegistreiiicnt,  et  signée  par  l'un  des  chefs  de  l'adaiinistra-     '}" 
tion,  en  l'absence  du  directeur  du  département,  auquel  la  loiai^ 
n'attribue  pas  exclusivement  le  droit  de  donner  cette  signature  ;«|l'' 
qu'ainsi,  ce  premier  acte  des  poursuites  de  la  régie  est  valable;- 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  actes  subséquens,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  d'experts,  pussent  être  argués  d'irré- 
gularités ou  de  nullité,  le  tribunal  devait,  en  les  annulant,  or- 
donner que  l'expertise  serait  recommencée  par  de  nouveaux 
experts,  dont  les  procès-verbaux  pussent  les  mettre  à  portée  de 
statuer  au  fond  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  nul  le  premier  acte  des  poursui- 
tes de  la  régie,  quoique  cette  nullité  ne  fût  pas  prononcée  par  la 
loi,  et  en  n'ordonnant  pas  qu'il  serait  procédé  à  l'expertise  par 
d'autres  experts,  le  tribunal  civil  de  Beziers  a  violé  expressément 
l'art.  io3o  C.  P.  G.,  et  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  : — Paj 
ces  motifs,  casse. 

Du  29  février  1 83 2. ^-Chambre  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES.  -  , 

Ressort.  —  Saisie-exécution. —  Taux. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une 
saisie-exécution  pour  une  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  quelle  que 
soit lavaleur  des  meubles  saisis.  (Art.  5,  tit.  4»  L.  24  août  1790.)  (1) 

(Loisy  C.  Bardin.)  —  Akrèt. 

La  Cour  ; — Considérant  que  la  somme  pour  laquelle  des  pour- 
suites ont  été  faites,  n'est  que  de  221  fr.  ;  qu'ainsi  le  jugement 
est  en  dernier  ressort; — Déclare  l'appel  purement  et  simplement 
non  recevable. 

Du  2  mars  i832.  — ■  2'  chambre. 


COUR  DE   CASSATION. 
Expertise.  —  Tribunaux.  — Jugement. 

Le  tribunal  qui  trouve  un  rapport  d'experts  erroné  peut ,  au  lieu 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  s'écarter  du  rapport  à  lui  soumis, 
et  juger  selon  sa  conviction.  (Art.  322  ,  323  CF.  C.) 

(Destrac  C.  Delhaume.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  mot  pourront,  employé  dans 
l'art.  322  C.  P.  C,  indique  évidemment  une  faculté  qu'il  est 

(i)  K  sur  ce  point  controverse  3.  A.,  t.  4»»  P-  65i,  et  t.  Sg,  p.  a5,  aux 
actes. 


I 


LOIS    ET    ARRÊTS.  67") 

Iabandonnéàla  prudence  des  juges  d'exercer  ou  de  ncpai  exercer, 
suivant  les  circonstances;  —  Attendu  que  l'art.  525  du  uiOuie 
Code  autorise  les  tribunaux  à  s'écarter  de  l'avis  des  expert;*,  lors- 
|u'ils  ont  la  conviction  personnelle  que  les  experts  se  sont  trom- 
)és,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce,  puisque  la  Cour  de  Bordeaux 
a  exposé  en  détail  les  motifs  qui  la  déterminaient  à  s'écarter  de 
l'avis  des  experts,  et  à  juger  en  un  sens  différent;  — Rejette. 
Du  7  mars  i852.  —  Chambre  des  requêtes. 

Nota..  La  doctrine  jugée  par  cet  arrêt  a  plusieurs  fois  été 
consacrée  par  les  tribunaux.  Il  est  constant  qu'ils  peuvent  s'écar- 
ter des  rapports  d'experts  ù  eux  soumis ,  et  statuer  entre  les  par- 
ties, sans  ordonner  une  nouvelle  expertise  (  J.  A.,  t.  12,  p.  750, 
y"  Expertise ,  n°  87  )  ;  mais  ils  doivent,  eu  ce  cas,  déclarer  for-- 
mellement  qu'ils  jugent  d'après  leur  propre  conviction.  [Ihid., 
p.  718,  n°69.) 

COUn  DE  CASSATION. 

1**  Cour  royale.  —  Chambre  correctionnelle.  —  Compétence. 
2"  Ordre.  ■ —  Créancier.  —  Titre.  —  Fraude. —  Action. 

1°  L'ordonnance  du  24  septembre  1828,  qui  autorise  les  chambres 
d'appel  de  police  correctionnelle  à  juger  les  affaires  ordinaires,  a  pu 
légalement  abroger  le  décret  du  6  juillet  1810  (1). 

2°  Les  créanciers,  qui  produisent  dans  un  ordre,  peuvent  attaquer 
pour  fraude  les  titres  de  créance  antà'ieurs  d  ceux  dont  ils  sont  por- 
teurs. (Art.  1167  C.  C.)  (2) 

(  Berger  C.  Gaudry.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Vu  le  décret  du  6  juillet  1810,  l'ordonnance 
royaledu  24  sept.  1828,  les  art.  1 1G7  et  i556C.  C;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  puisé  dans  l'incompétence  de  la  chambre  d'appel 
de  police  correctionnelle: — Considérant  que,  si  l'art.  1 1  du  décret 
du  6  juillet  1810  n'attribue  aux  chambres  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelle que  la  connaissance  des  aflaires  sommaires,  l'art.  1" 
de  l'ordonnance  royale  du  24  sept.  1828  a  modifié  cette  dispo- 
sition ,  et  ordonné  qu'à  partir  du  1"  nov.  suivant,  ces  chambres 
pourraient  connaître  des  causes  civiles,  tant  ordinaires  que  som- 
maires, et  ne  pourraient  prononcer  qu'au  nombre  de  sept  juges  ; 
que  cette  ordonnance  a  été  rendue  dans  les  limites  des  attribu- 
tions conférées  au  pouvoir  royal  par  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril 
18 lo;  qu'il  est  inutile  d'examiner  si  la  contestation  devait  être 
rangée  dans  la  classe  des  affaires  sommaires;  que  l'arrêt  attaque 
a  été  rendu  par  une  chambre  composée  de  huit  conseillers; 
qu'ainsi  la  compétence  est  justifiée  ; 

(1)  f.  dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  \ï,  p.  634- 

(2)  F.  sur  celle  qucslion,  plu»  de  droit  civil  que  de  procédure,  DurantOD, 
t.  10,  p.  573, 
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Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  l'obligation  dont  le     ,| 
demandeur  réclamait  la  collocatioa  était  antérieure  aux  titres 
de  créances  des  héritiers  Gaudry  et  des  autres  créanciers  d 
Robin  : 

Considérant  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  la  Coui 
roj^ale;  qu'ainsi  l'allégation  sur  laquelle  il  est  fondé  n'a  pu  êtn 
Tériûée;  qu'elle  n'est  pas  établie  devant  la  Cour;  que  les  date 
de  titres  des  autres  créanciers  de  Robin  sont  inconnues,  et  qu 
ces  titres  ne  sont  pas  produits; 

Considérant,  d'ailleurs,  quelles  que  fussent  les  époques  aux- 
quelles ces  créances  ont  pris  naissance,  que  les  demandeurs  ayaai 
produit,  à  l'ordre  ouvert  sur  Robin,  l'obligation  souscrite  pai 
ce  dernier  le  i"  fév.  1812,  et  ayant  requis  coUocation  en  vert 
de  cette  obligation,  tous  les  autres  créanciers  de  Robin  étaient 
recevables  à  contester  cette  demande  en  collocation ,  et  à  prou- 
ver que  le  titre  invoqué  et  produit    par  les  demandeurs  éta.it 
le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  pratiqués  entre  Robin  et  Juif,  ce 
dernier  représenté  par  les  demandeurs  en  cassation;  que  la  si- 
mulation reprochée  à  cette  obligation  ayant  été  prouvée  par  la 
représentation  de  la  contre-lettre  qui  avait  été  passée,  le  jour  de 
cet  acte,  entre  les  mêmes  parties,  et  ayant  été  déclarée  par  l'ar- 
rêt, il  n'existait  plus  de  créance  à  colloquer  au  profit  des  de^. 
mandeurs;  qu'ainsi  l'arrêt,  loin  de  violer  l'art.  1167  C.  C. ,  eiî 
a  fait  une  juste  application:  —  Rejette. 

Du  20  mars  1802.  —  Ch.  des  req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Appel.  —  Désistement.  —  Maire.  —  Autorisation. 

Un  maire  ne  peut  sans  autorisation  se  désister  d'un  appel  qu'il  a  in' 
ter  jeté  pour  sa  commune  même  sans  y  avoir  été  autorisé. 

(Le  maire  de  Lécussan  C.  le  duc  d'Uzès.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'appel  relevé  par  le 
maire  de  Lécussan,  qu'il  avait  eu  le  droit  de  le  relever  sans  au- 
torisation préalable,  parce  que  ce  n'était  de  sa  part  qu'une  me- 
sure conservatoire;  mais  qu'aj^ant  cru  devoir  prendre  cette  me- 
sure dans  l'intérêt  de  la  commune,  il  ne  pouvait  pas  s'en  désister 
gansy  être  spécialement  autorisé,  et  que  dès-lors  ily  a  lieu,  sans 
avoir  égard  audit  désistement ,  à  le  démettre  dudit  appel,  en  le 
condamnant  aux  dépens  à  l'égard  du  sieur  duc  d'Uzès,  puisqu'il 
n'a  plus  essayé  de  justifier  l'appel; —  Par  ces  motifs, sans  s'ar- 
rêter à  l'acte  de  désistement  du  1"  avril  1828,  a  démis  et  dé- 
met la  commune  de  Lécussan  de  son  appel,  et  le  condamne  aux 
dépens  d'icelui  envers  le  duc  d'Uzès. 

Du  31  mars  i852.  —  1"  chambre. 
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OBSERVATIONS. 

La  qiiesliûii  jugée  par  cet  arrêt  est  neuve.  Voici  ce  qu'on  peut 
dire  contre  la  solution  qu'elle  [a  reçue  :  Lorsque,  pour  éviter 
l'expiration  du  délai  légal,  un  maire  appelle  d'un  jugement 
celte  mesure  n'est  que  conservatoire  et  n'aura  d'effet  utile  qu'au- 
tant qu'il  se  pourvoira  en  autorisation.  Mais  ne  dépend -il  pas  de 
}m  de  renoncer  à  cette  demande,  et,  de  même  qu'il  pouvait  lais- 
ser passer  trois  mois  sans  appeler,  ne  peut-il  pas  aussi  renoncer 
à  faire  autoriser  l'appel  et  à  y  donner  des  suites?  Le  pouvoir 
qu'il  exerce  dans  ce  dernier  cas  n'est  pas  plus  étendu  que  dans 
le  premier.  On  peut  ajouter  que  l'intimé  est  sans  intérêt  à  sou- 
tenir le  contraire,  puisque  l'appel  sans  autorisation  est  un  acte 
informe.  Malgré  ces  raisons,  qui  ont  été  invoquées  devant  elle,  la 
Cour  de  Toulouse  devait  déclarer  le  désistement  nul.  Car,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer  p.  626  et  628,  il  est  maintenant 
certain  que  l'appel  d'une  commune,  interjeté  sans  autorisation, 
n'est  pas  essentiellement  nul.  C'est  un  acte  conservatoire  et  par 
cela  même  ayant  une  existence  légale  sauf  à  le  régulariser  plus 
tard  par  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Il  constitue 
pour  la  commune  un  droit  acquis,  celui  accordé  à  toute  partie  de 
mettre  fin  par  un  jugement  à  l'instance  dans  laquelle  elle  est 
engagée.  Or,  son  maire  pourrait-il  lui  fermer  cette  voie  après 
l'avoir  ouverte,  et  ce  sous  le  prétexte  qu'il  a  eu  tort  d'interjeter  ap- 
pel ?  Evidemment  non.  Le  tort  qu'il  peut  avoir  commis  ssra  re- 
connu par  le  conseil  de  préfecture,  qui,  en  cette  hypothèse,  re- 
fusera l'autorisation  de  plaider,  ou  donnera  celle  de  se  désister  de 
l'appel.  C'est  à  lui  seul  à  juger  ce  point  et  non  au  maire,  qui  a 
bien  droit  de  faire  des  actes  conservatoires  pour  sa  commune, 
mais  non  de  les  anéantir  selon  sa  volonté.  La  doctrine  contraire 
l'offre  aucun  avantage  et  présente  le  plus  grand  inconvénient 
pour  les  communes,  les  mineurs  et  tous  ceux  qui  y  sont  assimilés 
par  la  loi. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  Enquête.  —  Juge  de  paix.  —  Compéicncf Cçnsenteinent. 

2°  Enquête.  —  Mineur.  —  Cuiiscntfinrnt.  —  Pertinence. 

1'  Est  valable,  quoique  non  signe  des  parties,  le  consentement 
qu'elles  ont  donné  decantun  juge  de  paix  dans  une  cause  de  sa  compé- 
tence, d  ce  que  des  témoins  soient  entendus  sur  des  faits  qui  n'ont  été 
niprécisés  ni  déclarés  pertinens  par  un  jugement. [krl.  7,  34C.P.C.) 

2°  UnrMneur  émancipé,  défendeur  d  une  action  en  complainte ,  peut, 
avec  l'assistance  de  son  curateur,  consentira  une  enquête  sur  des  faits 
qu' un  jugement  préalable  n'a  déclaré  ni  précis  ni  pertinens,  et  il  ne 
peut  en  demander  la  nullité  pour  cette  cause,  s'il  y  a  produit  lui-mâme 
des  témoins.  (Ihid.)  (i) 

(ï)  y.  3.  A.,  t.  4i,  p.  5io. 
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(Roche  C.  Sève.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  lire  de  la  violation  des 
art.  7  et  54  C.  P.C.;  —  Attendu  en  droit,  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  7  C.  P.  C,  et  lorsque  le  juge  de  paix  ne  tient  ses  pouvoirs 
que  de  la  volonté  des  parties  qui  se  présentent  devant  lui  pour 
lui  demander  jugement,  il  faut  que  l'espèce  de  compromis  qui 
le  constitue  juge,  soit  signé  des  parties,  aucune  disposition 
semblable  n'existe  àTégord  desconsentemens  judiciaires  qui  sont 
donnés  dans  une  instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  dans  les 
formes  ordinaires  ;  qu'alors  juge  naturel  des  parties,  il  tient  de 
son  caractère  et  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  le  contrat  judi- 
ciaire qui  est  formé  devant  lui;  que  le  mineur  émancipé,  assis- 
té de  sou  curateur,  a  capacité  pour  prêter  les  consentemens  ju- 
diciaires qui  tiennent  à  la  défense  î\  l'action  immobilière  inten- 
tée contre  lui ,  et  notamment  ceux  qui  ont  pour  objet  d'éviter 
les  frais,  et  que  la  production  de  témoins  par  une  partie  con^ 
stitue  de  sa  part  un  consentement  à  Tenquête,  et  que,  par  l'effet 
de  ce  consentement,  elle  devient  non-recevable  à  se  prévaloir 
ultérieurement  de  ce  que  cette  enquête  aurait  été  faite  sans  qu'au 
préalable  le  juge  de  paix  eût,  conformément  à  l'art.  34  C.  P.C^ 
ordonné  la  preuve  et  en  eût  fixé  l'objet  par  un  jugement  ;  — 
Et  attendu  en  fait  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  i°  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'une  action  en  complainte  qui  avait  été 
portée  par  citation  devant  le  juge  de  paix  compétent;  2°  que  de- 
vant ce  juge  de  paix,  comme  depuis  devant  le  tribunal  statuant 
sur  appel ,  la  demanderesse  en  cassation  ,  alors  mineure  éman- 
cipée, a  agi  sous  l'assistance  de  François  Rajnaud,  notaire,  son 
curateur,  et  a  été  représentée  par  Jacques  Roche,  son  père,  son 
fondé  de  pouvoir;  et  5°  que  ce  fondé  de  pouvoir  présent,  ainsi 
que  le  curateur,  à  laTisite  des  lieux  précédemment  ordonnée  par 
le  juge  de  paix ,  ne  s'est  pas  opposé  à  l'audition  des  témoins  pro- 
duits par  la  défenderesse  éventuelle,  et  en  a  même  produit  de 
contraires,  qui  ont  été  entendus  immédiatement  après;  qu'ainsi 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  précités  du  Code  de 
procédure  civile,  et  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  en 
matière  de  consentement  judiciaire  ;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1802. — Ch.  des  req. 

Nota.  Au  lieu  de  faire  des  observations  sur  cet  arrêt,  nous 
croyons  plus  utile  pour  nos  lecteurs  de  leur  présenter  un  extrait 
du  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Broë,  dont  les  pafoles  ont 
sans  doute  déterminé  la  décision  de  la  Cour  suprême. 

Voici  comment  s'est  exprimé  ce  magistrat  : 

«  Ne  peut-on  pas  dire,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes 
de  l'art.  7  C.  P.  C,  il  faille  que  le  consentement  des  parties  soit 
signé  par  elles,  alors  qu'il  s'agit  de  conférer  au  juge  de  paix, 
par  une  sorte  de  compromis,  une  juridiction  volontaire,  il  n'en 
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est  pas  de  même  alors  que  le  juge  de  paix  étant  le  juge  naturel 
et  l'orcé  des  parties,  il  ne  s'agit,  de  sa  part,  que  de  constater  des 
consentemens  judiciaires  donnés  devant  lui;  qu'alors  la  con- 
statation de  ces  consentemens  rentre  dans  ses  fonctions  de  juge, 
et  que,  si  les  parties  ont  volontairement  consenti  à  un  mode 
abrégé  et  même  irrégulier  de  procédure,  la  preuve  de  ce  contrat 
judiciaire  résulte  du  procès-verbal  ou  du  jugement  du  juge  de 
paix,  sans  qu'il  soit  besoin  des  signatures  des  parties. 

')  Et  ne  peut-on  pas  dire,  en  lait ,  que,  s'agissant  d'une  action 
en  complainte,  le  juge  de  paix  du  canton  tenait  son  pouvoir  non 
du  consentement  des  parties,  mais  de  la  loi;  que  s'étant  rendu 
sur  les  lieux  en  vertu  d'un  jugement  par  lui  rendu,  et  là  les  par- 
ties ayant  respectivement  et  contradictoirement  produit  des  té- 
moins qui  ont  été  entendus,  elles  ont  ainsi  formé,  devant  leur 
juge  naturel,  un  contrat  judiciaire  que  ce  juge  a  eu  qualité  pour 
constater,  et  par  l'effet  duquel  elles  ont  consenti  à  ce  que  le  juge 
fit  une  enquête,  sans  avoir  au  préalable  ordonné  formellement 
la  preuve,  et  en  avoir  fixé  l'objet? 

«Vous  penserez  peut-être,  Messieurs,  être  d'autant  mieux  au- 
torisés à  le  juger  ainsi,  que,  dan^  un  cas  analogue,  ces  principes 
ont  déjà  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  5  oc- 
tobre 1808. 

»  Et  quant  au  contrat  judiciaire  en  lui-même,  ne  peut-on  pas 
ajouter,  1°  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'assistance  à  l'audition  des 
témoins  produits  par  les  défendeurs  éventuels,  et  surtout  de  la 
production  des  témoins  par  la  demanderesse  en  cassation,  que 
les  réserves  même  spéciales  et  positives  qu'elle  aurait  faites  an- 
térieurement contre  l'enquête,  se  seraient  trouvées  annulées  par 
le  Fait  contraire  de  l'assistance  à  cette  enquête  et  surtout  de  la 
production  de  témoins,  points  déjà  consacrés  par  plusieurs  de 
vos  arrêts?  {f^oy.  J.  A.,  t.  4«>  P-  5 10.) 

»  Et  ne  peut-on  pas  ajouter,  2"  en  fait,  que,  dans  l'espèce, 
loin  qu'il  y  ait  eu  des  réserves  contre  l'enquête,  celles  dont 
parle  le  point  de  fait  s'y  appliqueraient  si  peu,  qu'on  y  voit  au 
contraire  que  ce  fut  le  sieur  Roche  lui-même  qui  demanda  l'en- 
quête, et  qu'enfin  on  voit,  par  les  motifs  du  jugement  attaqué, 
que  ces  réserves  n'avaient  trait  qu'aux  moyens  en  général,  sans 
concerner  spécialement  l'enquête  qui,  au  contraire,  fut  faito 
d'accord  entre  les  parties. 

»  Une  seule  difficulté  reste  :  la  demoiselle  Roche,  alors  mineure 
émancipée,  était-elle  légalement  représentée?  et  a-t-elle  pu 
donner  un  consentement  valal)le?  Comme  mineure  émancipée, 
elle  ne  pouvait  défendre  à  l'action  immobilière  dont  il  s'a"-is- 
sait,  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur.  On  ne  conteste  pas 
que  son  curateur  l'assistât  ;  le  jugement  attaqué  constate  la  pré- 
sence du  sieur  Baquand,  notaire  curateur  à  l'émancipation, 
comme  actionné  devant  un  juge  de  paix.  Elle  pouvait  scfairc 
T.    XLiii.  20 
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représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  (art.  9  et  i3  C.  P.  C.)  :  le 
sieur  Roche,  son  père,  était  '^on  mandataire. 

»0r,  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  n'a-t-il  pas 
Je  droit  de  prêter  en  justice  un  consentement  tendant  à  abréger 
les  formes?  Nul  doute  qu'il  ne  pourrait  pas  compromettre  (art. 
1004  et  83  C.  P.  C.)  ;  peut-être  même,  parle  même  motif,  ne 
pourrait-il  pas  proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix,  en  vertu 
de  l'art.  7;  mais,  cité  en  vertu  de  la  loi  devant  son  juge  naturel, 
ne  peut-il  pas  prêter  le  consentement  dont  il  s'agit?  Vous  pense- 
rer.  peut-être  que  oui;  car  1°  la  loi  donne  la  plénitude  de  l'action, 
sous  la  seule  condition  de  l'assistance  du  curateur;  2.°  les  consen- 
temens  donnés  en  présence  et  sous  la  sauve-garde  de  la  justice, 
pour  éviter  les  préalables  d'une  enquête  à  faire,  ne  peuvent  être 
assimilés  ù  une  aliénation  d'immeubles;  et  3"  il  serait  injuste^ 
tant  pour  le  mineur  que  pour  sa  partie  adverse,  qu'il  fût  privé 
du  moyen  d'éviter  des  frais  inutiles.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Jugement  arbitral.  —  Dépôt.  —  Délai. 

2°  Jugement  arbitral.  —  Conclusions.  — Mention.  — Annexe. 

5"  Conclusions.  — Dommages-intérêts.  —  Utlra  pelita. 

4"  Jugement.  —  Opposition.  —  Qualité.  — Cassation. 

1°  Une  sentence  arbitrale  est  valable,  quoique  déposée  au  greffe 
du  tribunal  plus  de  trois  jours  après  sa  date.  (  Art.  102 
C.  P.C.)  (1) 

2°  Un  jugement  arbitral  ne  peut  être  annulé  comme  ne  contenant 
pas  les  conclusions  des  parties ,  s'il  déclare  qu'elles  ont  été  annexées 
à  la  minute  du  jugement  même.  (Art.  i4i  C.  P.  C) 

3°  Les  arbitres  devant  lesquels  le  directeur  d'une  compagnie  a 
conclu  à  des  donimagcs-intércts  contre  un  de  ses  agens,  à  raison  des 
malversations  de  celui-ci  et  des  injustices  de  ta  Compagnie,  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoirs,  lui  en  accorder,  comme  ayant  été  intempesti- 
xement  destitué  de  ses  fonctions.  (Art.  1006  C.  P.  C.) 

4°  Une  partie  ne  peut  révoquer  en  doute,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, un  fait  formellement  constaté  dans  les  qualités  d'un  arrêt  aux- 
quelles elle  n'a  pas  formé  opposition. 

(Compagnie  du  Phénix  C.  Charvet.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moj^en  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 1006,  1028  et  141  C.  P.  C.,et  que  la  compagnie  du  Phé- 
nix fait  résulter  de  ce  que  l'arrêt  attaque  n'aurait  pas  annulé  la 
décision  arbitrale  dont  il  s'agit,  sur  le  motif  qu'elle  n'avait  pas 

(1)  V.  l'état  de  la  jurisprudeucc  et  nos  observations,  J.  A.,  t.  4»?  p.Gyo. 
<t  Ja  note. 
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été  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  1020; 

Attendu  que  l'art.  1028  C.  P.  C.  énumère  les  difféi-entes  cau- 
ses qui  peuvent  donner  lieu  à  l'annulation  des  décisions  arbitra- 
les, et  qu'au  nombre  de  ces  causes  d'annulation  ne  se  trouve  pas 
comprise  l'inobservation  de  l'art.  1020,  relativement  au  délai  de 
trois  jours  fixé  pac  cet  article  pour  le  dépôt  au  greffe  de  la  déci- 
sion arbitrale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  mêmes 
art.  i4i,  1006  et  1028,  et  que  la  compagnie  du  Phénix  fait  ré- 
sulter de  ce  que  la  décision  arbitrale  dont  elle  demandait  la  nul- 
lité ne  contenait  pas  les  conclusions  des  parties,  qui  formaient 
seules  les  pouvoirs  conférés  aux  arbitres,  et  de  ce  que  cette  dé- 
cision aurait  accordé  au  sieur  Charvet  des  dommages-intérêts 
pour  les  torts  que  lui  aurait  fait  éprouver  sa  révocation  intem- 
pestive, taudis  qu'il  n'en  aurait  demandé  qu'à  raison  des  per- 
tes que  lui  auraient  occasionées  les  malversations  du  nommé 
Géuot  ; 

Attendu,que  la  décision  arbitrale  porte  que  les  conclusions  des 
parties  ont  été  annexées  à  la  minute  de  ladite  décision,  et  que 
cette  annexe  a  rempli  le  vœu  de  l'art.  14  »  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,- que  les  erremens  de  la  procédure, 
et  particulièrement  le  point  de  fait  de  l'arrêt  attaqué,  constatent 
que,  par  ses  conclusions  prises  devant  les  arbitres,  le  sieur  Char- 
vet avait  demandé,  entre  autres  choses,  que  la  compagnie  du 
Phénix  fût  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  i5,ooo  IV.  pour 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qui  lui  avait  été  causé 
par  les  malversations  du  sieur  Genot,  agent  de  la  Compagnie,  et 
l'injustice  de  ladite  Compagnie  dans  ses  actes  envers  lui,  et  que 
ces  expressions  embrassent  dans  leur  généralité  les  diverses  cau- 
ses de  dommages  sur  lesquelles  les  arbitres  ont  fondé  leur  dé- 
cision ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  n'ayant  pas  formé  op- 
position aux  qualités  de  l'arrêt,  elle  ne  peut  pas  révoquer  en 
doute  un  fait  qu'il  a  constaté  dans  des  termes  aussi  explicites,  et 
que,  ce  point  de  fait  considéré  comme  constant ,  il  en  résulte 
que  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  les  art.  1006  et  1028  C.  P.  C,  re- 
jeter la  demande  en  nullité  de  la  décision  arbitrale  dout  il  s'a- 
git; —  Rejette. 

Du  ag  mars  i832.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
EnquCtc.  —  Témoins  instrumenlaires.  —  Testament. 

Les  témoins  insirumentaircs  d'un  testament  peuvent  être  entendus 
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dans  l'enquête  ouverte  sur  la  demande  en  inscription  de  faux  dirigea 
contre  cet  acte.  (Art.  285  C.  P.  C.  )  (i) 

(  Barbiat  C.  Gaillard.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'aucune  loi  ne  proliibe  l'audition 
des  témoins  instruincntaires  en  l'instruclion^de  taux  incident  civil, 
sauf  au  juge  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison; 
que  des  dépositions  des  témoins  entendus  dans  l'enquête  il  résulte 
que  le  notaire  n'était  point  assisté  d'eux  lorsqu'il  a  reçu  le  testa- 
ment attaqué  ;  que  le  même  fait  ressort  de  l'état  matériel  des  si- 
f^natures  apposées  à  la  minute;  qu'ainsi  la  volonté  du  testateur, 
nonobstant  les  énonciations  du  testament,  n'a  point  été  exprimée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité; — Con- 
firme ,  etc. 

Du  1 1  avril  i833.  — i'  ch  = 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Ordre.  —  CoUocalion. —  Radi.Ttion,  — Tierce  opposition, 
a"  Ordre.  —  Ilypolhèquc.  — Inscription.  —  Renouvellement. 

1°  Les  enfans  colloques  dans  un  ordre  par  te  juge-commissaire 
comme  propriétaires  d' un  douaire,  peuvent  former  tierce-opposition  au 
jugement  rendu  sans  qu'on  les  ait  appelés  et  qui  Les  a  exclus  de 
l'ordre  sur  la  demande  de  l'un  des  créanciers.  (Art.  474?  7^5 
C.  P.C.) 

2." L' inscription  hypothécaire  d'un  créancier  qui  a  moins  de  dix  ans 
de  date  au  moment  de  fouvcrture  d'un  ordre,  n'est  pas  sujette  d  re- 
nouvellement. (  xirt.  2i54  C.  C.  )  (2) 

(Bussière  C.  Esprit.  )  —  Arrêt. 

La  Cour  ; —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles i55o  et  i55i  C.  C.  concernant  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

.Attendu  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ayant  colloque 

utilement  les  enfiins  Esprit  pour  le  fonds  du  douaire  qui  leur  était 
propre,  et  le  sieur  Pienouard  de  Bussicres  ayant  contesté  ce  rè- 
glement, le  jugement  qu'il  a  obtenu  en  sa  faveur,  le  8  juillet 
i85i,  a  été  rendu,  sans  que  lesdits  enfans  Esprit  aient  été  ap- 
pelés;— Attendu  que  ce  jugementétaitpréjudiciable  à  leurs  droits, 
et  que,  n'ayant  pas  été  appelés,  ils  étaient  recevables  à  y  former 
<ierce-opposition,  conformément  à  l'art.  474  C.  P.  C.  ;  et  que 
l'arrêt  attaqué,  en  recevant  leur  tierce-opposition ,  loin  d'avoir 
violé  l'autorisation  de  la  chose  jugée,  a  fait  une  juste  application 
dudit  art.  4/4; 

(i)  r.  J.  A.,  t.  39,  p.  7S,  et  la  note. 

(a)  V.  l'état  de  la  jurisprudence,  J.  A.,  t.  20,  v  Saisis  immobiliçre, 
n"  3io. 
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Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7,  de  l'art.  2148  C.  C,  et  des  art.  755,  764, 
763  et  767  G.  P.  C.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en 
tait,  qu'il  est  constant  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  ont  été 
grevés  de  l'hypothèque  du  douaire  par  l'inscription  de  la  femme 
Esprit,  du  7  vendémiaire  an  !2,  tant  pour  les  arrérages  de 
i,5oo  liv.  au  profit  de  la  mère,  que  pour  le  capital  de  3o,ooo  liv. 
déclaré  propre  aux  enfans  ;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  l'effet  de  la- 
dite inscription  a  été  de  conserver  le  douaire  des  enfans  Es- 
prit ,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  articles 
précités  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  23  de  la 
susdite  loi  du  1 1  brumaire  an  7:  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  sui- 
vant ledit  art.  10,  les  inscriptions  ne  conservent  leurs  hypothè- 
ques que  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date; 
—  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'ordre  a  été  ouvert  avant 
qu'il  se  fût  écoulé  dix  années  à  partir  de  l'époque  où  l'inscription 
dont  il  s'agit  avait  été  prise  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y 
avait  plus  lieu  au  renouvellement  de  ladite  inscription,  et 
qu'ainsi  l'art.  23  de  la  loi  de  l'an  7  ne  peut  avoit  été  violé;  — 
Rejette. 

Du  18  avril  i832.— Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Surenchère.  —  Exploit.  —  Domicile. —  Parquet. 

L'assignation  en  validité  d'une  caution  offerte  par  un  surenchéris- 
seur peut  être  signifiée  au  parquet  du  procureur  du  roi,  si  le  vendeur 
n'a  plus  son  domicile  indique  au  contrat  de  vente  et  si  on  ignore  sa 
nouvelle  résidence.  (Art.  69,  §  8  C.  P.  C.) 

(Visseaux  C.  Marjean.)  —  Abrêt. 

La  Cour;  — "Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  68  et 
70  C.  P.  C,  et  de  l'art.  69,  §  8  du  même  Code  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'à  l'époque  de  la  signification  dont 
il  s'agit,  les  époux  Denys  n'avaient  plus  leur  domicile  à  Viliy; 
que  le  lieu  où  ils  avaient  pu  se  transporter  en  France  n'était  pas 
connu;  que  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle  était  également  in- 
connu ; —  Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  qu'aucune  pièce  ait  été 
produite  à  l'appui  de  la  prétention  contraire  élevée  devant  la 
Cour  royale;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  la 
déclaration  sus-énoncée,  que,  pour  régulariser  ladite  significa- 
tion, l'huissier  a  pu  ,  comme  il  l'a  fait,  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  §  8  de  l'art.  O9  C.  P.  C. ,  et  que  l'arrêt,  en  jugeant 
ainsi ,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  —  Kejclle  ,  etc. 

Du  2  mai  i832.  —  Ch.  re»i. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Jugement  provisoire. 

L'adjudication  préparatoire  des  biens  d'un  débiteur  peut  être  faite 
en  vertu  d'un  jugement  provisoire.  (Art.  22i5C.  C.) 

(Faure-Lalande  C.  Faiire.)  —  Abrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  prohibition  de  l'art.  2ai5C.  C. 
ne  s'applique  qu'à  l'adjudication  définitive,  qui  seule  dispose  de 
la  propriété  de  l'immeuble  saisi  et  ne  s'étend  pas  à  l'adjudication 
préparatoire ,  qui  n'est  qu'un  acte  de  procédure  nécessaire  pour 
arriver  à  la  vente  ;  — Rejette. 

Du  8  mai  iSSa.  —  Gh.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Il  ne  peut  y  avoir  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut 
procéder  à  une  adjudication  définitive  en  vertu  d'un  jugement 
provisoire.  La  Cour  de  cassation  a  déjà  jugé  deux  fois  la  néga- 
tive. Le  texte  de  l'art.  221 5  C.  C.  l'exigeait  impérieusement. 
(F.  J.  A.,  t.  20,  p.  8,  y"  Saisie  immobilière,  n"  8,  et  t.  1 1,  p.  270, 
y°  Enregistrement,  n°  ^\.)  Mais  doit-on  décider  de  même  pour 
l'adjudication  préparatoire?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que 
la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'une  et  l'autre  adjudication. 
Elle  distingue  seulement  entre  la  poursuite  et  l'adjudication.  Des 
cas  d^urgence  peuvent  rendre  la  poursuite  nécessaire,  et  la  loi 
a  dû  permettre  de  la  faire  en  vertu  d'un  jugement  provisoire. 
L'adjudication  préparatoire  n'est  jamais  urgente.  Cependant  il 
faut  avouer  que  cette  adjudication  ne  dépouille  point  le  débiteur 
de  sa  propriété.  C'est  pour  ainsi  dire  une  formalité  de  la  pour- 
suite. Et  il  est  difficile  de  présumer  que  le  législateur  ait  exigé 
qu'elle  eût  lieu  en  vertu  d'un  jugement  définitif,  de  même  que 
l'adjudication  définitive.  Aussi  nous  pensons  que  la  doctrine  de 
la  Cour  suprême  réunira  l'assentiment  des  jurisconsultes. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Saisie-arrêt.  — Taux.  —  Ressort.  —  Tiers-saisi.  —  Déclaration. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  intervenu  entre  le  créancier  qui 
n  fait  une  saisie-arrêt  et  le  tiers-saisi ,  sur  le  débat  élevé  entre  eux 
par  suite  de  la  demande  en  déclaration  affirmative  dirigée  contre  celui' 
ci,  lorsque  l' opposition  a  été  pratiquée  pour  une  somme  inférieure  à 
mille  francs.  (Art.  565,  568,  5^0  C.  P.  C) 

(Simon  C.  Moreton.) 

Lnc  saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  par  les  sieurs  Simon  sur 
les  sieurs  Moreton  pour  la  somme  de  89 1   fr.  Celte  opposition 
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fut  validée,  et  les  tiers-saisis  déclarés  débiteurs  purs  et  simples 
à  défaut  de  déclaration  alTirmative  dans  le  délai  à  eux  imparti. 
Ils  appelèrent  du  jugement  qui  les  déclarait  tels.  Le  saisissant 
soutint  que  leur  appel  était  non  recevable,  parce  que  la  somme 
par  lui  arrêtée  était  inférieure  à  mille  francs. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Barne- 
ville  ;  —  Considérant  que  la  demande  en  principal  et  intérêts  ne 
s'élevait  qu'à  891  fr.,  et  que  le  tiers-saisi  ne  pouvait  être  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  sonmie;  qu'ainsi  le  jugement 
a  été  rendu  en  dernier  ressort  ; — Déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  i3  mai  i832.  —  5'  ch. 

OBSERVATIONS. 

Plusieurs  arrêts,  et  notamment  un  arrêt  de  Paris,  ont  décidé 
que  la  demande  en  déclaration  affirmative  dirigée  contre  le  tiers- 
saisi,  ayant  un  objet  distinct  de  la  demande  en  validité  et  indé- 
terminé de  sa  nature,  le  jugement  auquel  elle  donne  lieu  est 
susceptible  d'appel,  quel  que  soit  le  montant  de  la  cause  de  la 
saisie.  {f^.J.  A.,  t.  19,  p.  5q,  y  Resso7-t,  n"  21 , aux  observations.) 
L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  semble  contraire  à  cette 
jurisprudence.  Cependant  il  n'y  est  point  opposé.  Lorsque  le 
saisissant  assip^ne  le  tiers-saisi  pour  que  celui-ci  se  déclare,  ou 
soit  jugé  débiteur  du  tiers-saisi,  il  intente  une  action  sans  valeur 
certaine.  Car  rien  ne  détermine  à  quel  point  devra  s'élever  la  dé- 
claration à  faire  par  le  tiers-saisi,  ni  jusqu'à  quel  point  les  juges 
le  reconnaîtront  débiteur  du  saisi.  L'opposant  se  borne  à  exiger 
une  déclaration  affirmative  delà  situation  entre  l'un  et  l'autre. 
Alors  il  est  de  toute  évidence  que  le  jugement  à  intervenir  doit  être 
susceptible  d'appel.  Mais  lorsque  le  saisissant  actionne  le  tiers- 
saisi  pour  voir  dire  le  tiers-saisi  débiteur  pur  et  sim[)Ie  de  la  saisie, 
comme  n'ayant  pas  fait  de  déclaration  affirmative,  il  conclut, 
non  pas  à  ce  que  celui-ci  soit  réputé  débiteur  du  saisi  sans  déter- 
miner l'étendue  de  sa  dette  ,  mais  à  ce  qu'il  soit  réputé  débiteur 
du  montant  de  la  saisie  même  et  condamné  à  lui  en  payer  le- 
montant.  Or,  si  ce  montant  est  inférieur  à  1000  fr,,  la  demande 
du  saisissant  et  la  condamnation  qu'il  obtiendra  aura  nécessaire- 
ment pour  base  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 
Le  tiers-saisi  ne  pourra  donc  pas  interjeter  appel.  Voilà  ce  qu'a 
déclaré  la  Cour  de  Paris  dans  son  nouvel  arrêt  que  nous  avons 
cru  pouvoir  concilier  avec  la  jurisprudence  indiquée  au  com- 
mencement de  nos  observations. 


COUR  DE  CASSATION. 
i;x[»loit.  —  Stjpnralion  de  patiiiiiuincs. —  Diuit.  —  EiuTgi-i(rriHrnt. 
La  demande  en  séparation  de  patrimoines  intentée  par  plusicur. 
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créanciers  d'une  succession,  dans  le  même  exploit,  est  soumise  d 
un  seul  droit  d'enregistrement.  (Art.  68,  §  i",  n°  3o.  L.  22  fri- 
maire au  7.) 

(Régie  de  l'enregistrement  C.  Renaud.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résultait  de  l'exploit  du  21  octo- 
bre 1828  que  son  unique  effet  était  une  demande  de  créanciers 
réunis  tendant  à  obtenir  la  séparation  du  patrimoine  d'un  débi- 
teur décédé  d'avec  celui  personnel  des  héritiers  dudit  débiteur, 
en  vertu  du  droit  qui  leur  était  attribué  par  l'art.  878  C.  C.  et 
l'art.  2111  du  même  Code; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'identité  d'intérêts  ne  suppose 
pas  toujours  la  communauté  d'intérêts,  il  est  aussi  incontestable 
que  la  réunion  de  plusieurs  demandeurs  pour  l'exercice  d'une 
action  spéciale  dans  un  but  commun,  exclusif  de  toute  condam- 
nation en  vertu  d'un  titre  individuel  et  séparé,  établit  pour  l'ob- 
jet spécial  de  cette  demande  la  qualité  de  co-intéressés;  que  telle 
est  la  demande  en  séparation  de  patrimoines,  et  qu'en  appliquant 
à  une  demande  ainsi  formulée  l'exception  contenue  dans  len°3o, 
§  1,  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  il  n'y  a  eu  ni 
fausse  application,  ni  violation  dudit  article  :  — Rejette. 

Du  2  juin  i832.  —  Ch.  req. 

Nota.  Cette  décision  est  très-sage.  Elle  ne  dit  pas  que  les  in- 
térêts des  créanciers  demandant  la  séparation  de  patrimoines 
sont  indivisibles  par  cela  seul  qu'ils  sont  communs.  Et  c'était  le 
reproche  que  la  régie  faisait  à  tort  au  jugement  dont  elle  deman- 
dait la  cassation.  La  Cour  suprême  déclare  seulement  que  lors- 
que plusieurs  individus  se  réunissent  pour  exercer  dans  un  but 
commun  une  action  spéciale  et  sans  vouloir  obtenir  chacun  une 
condamnation  particulière  en  vertu  d'un  titre  individuel  et  sé- 
paré, ils  sont  réellement  co-intéressés.  Telle  est  évidemment  la 
situation  des  créanciers  d'une  succession  qui  réclament  la  sépa- 
ration de  patrimoines.  Ils  agissent  tous  dans  le  même  intérêt.  Ils 
provoquent  une  mesure  commune  à  tous.  Leur  demande  doit 
donc  être  soumise  à  un  seul  droit  d'enregistrement,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  celui  des  défendeurs. 


COUR  DE  CASSATION. 

1'  Jugement.  —  Abstention.  —  Cause.  —  Mention. 

2"  Récusation.  —  Abstention.  —  Cause.  —  Juf^e. 

3"  Tribunal.  —  Instance.  —  Déposition.  —  Matière  civile. 

1"  Lorsqu'un  magistrat  s'abstient  volontairement  de  connaître 
d'une  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  par  un  jugement  les 
motifs  de  son  abstention  et  leur  admission  par  le  tribunal  dont  il  fait 
partie  ;  il  suffit  d'en  faire  m.ention  dans  le  jugement  définitif  de  la 
cause.  (Art.  38oC.P.  C.) 
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2'  Un  juge  peut  s'abstenir  pour  d'autres  causes  que  celles  pour  les- 
quelles les  parties  pourraient  te  récuser.  (  Art.  378,  58o  C.  P.  C.) 

3°  Le  tribunal  civil  saisi  d'une  instance  civile  à  raison  d'un  fait  qui 
a  donné  lieu  à  une  instance  criminelle,  ne  limite  point  le  droit  de  la 
défense  en  refusant  d'entendre  les  dépositions  recueillies  dans  cette 
dernière  instance. 

(Le  Procureur-général  C.  T.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  existe 
une  différence  essentielle  entre  la  récusation  autorisée  par  l'ar- 
ticle 378  C.  p.  C.  et  l'abstention  volontaire  d'un  juge;  que  les 
formes  et  les  conditions  prescrites  à  l'égard  de  la  première  ne 
sont  pas  ordonnées  pour  la  deuxième;  que,  dans  le  premier  cas, 
il  s'agit  d'un  incident  élevé  dans  le  but  d'enleyer  à  un  juge  la 
connaissance  d'un  procès  dont  il  est  saisi  par  la  loi;  que  c'est  là 
une  procédure  qui  donne  lieu  à  un  véritable  jugement;  que,  dans 
le  deuxième  cas,  il  ne  s'agit  que  d'un  acte  de  discipline  intérieure 
qui  doit  émaner  de  la  compagnie  à  laquelle  ce  juge  appartient; 
qu'il  n'existe  ni  procès  ni  débat  lorsque  le  fonctionnaire  à  qui  la 
juridiction  est  confiée  reconnaît  et  déclare  spontanément  qu'une 
cause  légitime  Poblige  à  s'abstenir;  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  soit  un  jugement  ou  arrêt,  soit  un  procès-verbal  pour 
constater  les  motifs  d'abstention  et  leur  admission  par  le  tribunal 
ou  la  Cour  qui  doit  prononcer  sur  la  contestation  ;  qu'il  suffit  d'en 
faire  mention  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif,  et  de  motiver 
ainsi  la  présence  des  magistrats  qui  ont  été  appelés  pour  complé- 
ter le  tribunal  ou  la  Cour  qui  a  statué; 

Considérant  que,  si  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en 
sa  personne  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  38o  C.  P.  C.,de  le  dé- 
clarer à  la  chambre,  qui  décide  s'il  doit  s'abstenir,  cette  disposi- 
tion n'est  pas  limitative  et  n'exclut  pas  les  motifs  d'abstention 
qui  ne  seraient  pas  des  causes  valables  de  récusation  ;  que  la  loi 
s'en  remet  à  la  conscience  du  magistrat  et  aux  lumières  de  la 
chambre  dont  il  est  membre,  pour  apprécier  les  motifs  qui  le 
dé  terminent  à  s'abstenir; — Considérant,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
constate  les  motifs  d'abstention  des  magistrats  qui  n'ont  pas  connu 
de  l'appel  interjeté  par  Thévenot,  et  l'admission  de  ces  motifs 
par  la  chaiTibre  saisie  de  cet  appel; 

Sur  le  deuxième  moyen,  considérant  que  les  dépositions  écrites 
recueillies  dans  l'instruction  d'un  procès  criminel  ne  sont  pas  un 
élément  nécessaire  d'un  procès  civil  introduit  après  le  jugement 
de  la  poursuite  criminelle;  que  les  tribunaux  saiiiis  de  la  connais- 
sance de  celte  instance  civile  ne  sont  pas  tenus  de  puiser  les  élé- 
inens  de  leur  décision  dans  l'instruction  du  procès  criminel , 
et  dans  les  dépositions  écrites  des  témoins;  qu'ainsi  la  Cour  de 
Limoges,  en  interdisant  la  lecture  de  celles  qui  avaient  été  con- 
signées dans  le»  procès-verbaux  rédigés  par  le  juge  d'instruction 
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dans  le  cours  de  la  poursuite  en  faux,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  a 
fait  une  juste  application  des  principes;  —  Sur  le  troisième 
moyen,  etc..  : — Rejette. 
Du  2  juin  i852.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Les  auteurs  anciens,  et  notamment  les  commentateurs  de  l'or- 
donnance de  1667,  dont  l'article  18  a  été  reproduit  dans  l'arti- 
cle 58o  C.  P.  C,  attestent  que  des  juges  pouvaient  se  dépor- 
ter, sans  qu'il  intervînt  de  décision  ordonnant  leur  abstention. 
M.  Carré  pense  que  cet  usage  peut  être  conservé,  parce  qu'il  offre 
l'avantage  de  dispenser  le  juge  de  déclarer  des  causes  de  déport, 
qu'il  peut  avoir  des  motifs  de  garder  secrètes,  et  que,  d'un  autre 
coté,  il  lui  épargne  le  désagrément  d'avoir  à  connaître  contre  son 
gré  d'une  contestation  au  jugement  de  laquelle  il  lui  répugne- 
rait de  concourir,  si  les  causes  de  déport  n'étaient  pas  admises 
par  sa  Chambre.  Il  faut  convenir,  ajoute  M.  Carré,  que  cet 
usage  n'est  pas  absolument  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  que  la  plu- 
part des  auteurs  le  rejettent.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  la 
Cour  suprême  l'a  reconnu  recevable  implicitement  par  l'arrêt 
ci-dessus,  et  avec  raison.  Toutefois,  nous  dirons  avec  Duparc- 
PouUain,  t.  g,  p.  2o5,  que  si  l'une  des  parties  ou  la  partie 
publique,  lorsque  l'affaire  est  communicable,  exige  que  le  juge 
déclare  son  motif  de  déport,  ses  collègues  ne  pourraient  se  dis- 
penser de  l'ordonner,  et  s'ils  en  jugeaient  les  causes  insuffisan- 
tes, le  juge  serait  contraint  de  connaître  de  la  contestation.  Alors 
il  faudrait  im  jugement  motivé.  Voilà  pour  le  premier  point  jugé 
par  la  Cour  suprême.  Quant  à  celui  de  savoir  si  un  juge  peut 
s'abstenir  pour  d'autres  causes  que  celles  qui  pourraient  faire 
prononcer  sa  récusation,  il  nous  suffira  de  citer  les  expressions  de 
M.  le  conseiller  Tripier,  qui  a  fait  le  rapport  sur  la  cause:  «Existe- 
t-il,  a-t-il  dit,  une  telle  identité  entre  la  récusation  et  l'absten- 
tion, que  cette  dernière  mesure  ne  puisse  être  employée  que  dans 
le  cas  où  la  première  serait  autorisée  par  la  loi?  Toutes  les 
règles  établies  pour  la  première  doivent-elles  s'appliquer  à  la 
deuxième  ?...  De  ce  qu'il  n'y  auraitpas  eu  lieu  à  récusation,  doit- 
on  conclure  que  l'abstention  a  été  illégale  et  constitue  une  vio- 
lation de  la  loi?  Les  magistrats  sont  obligés  de  s'abstenir  dans  tous 
les  cas  où  ils  pourraient  être  récusés  ?  Mais  n'ont-ils  le  droit  de 
s'abstenir  que  dans  ces  cas?  Ne  sont-ils  pas  juges  des  faits  et  des 
circonstances  qui  motivent  leur  retraite,  lorsqu'ils  ont  un  scru- 
pule légitime  qui  leur  fait  craiiulre  de  ne  pas  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  toute  l'impartialité  qu'elles  exigent,  lorscju'ils  redou- 
tent l'effet  des  impressions  qu'ils  ont  reçues  à  une  époque  anté- 
rieure au  jugement  d'une  contestation  portée  devant  eux?  Sont- 
ils  obligés  de  violenter  leur  conscience,  etde  rester  juges  malgré 
leurs  honorables  scrupule??  S'ils  s'abstiennent  avec  l'approba- 
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tlon  de  leurs  collègues,  doil-il  être  rédigé,  soit  un  arrêt,  soit  un 
procès-verbal  pour  constater  les  motifs  de  cette  abstention  ?  La 
légitimité  de  ces  motifs  peut-elle  être  soumise  à  l'appréciation  et 
à  la  censure  d'une  autorité  supérieure  ?  ou  suffit-il  d'énoncer  le 
fait  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif,  afin  de  motiver  la  pré- 
sence des  magistrats  appelés  pour  compléter  le  tribunal  ou  la 
Cour  qui  prononce?  » 

Quant  à  la  troisième  question,  qui  est  de  la  plus  haute  gravité, 
on  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  et  des 
consultations  très-savantes,  J.  A-,  t.  36,  p.  202  et  270;  nous  n'a- 
vons pas  rapporté  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  Pignoult,  parce 
qu'il  n'a  apprécié  que  des  faits,  et  qu'il  n'a  nullement  jugé  la 
question  de  droit  annoncée. 

COUR  DE  CASSATION. 

1*  Jugement.  —  Nombre.  —  Juge.  —  Nullité.  —  Copie.  —  Minute. 

2"  Renvoi.  —  Lilispendance.  —  Demande.  —  Alimens.  —  Séparation  de 

corps. 
3"  Evocation.  —  Demande.  —  Alimens.  —  Lilispendance.  —  Séparation 

de  corps. 

1°  Un  arrêt  dont  la  copie  porte  qu'il  a  été  rendu  par  quatre  con- 
seillers ne  peut  être  cassé,  si  la  minute  déclare  qu''il  l'a  été  par 
sept. 

^°Le  mari  qui  a  réclamé  contre  sa  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps,  une  somme  pour  saportion  coniributoire  du  ménage,  ci  sur  la- 
quelle le  tribunal  a  su7~sis  d  statuer  jusqu'à  ce  que  te  mari  ait  rendu  d 
sa  femme  des  comptes  que  celle-ci  lui  demandait ,  peut ,  après  le  ju- 
gement de  séparation,  demander  devant  un  nouveau  tribunal  une  pen- 
sion alimentaire ,  sans  qu'on  ait  droit  de  soutenir  qu'il  y  a  lilis- 
pendance devant  le  preynier  des  deux  tribunaux. 

5"  Une  Cour  royale  peut,  après  avoir  infirmé  un  jugement  qui 
déclare  qu'il  y  a  liiispendance  entre  la  demande  en  pension  alimen- 
taire intentée  par  un  mari  contre  sa  femme  séparée  de  corps,  et  une 
demande  en  contribution  aux  frais  du  ménage ,  intentée  contre  elle 
avant  la  séparation,  évoquer  le  fond  de  la  cause,  et  statuer  sur  la 
première  de  ces  demandes.  (Art.  ^y'5  C.  P.  C.) 

(  Dufriche  C.  Du  friche.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  27  venl<3se  an  8  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
ao  avril  1810  : 

Attendu  que  de  la  vérification  faite  sur  la  minute  de  l'arrêt  at- 
taqué, il  résulte  que  ledit  arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  prescrit  par  la  loi  ;  qu'ainsi  ce  i"  moyen  doit  être  écarté  ; 

En  ce  qui  louche  le  2' moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  i55i 
C.  C.  et  de  l'art.  171  C.  P.  C  :  —  Alloudu,  d'un  côté,  que  la 
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demande  du  sieur  Dufriche,  au  sujet  de  laquelle  il  a  été  statué 
par  l'arrêt  du  17  mars  1826,  tendait  à  ce  que  son  épouse,  pour- 
suivant contre  lui  sa  séparation  de  corps,  fût  condamnée  à  lui 
payer  une  somme  de  10,000  fr.  pour  sa  porliou  contributoire 
dans  les  charges  du  ménage,  et  ce ,  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  attendu  que  le  sursis  prononcé  par  ledit  arrêt  de  1826  jus- 
qu'après la  reddition  des  comptes  du  sieur  Dufriche,  était  relatif  ù 
cette  seule  demande;  — En  ce  qui  touche  le  5*  et  dernier  moyen  , 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  47  J  C.P.C.: — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  de  1"  instance  avait  prononcé  qu'il  y  avait 
litispendance  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  l'a  infirmé,  et  qu'ayant 
reconnu  que  la  matière  était  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  il  a  statué  en  même  temps  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement,  et  que,  pour  la  fixation  de  la  pension  alimen- 
taire et  de  la  provision  demandées,  la  Cour  royale  s'est  déter- 
minée, d'après  une  appréciation  de  faits  qui  était  dans  ses  attri- 
butions; d'où  il  suit  qu'aucune  violation  de  loi  ne  peut  êti*e 
reprochée  audit  arrêt  :  — Rejette  ; — Attendu,  d'un  autre  côlé,  que 
la  demande  dudit  sieur  Dufriche,  jugée  par  l'arrêt  attaqué,  avait 
pour  objet  de  faire  condamner  son  épouse,  qui  avait  obtenu  la 
séparation  de  corps,  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  et  une 
provision  pour  se  procurer  le  logement,  ainsi  que  des  habits, 
linges  et  meubles  ;  que,  dans  cet  état,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
a  décidé  que  les  deux  demandes  étaient  distinctes,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  litispendance;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  lois  précitées. 

Du  5  juin  1802. — Ch.  req. 

Nota.  La  Cour  suprême  juge  toujours  dans  le  même  sens 
sur  le  premier  point  {F.  l'arrêt  suivant  ).  Seulement  la  chambre 
des  requêtes  admettait  dans  le  principe  le  pourvoi  fondé  sur  Tin- 
suffisance  du  n<mibre  des  magistrats  figurant  dans  les  copies  des 
arrêts  qui  lui  étaient  déférés.  Maintenant,  au  lieu  de  renvoyer  à  la 
chambre  civile  la  vérification  de  la  grosse  ou  de  la  minute,  elle 
le  fait  elle-même,  et  rejette  le  pouivoi  si  la  feuille  d'audience 
porte  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par  le  nombre  de 
juges  qu'exige  la  loi. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Jugement.  —  Publicité.  —  Plauloiries,  —  J\ullité. 

2°  Jugement.  —  Juges.  —  Nombre".  —  Mention.  —  Minute. 

i"  L'arrêt  dont  les  qualités  portent  que  la  cause  a  été  plaidce  con- 
iradictoirement,  constate  légalement  que  les  plaidoiries  ont  été  pu- 
bliques. (Art.  \l\\  tit.  2,  L.  24  août  1790.) 

2°  JJn  arrêt  dont  la  copie  porte  qu'il  a  été  rendu  par  six  conseillers 
est  valable  si  un  eartrait  authentique  des  registres  du  greffe  de  la 
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Coirr  royale  constate  que  sept  y  ont  coopéré.  (Art.  5^  L.  37  yent 
an  8.)  (0 

(Lotzbeck  C.  Saum.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  ainsi  conçu  :  «  Les  parties  ayant 
respectivement  signifié  leurs  griefs  et  moyens  d'appel,  la  cause 
a  été plaidée  contradictoirement  sur  les  conclusions  ci-dessus  trans- 
crites ; —  Ouï  31.  Paillart,  premier  avocat-général,  en  ses  con- 
clusions à  l'audience  du  jourd'/iui,  après  avoir  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil,  la  Cour,  prononçant  sur  l'appel,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  etc.  Fait  et  prononcé  en  audience  publU 
que,  etc.  » 

Pourvoi  1°  pour  violation  des  art.  7  delà  loi  du  20  avril  1810  et 
116  C.  P.  C,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  la  conti- 
nuation de  la  cause,  aurait  dû,  par  un  jugement  rendu  en  au- 
dience publique,  indiquer  le  jour  auquel  elle  était  remise;  2'^pour 
défaut  de  publicité  dans  les  plaidoiries;  5°  pour  nombre  insuffi- 
sant de  juges. 

ARRÊT, 

La  Cour; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  delà 
îoi  du  ao  avril  1810,  et  de  l'art.  1 16  C.  P.  C.  :  —  Attendu  que  la 
copie  signifiée  de  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  a  été  fait  et  pro- 
noncé à  l'audience  publique  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  14,  titre  %  de  la  loi 
du  24  'loût  1790: —  Attendu  qu'il  est  légalement  constaté  que 
la  cause  a  été  plaidée  contradictoireinenl ;  que  celte  expression, 
prise  dans  le  sens  légal  et  usuel,  indique  qu'il  a  été  satisfait  à  la 
disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  publicité  des  plaidoiries; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
art.  57  :  —  Attendu  que  l'extrait  authentique  des  registres  du 
greffe  de  la  Cour  royale  de  Colmar  constate  que  l'arrêt  attaqué  a 
été  rendu  par  le  nombre  des  magistrats  exigé  par  la  loi  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  895  C.  C. 
et  de  la  violation  de  l'art.  io55  du  même  Code  :  —  Attendu  que 
l'écrit  sous  signature  privée ,  du  4  mars  1 826,  est  revêtu  des  for- 
mes requises  pour  la  validité  des  testamens  olographes;  qu'il 
contient,  en  outre,  une  disposition  testamentaire,  puisque  la 
veuve  Lotzbeck  y  déclare  que  sa  volonté  est  que  tous  ses  parens 
de  la  ligne  paternelle  soient  exclus  de  sa  future  succession,  d'où 
l'arrêt  a  pu  induire  justement  que,  par  cette  déclaration,  la  veuve 
Lotzbeck  appelle  exclusivement  ses  parens  de  la  ligne  maternelle; 
—  Attendu  que  cet  écrit  a  tous  les  caractères  d'un  testament,  et 
que,  contenant  la  révocation  des  dispositions  de  dernières  vo- 
lontés faites  précédemment  par  la  veuve  Lotzbeck,  l'arrêt  attaque 
a  dû,  aux  termes  de  l'art.  io35  C.  C,  juger  cette  révocation  ré- 

(i)  Voy.  l'arrOt  qui  prC'Ci.de,  s 
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gulière  et  valable;  qu'ainsi,  loin  de  violer  les  art.  SgS  et  io35,  il 
en  fait  une  juste  application  :  — Rejette. 
Du  7  juin  i832.— Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est  bien  rendu.  Il  résultait  de  l'ensemble  de  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Colmar  que  l'instruction  avait  eu  lieu  en  au- 
dience publique,  hormis  la  délibération  des  magistrats.  Toutefois 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  dire  en  thèse  générale ,  avec 
la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  suprême,  qu'une  cause  doit 
être  réputée  avoir  été  plaidée  publiquement,  par  cela  seul  que 
l'arrêt  qui  la  juge  porte  que  les  plaidoiries  ont  été  contradictoires. 
Toutes  les  plaidoiries  sont.contradictoires,  si  l'avocat  de  chaque 
partie  a  plaidé.  Mais  pour  cela  elles  ne  sont  pas  forcément  pu- 
bliques. S'il  eu  était  autrement,  il  faudrait  réputer  telles  les  plai- 
doiries prononcées  contradictoirenlent  et'à  huis-clos  lorsque  les 
mœurs  l'exigent.  Nous  croyons  donc  que  l'arrêt  que  nous  venons 
de  recueillir  ne  peut  être  considéré  comme  une  décision  doctri- 
nale, et  surtout  comme  une  interprétation  exacte  des  mots 
plaidoiries  contradictoires.  Nous  ne  dirons  rien  sur  le  premier 
moyen  présenté  par  le  demandeur  en  cassation,  si  ce  n'est  que 
nous  aurions  désiré  le  voir  juger  in  tenninis.  Mais  il  l'a  été  de 
cette  manière  parla  Cour  de  Rennes  le  5i  août  1810.  (^.  J.  A., 
t.  18,  p.  SaS,  y°  Plaidoiries ,  n°  5.) 

COUR  DE   CASSATION. 

1»  Pourroi.  — Admission.  —  Signification. —  Parlante. —  Nullité. 
a°  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Délai. — Droit  ancien. 

1°  Est  nulle  la  signification  d'un  arrêt  prononçant  l'admission 
d'un  pourvoi  en  cassation  »  si  le  parlant-à  est  laissé  en  blanc  (1). 

a."  Sous  r ordonnance  de  1667,  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut était  recetable  pendant  trente  ans,  s'il  était  vendu  en  dernier 
ressort  ;  iriais  dans  les  autres  cas,  elle  devait  être  formée  dans  la  hui- 
taine de  sa  signification  (2). 

(MorelC  Chambejron.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Louise 
Giraud  : — Attenda  que  dans  la  copie  de  l'exploit  de  signification 
de  l'arrêt  d'admission  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  personne 
à  laquelle  ledit  exploit  aurait  été  remis,  ce  qui  entraîne  la  nullité 

(1)  Proposition  évidente  et  appliquée  maintes  fois  à  des  exploits  d'appel, 
f.  J.  A.,  t.  58,  p.'iiS,  et  la  note. 

(a)  y.  sur  ce  point  purement  historique,  ce  que  nous  avons  dit  t.  i5, 
p.  266,  V"  Juf^cment  par  défaut;  PolLicr,  Procédure  civile,  part.  3,  sect.  3, 
et  IcB  divers  Comnicntalcurs  de  J'ordonnance  de  1667,  tit.  55,  art,  3. 
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de  ladite  signification  ;  — Déclare  le  pourvoi  non  recevable  àson 
égard  ; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi;  —  Vu  les  art.  5,  titre  35  de  l'or- 
donnance de  1667,  et  54  de  la  loi  du  27  mars  1791  ;  ■ —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  l'opposition  n'était  ad- 
mise que  contre  les  jugemens  rendus  par  défaut  en  dernier  res- 
sort, et  devait  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  ù 
personne  ou  à  domicile;  que  si  la  jurisprudence  avait  étendu  cette 
disposition  aux  jugemens  par  défaut  qui  n'étaient  pas  rendus  en 
dernier  ressort,  néanmoins  l'usage ,  conforme  en  ce  pointa  la 
loi,  n'autorisait  l'opposition  que  durant  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation, et  voulait,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  qu'aucune  op- 
position ne  fût  reçue,  si  elle  n'était  précédée  d'un  acte  d'appel 
qui,  seul,  pouvait  être  ensuite  converti  en  opposition;  —  Que 
la  loi  du  27  mars  1791,  qui  a  ordonné  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667  seraient  exactemerU  exécutées,  s'oppose  à 
ce  qu'on  étende  au-delà  de  ce  terme  les  délais  de  l'opposition 
pour  les  jugemens  qui  n'étaient  point  rendus  en  dernier  ressort  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  opposition  à  un  jugement  qui 
n'a  pas  été  rendu  en  dernier  ressort  par  défaut;  que  l'opposition 
n'a  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification;  que  le  dé- 
lai de  huitaine  expiré,  il  n'a  pas  été  formé  d'appel;  que,  dès- 
lors,  l'appel  n'a  pu  être  converti  en  opposition  ;  qu'en  cet  état  de 
choses,  la  Cour  royale  de  Lyon,  en  décidant  que  cette  opposition 
était  valable,  a  expressément  violé  les  lois  précitées; — Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  îQ  juin  i832. — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Saisie  immobilière.  — Placard.  —  Notification. 

Le  saisissant  qui,  par  l'état  des  inscriptions ,  a  connu  le  nom  d'un 
ancien  propriétaire  de  l'imvieuble  saisi,  doit,  à  peine  de  nullité,  notifier 
un  placard  aux  créanciers  inscrits  sur  celui-ci.  (Art.  696  C.P.  C.  )  (  i  ) 
(Conti  C.  Migoot.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  695  C.  P.  C. ,  l'exemplaire 
du  placard  imprimé  ,  prescrit  par  l'art.  G84 ,  doit  être  notifié  aux 
créanciers  inscrits  ;  que  cet  article  est  conçu  d'une  manière  gé- 
nérale; qu'il  n'admet  aucune  distinction  entre  les  créanciers  du 
débiteur  saisi  et  les  créanciers  dcsprécédens  propriétaires;  qu'il 
en  résulte,  par  conséquent,  que  le  créancier  poursuivant  est  tenu 
de  signifier  le  placard  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble ;  qu'à  la  vérité  le  créancier  poursuivant  peut  se  trouver  dans 

(1)  y.  la  jurisprudence  et  dos  longues  observations  sur  ce  point,  J,  A.» 
t.  20,  p.  W8,  V»  Saisiç  ImmobUièrc,  u«  430»  et  t,  54,  p.  220. 
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l'impossibilité  de  connaître  le  nom  des  anciens  propriétaires; 
que,  dans  ce  cas,  il  faut  en  conclure  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 695  ne  sont  pas  applicables,  et  que  leur  observation  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité  que  lorsque  le  créancier  poursuivant 
à  pu  connaître  les  propriétaires  antérieurs;  —  Attendu  que  Tim- 
meuble  dont  Conti  s'est  rendu  adjudicataire  avait  été  saisi  à  la 
requête  deFerret  surLaforest;  que,  dans  l'état  d'inscriptions  dé- 
livré sur  ce  dernier  par  le  conservateur  des  hypothèques  à  Ver- 
sailles, le  10  mai  i85o,  l'inscription  d'office  prise  au  nom  de 
Capperon  contre  Laforest  a  été  déclarée;  qu'ainsi  le  poursuivant 
a  trouvé  dans  cet  état  des  dncumens  suffisans  pour  connaître  le 
précédent  propriétaire,  pour  se  faire  délivrer  un  état  des  inscrip- 
tions existant  sur  lui, et,  par  conséquent,  pour  remplir  à  l'égard 
de  Mignot,  créancier  inscrit  sur  Capperon,  les  formalités  de 
l'art.  695  ;  que ,  s'il  peut  résulter  d'une  lettre,  en  date  du  1 1  jan- 
vier i83i,  ladite  lettre  visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Ver- 
sailles le  9  du  présent  mois,  par  le  receveur,  qui  a  perçu  les 
droits,  que  Mignot  a  eu  connaissance  des  poursuites  dirigées 
contreLaforest,  cette  connaissance  ne  peut  être  regardée  comme 
suffisante  pour  dispenser  le  poursuivant  de  lui  faire  notifier  le 
placard  prescrit  par  l'art.  684  C.  P.  C.  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  l'adjudication  faite  au  profit  de  Conti 
le  2  décembre  dernier;  ordonne  que  les  parties  seront  remises 
au  même  et  semblable  état  qu'avant  l'adjudication;  déclare  le 
présent  jugement  commun  avec  la  veuve  Ferret,  ès-noms  et 
qualité  qu'elle  procède  ,  et  avec  Laforest  ;  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  du  présent  jugement  en  marge  de  toute  transcription  de 
l'adjudication,  et  partout  où  besoin  sera;  condamne  Conti  aux 
dépens,  que,  dans  tous  les  cas,  Mignot  pourra  employer  comme 
de  sa  créance.  » 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 
Du  5  juillet  1802. 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  Jugement.  —  Motifs.  —  Audience  solennelle. 

2'  Audience  solennelle.  —  Question  d'Etat.  —  Déclinatoire. 

1°  Est  nul  l'arrêt  d'une  Cour  royale  qui,  sans  donner  de  motifs, 
retient  une  cause  dont  le  renvoi  était  demandé  en  audience  solennelle, 
comme  présentant  une  question  d'état.  (Art.  7  L.  20  avril  1810.)  (1) 

2°  Une  Cour  royale  doit  renvoyer  en  audience  solennelle  une  cause 
qui  offrirait  une  question  d'état,  lors  même  qu'une  des  parties  pro- 
poserait un  déclinatoire  jugé  incideinment  en  première  instance,  sur- 

(i)  y.  par  analogie  J.  A.,  t.  55,  p.  141. 
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tout  si  la  solution  de  cette  exception  se  rattachait  d  celle  de  la  ques- 
tion d'état  elle-même.  (Art.  22  Dec.  3o  mars  1808.)  (1) 

(Despine  C.  Demidoff.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  cette  cause  et  l'arrêt  qui  l'a 
jugée  (T.  4oj  P*  9')'  0"  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  1°  la  Cour  de  Paris  avait,  sans  don- 
ner aucun  motif,  rejeté  la  demande  en  renvoi  de  la  cause  en 
audience  solennelle  ;  2°  sur  ce  qu'elle  n'avait  point  prononcé 
ce  renvoi.  La  cassation  était  inévitable. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  l'art,  aa 
du  décret  du  5o  mars  1808;  — Attendu  1°  qu'il  est  établi  dans 
les  qualités  d'instance  que  les  demandeurs  avaient  pris,  le  2  juin 
1829,  des  conclusions  qui  tendaient  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  en  audience  solennelle  ,  comme 
question  d'état,  lesquelles  conclusions  ont  été  reprises  depuis  à 
la  barre;  qu«  les  conclusions  prises  ou  renouvelées  à  l'audience 
fixent  pour  le  juge  l'état  du  litige,  indépendamment  de  la  po- 
sition des  questions,  et  que  rien  n'indique  dans  la  cause  que 
cette  partie  des  conclusions  des  demandeurs  eût  été  abandonnée 
pendant  les  plaidoiries  ;  d'où  il  résulte  que  la  Cour  royale  a  dû 
statuer  sur  la  demande  en  renvoi;  que  cette  Cour  y  a  en  effet 
statué  implicitement,  puisqu'elle  a  retenu  et  jugé  la  cause,  mais 
qu'elle  n'a  donné  aucun  motif  applicable  à  ce  chef  de  décision, 
ce  qui  est  une  véritable  contravention  à  l'art,  7  de  la  loi  du  ao 
avril  1810; 

Attendu  2°  que  la  demande  principale  avait  pour  objet  l'état 
réclamé  par  la  dame  Despine;  que  le  déclinatoire  proposé  et 
)ugé  incidemment  en  première  instance  ne  changeait  pas  la  na- 
ture de  la  contestation,  d'autant  q»>e  ce  déclinatoire  lui-même 
se  rapportait  à  la  qualité  de  française  d'origine,  revendiquée 
par  la  demanderesse;  que  l'effet  de  l'appel  avait  été  de  saisir 
la  Cour  royale  de  toute  la  contestation  ;  qu'il  n'y  avait  point  de 
circonstance  dans  la  cause  qui  exigeât  qu'elle  fût  décidée,  soit  à 
bref  délai,  soit  avec  des  formes  particulières  qui  ne  comportent 
pas  une  instruction  solennelle  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  au- 
cun motif  de  s'écarter  de  la  règle  générale,  qui  veut  que  ces 
grandes  questions  soient  jugées  en  audience  solennelle,  et  qu'en 
jugeant  celle-ci  sans  le  concours  d'une  autre  chambre,  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  royale  de  Paris  a  violé  l'art.  22  ci- 
dessus  cité  :  —  Casse. 

Du  16  juillet  i83a.  —  Ch.  cir. 

(1)  Il  en  serait  autrement  si  la  question  d'état  ellc-mênic  était  soulevée 
Incidemment  à  une  instance  principale.  F.  J.  A.,  t.  ag,  p.  i;5. 
T.   XLIII.  2  1 
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COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière.  —  Nullité.  —  Adjudication.  —  Déhù. 

La  nultité  d'une  saisie  immobilière  résultant  de  l'incapacité  du 
poursuivant  comme  héritier  bénéficiaire,  doit  être  proposée  avant  L'ad- 
judication définitive.  (  Art.  ^33 ,  705,  ^56  C  P.  C.  )  (1) 

(Mezan  C.  Mezan.) 
La  Cour  de  Toulouse  avait  jugé  le  contraire  par  arrêt  rap- 
porté J.  A.,  t.  34,  p.  35o.  On  a  demandé  la  cassation  de  cette 
décision,  et  la  Cour  suprême  ne  pouvait  manquer  de  la  pro- 
noncer, d'après  sa  jurisprudence. 

ÂB&ÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  ^33 ,  ^35  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  desdits  articles  que  les  demandes  en  nullité  des  poursui- 
tes sur  expropriation  forcée,  doivent  être  formées  avant  qu'il 
soit  procédé  à  radjudication  ;  —  Que  la  loi  n'ayant  pas  fait  de 
distinction  entre  les  moyens  qui  peuvent  être  proposés,  elle  les 
a  tous  nécessairement  compris  dans  sa  disposition;  —  Que  ce- 
pendant la  Cour  royale  deToulouse  a  déclaré  le  moyen  recevable, 
ce  que  cette  Cour  n'a  pu  faire  sans  violer  ouvertement  les  arti- 
cles cités  ; — Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défendeurs, 
et  pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  18  juillet  j832.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION, 

Action  possessoire. —  Salines. —  Compétence. 

Le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  relative  à  un  ruisseau  appor- 
tant des  eaux  de  mer  nécessaires  d  la  fabrication  du  sel,  doit  ad- 
mettre la  complainte  si  le  demandeur  a  la  possession  annale,  sans 
rechercher  si  cette  action  a  pour  objet  une  viatière  régie  par  les  lois 
sur  les  salines,  qui  déclarent  imprescriptibles  les  sei'vitudes  établies 
pour  l'utilité  des  marais  salans  (a). 

(Leterme  C.  Bonsonge.) 

Les  époux  Bonsonge,  en  possession  d'une  partie  d'un  marais 
salant,  intentèrent  une  action  possessoire  contre  le  sieurLeteruie 
dont  l'héritage  supérieur  était  traversé  par  un  ruisseau  apportant 
dans  ce  marais  des  eaux  de  nier  nécessaires  pour  la  fabrication  du 
sel,  et  qui  avait  changé  la  direction  de  ce  ruisseau.  Le  juge  de  paix 

(1)  F.  l'état  de  la  jurisprudence,  J.  A.,  t.   4i>  P-  616  et  4^7,  et  les  ar- 
rêts y  indiqués, 
(a)  roy.,cn  sens  contraire,  Garnier,  Bcgiinc  des  eaux,  siipplcmcnt,  p.  5a. 
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déclara  l'action  non-recevable,  attendu  qu'une  saline  diffère  es-' 
sentiellement  des  autres  propriétés  rurales,  et  qu'elle  a  toujours 
été  régie  par  des  lois  desquelles  il  résulte  que  les  seryitudes  éta- 
blies pour  les  marais  salans  sont  imprescriptibles.  — Appel  par 
les  époux  Bonsonge.  — Jugement  du  tribunal  de  Marennes,  qui, 
sans  examiner  si  Lcterme  avait  pu  changer  le  cours  du  ruisseau 
litigieux,  attendu  que  c'est  là  une  question  pétitoire,  déclare  que 
les  époux  Bonsonge  en  ont  la  possession  annale,  que  l'état  des 
lieux  a  été  changé  et  doit  être  rétabli,  qu'en  conséquence  leur 
action  en  complainte  doit  être  accueillie  sans  rien  préjuger  au 
fond.  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  tribunal  n'était  appelé  à  pro- 
noncer que  sur  l'action  possessoire  portée  devant  le  juge  de 
paix;  qu'ayant  reconnu  en  fait  l'existence  du  trouble,  le  juge- 
ment s'est  conformé  ù  la  loi,  en  accueillant  la  complainte  à  la- 
quelle le  trouble  avait  donné  lieu  ;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1828. — Ch.  req. 

COUR  DE  CASSATION. 
Contrainte  par  corps.  —  Amende.  —  Jugement. 

h'' exécution  des  jugemens  correctionnels  qui  condamnent  à  une 
amende  pour  contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes, 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps^  quoique 
(es  juges  aient  omis  de  la  prononcer.  (Art.  9,  Sa  C.  P.)  (1) 

(Contributions  indirectes  C  Teutsch.) — Arrêt. 

La  Cour;  — Vu  les  art.  g  et  .^2  C.  P.,  2067  et  2070  G.  C.;  — 
Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  sur  les  con- 
tributions indirectes,  autorise  la  poursuite  des  contraventions  par 
la  voie  de  la  police  correctionnelle  ; — Attendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle 9  C.  P.,  l'amende  prononcée  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  est  une  peine;  que  l'art.  52  du  même  Code  dis- 
pose que  l'exécution  des  condamnations  à  l'amende  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps;  — Attendu  que 
cette  disposition  est  absolue  et  générale,  et  s'applique  à  tous  les 
cas  où  l'amende  a  été  prononcée  par  les  tribimaux  correction- 
nels, parce  que,  surtout  en  matière  de  contributions  indirectes, 
l'amende  a  un  caractère  pénal; — ^ittendu  qu'en  celle  matière  il 
n'estpas  nécessaire  que  les  jugemens  qui  prononcent  les  amendes 
ajoutent  à  la  disposition  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  parce 
qu'à  cet  égard  les  poursuivaus  reçoivent  de  la  loi  même  la  faculté 
de  la  poursuite  par  voie  de  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  qu'il 

(1)  ï'oy.  J.  A.,  t.  4^,  p,  Qi.'i,  216. 
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n'y  a  aucune  similitude  entre  la  voie  de  l'emprisonnement  em- 
ployée en  matière  de  tabac  et  autres,  où  cette  voie  est  autorisée 
avant  aucun  jugement  et  par  forme  provisoire,  tandis  qu'en  ma- 
tière de  contravention  pour  contributions  indirectes,  il  faut  qu'il 
y  ait  condamnation  judiciaire  aux  amendes,  et  qu'en  ce  dernier 
cas,  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  n'estqu'un  mode  d'exécution 
facultatif,  autorisé,  en  général,  par  l'art.  52  C.  P.; — Attendu  que 
l'art.  2067  G.  C.  n'est  applicable  qu'aux  matières  purement  ci- 
viles et  non  à  celles  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué par  l'article  2070  :  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
le  défendeur,  et  casse. 

Du  14  février  1 832. — Ch.  civ. 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 
Récusation.  —  Rejet.  —  Juge  de  paix.  —  Amende. 

La  partie  qui  a  récusé  indûment  un  juge  de  paix  doit  être  coU" 
damnée  à  L'amende.  (Art.  590  C.  P.  C.) 

L'art.  29,  lit.  24  de  l'ordonnance  de  1667,  voulait  que,  dans 
toutes  les  juridictions  royales,  une  amende,  dont  la  quotité  fixe 
était  relative  à  l'importance  de  la  juridiction,  fût  prononcée  con- 
tre le  récusant,  lorsque  la  récusation  était  jugée  inadmissible,  et 
que  cette  amende  fût  applicable  moitié  au  roi  et  moitié  à  la  par- 
tie. Il  n'y  avait  point  d'exception  à  cette  règle,  et  dans  aucun  cas 
l'amende  ne  pouvait  être  ni  remise  ni  modérée. 

Aujourd'hui,  d'après  l'art.  590  C.  P.  C,  «  celui  dont  la  récu- 
sation aura  été  déclarée  non-admissible  ou  non-recevable,  sera 
condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  de  100  fr.  ;  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages-intérêts,  auquel 
cas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  » — De  ce  que  cet  article  se 
trouve  au  tit.  21  du  liv.  2,  intitulé  :  Des  tribunaux  inférieurs,  on 
a  conclu  qu'il  ne  s'applique  point  aux  récusations  de  juge  de 
paix,  qui  font  la  matière  du  lit.  9  du  liv.  1",  et  dont  les  disposi- 
tions ne  prononcent  aucune  peine  pour  le  cas  de  rejet  de  la  récu- 
sation.— Mais  le  tit.  9  du  liv.  1"  ne  fait  qu'indiquer  les  motifs 
pour  lesquels  un  juge  de  paix  pourra  être  récusé,  la  marche  à 
suivre  par  le  récusant,  et  le  tribunal  qui  doit  juger  la  récusation. 
—  Ce  tribunal  est  le  seul  qui  puisse  appliquer  l'art.  Sgo  C.  P.  C, 
et  s'il  déclare  la  récusation  inadmissible  ou  non-recevable,  il  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  condamner  le  récusant  à  l'amende  ;  car 
cet  article  ne  fait  et  ne  permet  aucune  exception. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  novembre  1825  (1), 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  3o,  p-  187.  Voy,  en  sens  contraire,  arrêt  d'Orléans,  t,  18, 
p.  644»  V"  Béciisailon,  n"  38. 
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nous  paraît  ne  pas  laisser  le  moindre  doute  à  ce  sujet.  Il  s'agis- 
sait de  la  récusation  d'un  arbitre;  une  amende  de  5oo  fr.  avait 
été  prononcée,  et  la  Cour  a  décidé  qu'en  pareil  cas  l'amende  est 
applicable  au  trésor,  pour  l'offense  faite  à  la  société  en  la  per- 
sonne des  juges  et  des  arbitres. — Lors  donc  qu'un  jugement  re- 
jette une  récusation  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  tout  autre  juge, 
ou  même  d'un  arbitre,  et  qu'il  ne  prononce  pas  de  peine  d'a- 
mende, il  doit  être  signalé  au  ministère  public  comme  contenant 
une  infraction  à  l'art,  dgo  C.  P.  C. 

Solution  du  6  juin  j83i.  J.  E.  D. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Appel.  —  Saisie  immobilière.  —  Délai.  —  Incident.  —  Offres. 

Est  de  huitaine  le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
rejette  la  demande  incidente  en  nullité  de  la  saisie  immobilière,  quoi- 
que cette  demande  soit  fondée  sur  ce  que  le  poursuivant  a  été  désin- 
téressé par  des  offres  réelles  du  débiteur,  faites  après  ^adjudication 
préparatoire. (Art.  y55,  706  C.  P.  C.)  (1) 

(Clément  C.  Béranger.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  en  fait,  que  Clément  n'a  interjeté  appel 
du  jugement  du  i"  février  i83i,  que  le  1"  mars  de  la  même 
année,  c'est-à-dire  plus  de  huitaine  après  la  prononciation  du 
jugement; —Attendu  que  ce  jugement  statuait  sur  les  offres 
réelles  faites  par  l'appelant,  et  les  rejetait  comme  insuffisantes 
en  permettant  à  Béranger  de  continuer  ses  exécutions,  et  de 
faire  procéder  à  la  vente  définitive; — Attendu  en  droit,  qu'il 
rés.ulte  de  la  combinaison  des  art.  ^Ô5  et  jSô,  qu'en  réduisant  à 
huitaine  le  délai  d'appel  pour  les  jugemens  qui  statuent  sur  les 
moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudi- 
cation provisoire,  le  législateur  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
les  moyens  tirés  des  vices  de  la  procédure,  et  tous  autres  moyens 
tirés,  soit  du  fond,  soit  d'une  demande  incidente,  et  tendant  à 
anéantir  l'effet  de  la  procédure;  —  Attendu  qu'introduire  une 
exception  en  laveur  des  offres  réelles,  ce  serait  fournir  aux  par- 
lies  un  moyen  facile  d'éluder  l'application  de  l'art.  ^36;  —  Dé- 
clare l'appel  non-recevable. 

Du  38  mai  i83i.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 
Référé.  —  Délai.  —  Assigoation. 
On  peut,  sans  permission  du  président,  et  sans  donner  huitaine  au 

(1)  Voy.  arrêt  confoimc  de  la  mcuic  Cour,  J.  A. ,  t,  09,  p.  20S,  el  la  noie. 
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défendeur,  l'assigner  pour  comparaître  d  la  première  audience  de 
référé.  (Art.  808  C.  P.C.)  (i) 

(Sompron  C.  Puyo.) — Arkêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'en  matière  de  référé,  le  -délai  pour 
comparaître  n'est  pas  le  délai  de  huitaine  fixé  pour  les  ajourne- 
mens;  que  dans  cette  matière  spéciale,  le  délai  ordinaire  doit 
être  entendu  de  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'assignation  et  la 
premièr-e  audience  fixée  pour  le  référé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  célérité,  cas  pour  lequel  il  faut  s'adresser  au  juge  du  référé 
pour  être  autorisé  à  assigner  à  jour  et  heure  indiqués;  sans  s'ar- 
rêter i.\  la  nullité  proposée  de  l'assignation,  etc. 

Du  21  mai  i832.' — Ch.  corr. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 
Péreniplion.  —  Appel. — Qualités.  —  Jugement. -^Signification.  — Avoué. 

L'appelant  n'interrompt  point  la  péremption  d'instance  d'appel  en 
signifiant,  sans  sommation  préalable,  d  l'avoué  qui  a  occupé  en  pre- 
mière instance  pour  l'intimé,  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel. 
(Art.  599  C.  P.C.) 

(Malart  C.  Sicart.) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  xittendu  que  la  signification  des  qualités  du  juge- 
ment dont  était  appel  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  Malart  (l'in- 
timé) lors  de  ce  jugement,  n'a  pas  pu  interrompre  le  cours  de  la 
péremption,  soit  parce  qu'aux  termes  des  art.  3^  et  8  du  décret 
du  16  fév.  1807,  les  mariés  Sicart  (appelans)  ayant  perdu  leur 
procès,  n'avaient  pas  le  droit  de  signifier  ces  qualités  sans  avoir 
mis  préalablement  en  demeure  la  partie  contraire,  soit  parce  que 
cette  signification  ayant  été  faite  plus  de  dix  ans  après  le  juge- 
ment définitif,  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  Malart  lors  de  ce 
jugement,  nelereprésenlaitplus,auxtennesderart.  io58C.P.C., 
soit  enfin  parce  que  cet  acte  ayant  été  signifié  en  première  ins- 
tance, tandis  que  le  procès  se  trouvait  depuis  long-temps  porté 
devant  la  Cour,  il  n'a  pas  pu  avoir  l'effet  d'interrompre  la  pé- 
remption de  l'instance  d'appel ,  cet  effet  ne  pouvant  appartenir 
qu'aux  actes  signifiés  dans  l'instance  qu'on  veut  entretenir,  et 
devant  le  tribunal  investi  de  cette  instance  (2);  disant  droit  à  la 
demande  en  péremption  formée  par  Malart,  déclare  éteinte  l'in- 
stance d'appel. 

Du  28  juin' 1 832. 


(1)  I  oy.  J.  A.,  l.  4o,  p.  102,  et  la  note. 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.  4^,  p.  lao,  et  la  Dote. 
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COUU  ROYALE  DE  B  ASTI  A. 

Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Tribunal  civil.  —  Renvoi. 

Le  commerçant  assigné  devant  le  tribunal  civil  à  raison  d'un  enga- 
gement commercial ,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  lors  même  que  le  demandeur  ne  serait  pas  justiciable 
de  ce  dernier  tribunal.  (Art.  65o  et  suiv.  C.  comm.)  (i) 

(Agostini  C.  Cafotta.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  et  non  dés- 
avoué par  les  parties,  qu'André  Agostini,  appelant,  est  commer- 
çant, et  que  la  contestation  dont  il  s'agit  provient  d'un  achat  de 
vin  fait  par  ledit  Agostini  pour  le  revendre  ; — Attendu,  quoiqu'il 
soit  vrai  que  le  propriétaire  qui  vend  les  denrées  de  son  crû  ne 
fait  pas  acte  de  commerce,  et  ne  peut  pas  être  traduit  devant  la 
juridiction  commerciale,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  appeler 
devant  les  juges  civils  le  commerçant  qui,  en  achetant  lesdites 
denrées  pour  les  revendre,  a  fait  acte  de  commerce  ; —  Attendu 
qu'en  principe,  c'est  la  nature  et  l'engagement  de  la  personne 
contre  laquelle  l'action  a  été  dirigée,  qui  déterminent  la  compé- 
tence; et  que  si,  lorsque  le  défendeur  a  fait  acte  de  commerce  ou 
consenti  une  obligation  commerciale,  on  peut  réclamer  contre 
lui  les  rigueurs  de  la  juridiction  consulaire,  il  est  juste  qu'il 
puisse  ù  son  tour  en  réclamer  les  avantages;  —  Attendu  que  le 
droit  de  demander,  dans  ce  cas,  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pourvu  que  le  déclinatoire  soit,  comme  dans  l'es- 
pèce, proposé  in  limine  litis,  résulte  aussi  de  la  combinaison  des 
art.  65 1,  032  et  638  C.  comm.; — Que  cette  vérité  résulte  éga- 
lement de  ce  que  le  législateur  n'a  point  répété  dans  le  Code  de 
commerce  la  disposition  de  l'art,  lo,  tit.  2  de  l'ordonnance  de 
1673  qui  autorisait  le  propriétaire  ou  le  cultivateur  à  assigner  à 
son  choix,  devant  les  juges-consuls  ou  devant  les  juges  ordi- 
naires, l'acheteur  des  productions  de  son  crû; — Que  le  silence 
à  cet  égard  de  la  nouvelle  loi  n'est  pas  l'efl'et  d'une  simple  omis- 
sion ,  mais  une  suite  de  la  différence  qui  se  rencontre  entre  le 
système  de  ladite  ordonnance  et  celui  du  Code  de  commerce 
relativement  à  la  manière  de  régler  la  compétence  ;  —  ()ue  telle 
est  enfin  l'opinion  de  MM.  Locré,  Favard  de  Langlade,  Dalloa 
et  Carré; — Disant  droit  ù  l'appel,  réforme  comme  incompétem- 
ment  rendu  le  jugement  du  tribunal  civil  <'e  Bastia,  en  date  du 
18  juin  i83o  ;  renvoie  les  parties  ù  se  pourvoir  par-devant  qui  de 
droit. 

Du  10  août  i83i. 

(i)  Voy.  6('/)r((,  i».  25i  cl  5/(2. 
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DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Exploit.  —  Appel.  —  Acte  nul  et  refait. 

Lorsqu'un  acte  d'appel  fait  d  la  requête  d'un  seul  demandeur 
contre  un  seul  défendeur  est  signifié  successivement  d  plusieurs  do- 
miciles, chaque  signification  est  -  elle  passible  du  droit  fixe  de 
10  francs  P 

Nous  avons  dit  qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  fixe  de  2  fr.  sur  un 
exploit  de  signification  d'appel  d'un  jugement  de  première  io- 
stance,  lorsqu'un  autre  exploit  portant  une  pareille  signification, 
et  qui  a  payé  le  droit  de  10  fr.,  a  été  refait  pour  cause  de  nullité 
ou  autre  motif. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  dans  un  cas  analogue  qui  pré- 
sente les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  M.  a  fait  signifier,  le  19  mai  1800,  à  la  dame  P.,  en 
son  domicile  présumé  à  Paris,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  de 
première  instance.  —  Croyant  ensuite  que  la  dame  P.  était  do- 
miciliée à  Orléans,  le  sieur  M.  lui  fit  réitérer  la  signification 
dans  cette  dernière  ville,  le  1"  juillet  i83o.  — Enfin,  le  6  du 
même  mois, il  fit  faire  une  troisième  signification  du  même  acte 
d'appel  au  parquet  de  M.  le  procureur-général  à  Orléans,  attendu 
Tabsence  de  madame  P. 

Chacun  de  ces  exploits  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de 
10  francs. 

On  demande  si  ces  perceptions  sont  régulières,  ou  si  l'on  ne 
serait  pas  fondé  à  exiger  la  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu 
au-delà  du  droit  fixe  de  2  francs  sur  les  deux  dernières  signifi- 
cations? 

Pour  soutenir  la  régularité  des  perceptions  et  se  refusera  la 
restitution,  on  se  fonde  sur  l'art.  68,  §  5  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  qui  assujélit  au  droit  fixe  de  10  fr.  «  les  significations  d'ap- 
pel des  jugemens  des  tribunaux  civils,  »  et  sur  l'article  60  de  la 
même  loi,  selon  lequel  «  toutdroit  perçu  régulièrement  nepourra 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  loi.  » 

Les  exploits  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ont  pour  objet  le  même 
appel  à  la  requête  d'un  seul  demandeur  contre  un  seul  défendeur. 
Cet  appel  a  été  réitéré  ou  refait  plusieurs  fois  par  suite  d'erreurs 
commises  ;  mais  chaque  signification  est  conçue  dans  les  mêmes 
termes  :  il  n'y  a  d'autre  changement  que  celui  du  domicile.  — 
Or,  et  aux  termes  de  l'art.  68,  §  1",  n"  7  de  la  loi  de  frimaire, 
«  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif,  sans  au- 
cun changemenf  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à  leur 
valeur,  ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  frauc,  »  porté  à 
2  fr.  par  l'art.  43,  n°  3  de  la  loi  du  a8  avril  1816. 
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Nous  pensons,  en  conséquence,  que  le  droit  fixe  de  lo  francs 
n'était  dû  qu'i  la  première  signification,  et  que  chacun  des  deux 
autres  n'était  passible  que  de  celui  de  deux  francs. 
^  J.  E.  D. 

Nota.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  une  délibération  du 
2  décembre  1801,  approuvée  le  6  du  même  mois. 

COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 

I"  Arbitrage. —  Compromis.  —  Succession.  —  Question  d'état. -=- Nullité. 
2"  Sentence  arbitrale.  — Opposition.  —  Renonciation.  —  Nullité. 
5"  Jugement  arbitral.  —  Nullité. —  Indivisibilité.  —  Chef. 

1°  Est  nul  le  compromis  par  lequel  on  charge  des  arbitres  de  sta- 
tuer sur  des  droits  successifs  litigieux,  et  préalablement  sur  l'exi- 
stence ou  la  non- existence  du  mariage  du  défunt.  (Art.  ioo4 
C.  P.  C.)  (,) 

2°  On  ne  peut  renoncer  au  droit  d'attaquer  par  voie  d  opposition 
une  sentence  arbitrale  statuant  sur  une  question  d'état.  (Art.  1028 
C.  P.  C;  6C.  C.)  (2) 

5°  La  sentence  arbitrale  qui  statue  sur  une  question  d'état  et  sut' 
des  droits  successifs  en  litige,  est  nulle  en  totalité  (3) . 

(Bernardi  C.  Massoni.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1004  C.  P.  C, 
on  ne  peut  compromettre  sur  les  questions  d'état;  —  Attendu 
que  les  parties,  au  moyen  de  leur  compromis,  tout  en  se  dispu- 
tant la  succession  de  feue  Marie  Valerj,  ont  expressément  soumis 
au  juge  arbitre  la  question  de  Texistence  ou  de  la  non-existence 
du  mariage,  entre  ladite  feue  Marie  Valerj  et  Ambroise  Bernardi, 
et  que  le  juge  arbitre,  avant  de  statuer  sur  les  droits  successifs 
contestés  entre  les  parties,  a  formellement  déclaré  qu'aucun 
mariage  civil  n'a  été  célébré  entre  lesdits  Bernardi  et  \alerj  ;  d'où 
il  suit  qu'il  a  été  compromis  et  jugé  sur  une  question  d'état,  ce 
qui  rend  nul  le  compromis  et  le  jugement  arbitral;  —  Attendu 
que  l'art.  1028  C.  P.  C.  autorise  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution,  si  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  a  été  rendu  sur 
un  compromis  nul  ;  —  Que  la  loi  n'a  point  permis  la  renoncia- 
tion à  la  voie  de  l'opposition,  dans  les  cas  prévus  par  ledit  art.  1  028, 
etnotammentquand  il  s'agitd'une  question  d'état,  laquelle,  tenant 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  n'est  pas  susceptible  d'être 


(1)  Vay.  nos  observations  J.  A.,  t.  7,  p.  26,  v°  Compromit,  n°  a,  à  la  note. 

(2)  Voy.  l'arrêt  suivant,  J.  A.,  t.  4».  p-  iji»  et  surtout  nos  observations, 
t.  16,  p.  522,  v  Juf^emcnt  arbitral,  n"  92. 

(3)  y.  l'étal  de  la  jurisprudence  et  nos  obscrvolions,  J.  A.,  t,  16,  p.  4/2* 
V"  Jugement  arbitral,  n"  4o. 
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dérogée  par  des  conventions  particulières,  ainsi  que  le  veut  l'art.  6 
C.  C.  ;  —  Attendu  que  la  nullité  du  jugement  arbitral  étant  re- 
connue, toutes  les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  se  trouver 
anéanties  sans  distinction,  parce  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  pro- 
duire d'effet,  et  parce  que  la  règle  tôt  capita,  tôt  senteniia,  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  sentences  des  arbitres,  qui  n'ont  pouvoir  de 
juger  que  par  la  libre  volonté  des  parties,  lesquelles  ne  sont  cen- 
sées s'être  soumises  à  l'arbitrage  que  pour  faire  statuer  en  même 
temps  sur  toutes  les  questions;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  annuUe  le  compromis  en  date  du 
i5  juillet  i85o,  ainsi  que  le  jugement  arbitral  du  tribunal  du 
20  août  suivant;  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  compromis. 

Du  22  mars  i83i.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.        - 

1  "  Arbitrage.  —  Appel.  —  Réforination.  —  Rcnonciatina.  —  Nullité, 
2°  Arbitrage.  —  Compromis.  — Renonciation.  —  Nultité. 

1  °  La  partie  qui,  dans  un  compromis,  renonce  au  droit  d'attaquer  la 
décision  des  arbitres  par  la  voie  de  l'appel  ou  autres  voies  judiciaires, 
est  néanmoins  recevable  à  se  pourvoir  en  nullité  de  cette  décision  pour 
les  causes  déterminées  dans  l'art.  1028  C.  P.  C.  {i) 

2°  Est  nulle  la  clause  d'un  compromis  par  laquelle  on  renonce  d  se 
pourvoir  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  pour  une  des  causes  qui 
donnent  ouverture  d  cette  nullité.  (Art.  1028  C.  P,  C.)  (2) 

(ïailhades  C  Lacroux.)  — Abbêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  les  parties  auraient  renoncé  dans  le  compromis 
à  se  pourvoir,  par  voie  de  nullité,  contre  l'acte  quîdifié  de  sen- 
tence arbitrale,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1028  C.  P.  C.  : 
que  ce  moyen  manque  dans  le  iait,  puisqu'en  renonçant,  comme 
elles  le  firent,  au  droit  d'attaquer  la  décision  de  l'arbitre  par  la 
voie  de  l'appel  ou  autres  voies  judiciaires,  elles  ne  s'interdirent 
pas  la  faculté  de  faire  déclarer  que  cette  décision  n'avait  pas  le 
caractère  de  décision  arbitrale,  comme  infectée  de  vices  radicaux 
prévus  par  le  susdit  art.  1025  C.  P.  C;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
en  point  de  droit,  que  celte  prétendue  renonciation  existât-elle 
dans  le  compromis,  elle  ne  pourrait  produire  aucun  effet,  parce 
que  des  arbitres  du  choix  des  parties  constituent  pour  elles  un 
véritable  tribunal  dont  lu  juridiction  ne  peut  s'étendre  au-delà 
des  limites  que  les  parties  lui  ont  tracées  dans  l'acte  constitutif 
de  .ses  pouvoir^  et  que  ce  qui  intéresse  les  juridictions  est  es- 

(i)  Foy.  J.  A.,  t.  35,  p.  i5i,  et  nos  observations. 
(2;  Foy.  l'airCt  précédent  et  ia  note  2». 
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sentiellement  d'ordre  public,  auquel  on  ne  peut  point  dérober 
par  des  conventions  privées  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs 
fi-dessus  que  c'est  mal  ù  propos  que  les  premiers  juges  ont  ac- 
cueilli la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Lacroux  au 
sieur  Tailhades;  que  leur  jugement  doit  être  réformé,  et  que  la 
Cour  doit  apprécier  le  mérite  de  l'opposition  formée  par  ledit 
Tailhades  à  l'ordonnance  d'eaequaiur  apposée  à  l'acte  du  19  fé- 
vrier 1801;  que  le  premier  moyen  de  nullité  contre  cet  acte,  qua- 
lifié jugement  arbitral,  est  pris  de  ce  que  le  sieur  Tailhades  ayant, 
le  même  jouret  avant  ledit  acte,  récusé  l'arbitre  pour  des  causes 
postérieures  au  compromis,  ledit  arbitre  a  jugé  lui  même  la  ré- 
cusation dont  il  était  l'objet,  ce  qui  constituerait  de  sa  part  un 
excès  de  pouvoir,  ou  une  décision  rendue  hors  des  termes  du 
compromis,  et  par  conséquent  une  des  nullités  prévues  par  l'ar- 
ticle 1027  C.  P.  C;  —  Attendu,  en  point  de  droit,  qu'il  est  de 
principe  non  contesté,  même  par  les  parties  présentes  à  l'au- 
dience, et  reconnu  par  leurs  avocats,  que  le  juge,  l'arbitre  et 
l'expert  ne  peut  statuer  lui-même  sur  la  récusation  dont  il  est 
l'objet; 

Attendu,  en  point  de  fait,  que  la  récusation  dont  se  prévaut  le 
sieur  Tailhades  résulte  de  la  lettre  écrite,  le  19  février  i85i,  par 
ledit  Tailhades  ii  l'arbitre,  et  par  lui  remise  à  ce  dernier  lors  de 
la  comparution  des  parties,  lettre  au  surplus  qui  fiiit  partie  du 
procès  et  dont  l'existence  est  reconnue  ; — Attendu  que  cette  ré- 
cusation résulte  également,  en  point  de  fait,  de  la  teneur  même 
de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral;  et  qu'il  s'évince  du  même 
acte  que  l'arbitre  a  statué  sur  ladite  récusation;  —  Attendu  qu'il 
est  allégué  dans  le  susdit  acte,  qualifié  jugement  arbitral,  que  si, 
par  le  compromis,  il  n'était  pas  donné  pouvoir  à  l'arbitre  de  sta- 
tuerlui-même  sur  la  récusation  dont  il  était  l'objet,  les  parties  et 
le  sieur  Tailhades  en  particulier  lui  avaient  donné  cette  attribu- 
tion ;  mais  que  le  contraire  résulte  de  la  lettre  même  du  19  fé- 
vrier i83i,  dont  l'arbitre  a  cru  devoir  tirer  cette  induction, 
puisqu'en  y  disant  que  dans  le  cas  où  ledit  arbitre  croirait  en- 
core pouvoir  agir  en  cette  qualité,  le  sieur  Tailhades  ajoute  que, 
dans  ce  cas,  la  première  question  à  examiner  serait  celle  de  sa- 
voir si  l'arbitre  n'aurait  pas  perdu  cette  qualité,  et  que,  dans  la 
simple  position  de  cette  question,  on  ne  saurait  trouver,  de  la 
part  du  sieur  Tailhades,  l'intention  de  dépouiller  les  tribunaux 
ordinaires  du  droit  exclusif  qui  leur  compèle  de  statuer  sur  la 
récusation,  pour  en  investir  l'arbitre  et  îui  conférer  le  droit 
^exorbitant  de  devenir  juge  dans  sa  propre  cause;  —  Attendu 
que  des  faits  ci-dessus  bien  constatés  il  demeure  certain  que 
l'arbitre  a  prononcé  hors  des  termes  du  compromis,  ce  qui  rend 
sa  décision  radicalement  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1028  C.P.C.; 
—  Attendu  que  l'acte  qualifié  de  jugement  arbitral  devant  être 
annulé  par  le  fait  de  ce  premier  moyen,  il  serait  superflu  d'ap- 
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précier  le  mérite  des  autres  moyens  de  nullité  libellés  par  le  sieur 
Tailhades  pour  opérer  le  même  effet  : 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le  juge- 
ment  du   tribunal    de   Castres,   du   10   mai    i85i,  sans  avoir 


me 
et 

qualiûé  jugement  arbitral. 
Du  23  mai  i832.  —  1"  ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

i«  Protêt.  —  Dispense.  —  Preuve  par  témoin, 

a"  Protêt.  —  Faillite.  —  Titre.  —  Provision.  — Recours. 

1°  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  prouver  par  témoins  que 
le  cédant  l'a  dispensé  de  la  faire  protester  d  défaut  de  paiement. 
(Art.  175  c.  C.) 

2°  La  faillite  du  tiré  donne  au  porteur  d'une  lettre  de  change  le 
droit  de  recours  contre  le  tireur ,  lors  même  que  celui-ci  aurait  fait 
provision  avant  cette  faillite.  (Art.  117,  170  C.  comm.) 

(  Assy  Jalabert  C  Cousin  Jullion.) 

Pourvoi  contre  l'arrêt  rapporté  J.  A.  t.  40,  p.  5l,  pourTÎola- 
tion  des  articles  indiqués  par  l'arrêt  suivant. 


ARRET. 


La  Cour;  —  Vu  les  art.  1 17,  170, 175  et  44^  C  comm.,  et 
l'art.  1134  C.  C;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen,  qu'il  ne 
s'agissait  point  dans  la  cause  de  savoir  si  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  peut  suppléer  le  protêt  par  la  preuve  testiiîioniale, 
mais  s'il  peut  prouver  par  témoins  contre  son  cédant,  que  celui- 
ci  l'a  dispensé  de  faire  le  protêt,  et  a  pris  l'engagement  de  lui 
rembourser  le  montant  de  la  traite  sans  cette  formalité  ; —  Que 
cette  convention  particulière,  n'ayant  rien  d'illicite,  lie  les  par- 
ties contractantes  comme  toute  autre  convention  légale, confor- 
mément à  l'art.  ii54  C.  C,  et  la  loi  laisse  aux  juges  la  faculté 
d'en  admettre  la  preuve  par  témoins,  s'ils  trouvent  cette  preuve 
admissible  d'après  les  circonstances;  que  si  l'art.  176  C.  comm. 
ne  permet  point  de  suppléer  le  protêt  par  la  preuve  testimo- 
niale, il  ne  défend  point  de  prouver  par  témoins  la  convention 
spéciale  qui  vient  d'être  énoncée; —  Que  cependant  l'arrêt  attaj 
que  a  par  ce  seul  motif,  et  sans  s'occuper  des  autres  circonstan- 
ces de  la  cause,  déclaré  cette  preuve  inadmissible,  et  a  réformé 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  l'avait  admise  ;  qu'en 
cela  il  a  faussement  interprété  cet  article  et  violé  par  suite 
l'art.  1154  ci-dessus  cité;  — Attendu  sur  le  deuxième  moyen, 
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que,  d'après  les  art.  i  j^  et  170  C.  comm.,  le  tireur  est  tenu  de 
la  garantie  s'il  ne  justifie  pointqu'ily  avait  provision  àl'échéance 
de  la  lettre  de  change  ;  qu'il  suit  de  ces  expressions,  qu'à  l'égard 
du  porteur,  la  provision  doit  être  réelle,  disponible  et  exigible 
au  moment  de  l'échéance  ;  — Que  l'arrêt  décide  qu'il  y  avait  pro- 
vision pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change  dont  est  question, 
au  moment  de  l'échéance,  parce  que,  lors  de  l'acceptation,  Col- 
let, accepteur,  se  trouvait  débiteur  de  Cousin  d'une  valeur  égale 
au  montant  de  la  traite  ;  — Mais  que  l'arrêt  reconnaît  en  même 
temps  qu'avant  l'échéance  de  la  lettre.  Collet  était  tombé  en 
faillite;  que  de  ce  dernier  fait  il  résulte  nécessairement  qu'à  l'égard 
du  porteur,  la  provision  n'était  point  réellement  disponible  et 
exigible  au  moment  de  l'échéance,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  442 
du  même  Code,  Collet  était,  à  compter  du  jour  de  sa  faillite,  des- 
saisi de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  en  disposer  pour  acquitter  la  traite;  que 
cependant  l'arrêt  déclare  celte  provision  valable, et  décharge,  sous 
ce  prétexte,  Cousin  de  la  garantie  contre  lui  exercée  par  Ass}^  ; 
qu'en  ce  faisant ,  il  contrevient  formellement  aux  articles  préci- 
tés ; —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  troisième  moyen...; 
—  Casse. 

Du  3i  juillet  i832.  —  Chamb.  civ. 


DECISION  ADMINISTRATIN  E. 
Ordre.  —  Collocation.  —  Dénonciation.  —  Enregistrement. 

Les  dénonciations  de  l'état  de  collocation  d'un  ordre  par  acte  d'a- 
voué ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixe  de  5o  cent.  (Art.  ^55  C.  P.  C. 
41  L.  28  avril  i8r6,) 

Evidemment  ces  dénonciations  constituent  des  actes  d'avoué, 
et  d'après  les  termes  formels  de  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  4')? 
on  doit  les  déclarer  soumises  au  droit  fixe  de  5o  cent.  Vaine- 
ment dirait-on  qu'elles  sont  censées  être  signifiées  aux  débiteurs 
mêmes  et  aux  créanciers  dans  un  ordre;  et  qu'on  doit  les  assu- 
jétir  comme  des  exploits  ordinaires  au  droit  de  2  fr.  Toutes  les 
fois  qu'une  signification  est  faite  à  un  avoué,  elle  est  censée 
l'être  à  la  partie  qu'il  représente,  puîsqu'en  effet  l'avoué  n'agit 
jamais  que  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  et  si  de  telles  significations 
étaient  assujéties  au  droit  fixe  de  2  fr.,  on  ne  verrait  pas  en  quel 
cas  l'art.  4i  de  la  loi  du  28  avril  1816  serait  applicable. 

Solution  du  10  août  i83i. 


.       COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Jugement  par  defaiit.  —  Enquête.  —  Exécution.  —  Opposition. 
Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  une  enquête  est  réputé  exé- 
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cutéy  et  n'est  plus  susceptible  d'opposition,  si  celui  qui  l'a  obtenu  l'a 
signifié  an  défaillant,  et  a  assigné  celui-ci  pour  être  présent  à  l'en- 
quête. (Art.  i58  C.  P.  C.)  (0 

(  Delà  grange  C.  Bazon.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  7  décembre 
i85o,  adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  contre  M''  Dela- 
grange  par  jugement  du  18  janvier  précédent,  et  ordonnant 
l'enquête  ;  —  Que  si,  d'une  part,  et  conformément  à  l'art.  i58 
C.  P.  C,  l'opposition  en  était  recevable  jusqu'à  l'exécution,  ce 
qui,  aux  termes  de  l'art.  455,  en  eût  rendu  jusque  là  aussi  l'ap- 
pel irrecevable,  il  est  constant,  d'autre  part,  que  le  jugement  a 
été  exécuté  autant  qu'il  pouvait  l'être,  soit  par  sa  seule  significa- 
tion, soit,  et  plus  évidemment  encore,  par  l'assignation  donnée 
à  M'  Delagrange  d'être  présent  à  l'enquête  ordonnée  par  ledit 
jugement,  et  que  cette  exécution  lui  a  été  positivement  connue; 
qu'ainsi  il  n'y  a  plus  lieu  à  y  former  opposition  ; — Déclare  M°De- 
lagrange  non-recevable,  etc. 

Du  3o  août  j85i.  —  1"  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Admission.  —  Signification. 
a"  Garant.  —  Pourvoi.  —  Déchéance.  —  Garanti. 

1°  Est  nulle  la  signification  de  l'arrêt  portant  admission  d'un 
pourvoi,  si  elle  est  faite,  d  Paris,  par  un  huissier  qui  ne  soit  pas  au- 
diencier  d  la  Cour  de  cassation.  (Art.  25  D.  14  juin  181 5.  )  (2) 

2.°La  déchéance  encourue  par  le  demandeur  en  cassation  en  faveur 
d'un  défendeur  irrégulièrement  assigné,  et  contre  lequel  il  avait 
formé  une  action  en  délaissement  d'immeuble ,  profite  au  vendeur  de 
cet  immeuble,  qui  ne  figurait  dans  l'instance  que  comme  garant  du 
défendeur,  quand  même  il  aurait  été  régulièrement  assigné  et  person- 
nellement actionne  en  restitution  de  fruits  antérieurs  à  l' acquisition 
du  tiers  détenteur. 

(  Commune  de  Branges  C.  Germain  et  Maleyssie.  ) 

La  commune  de  Branges  avait  intenté  une  action  en  délaisse- 
ment de  biens  abandonnés  par  elle  à  un  sieur  de  Maleyssie,  et 
que  celui-ci  avait  vendus  au  sieur  Germain.  L'action  était  diri- 
gée contre  ce  dernier,  sauf  son  recours  contre  les  héritiers  de 
Maleyssie.  De  plus,  la  commune  avait  actionné"  ceux-ci  en  res- 
titution des  fruits  par  eux  perçus  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  vendu 


(1)  Telle  (St  l'ypinion  que  nous  avons  émise  J.  A.,  t.  1  î,  p.  170,  V  En- 
quête, n"  iS-j,  aux  obirrvalions  in  fine. 

(2)  Déjà  jugé  dans  le  niéuio  sens  le  i""'  février  180S,  J.   A.,  t.  i-i,  p.  Sjo, 
V»  Huissier,  u"  28. 
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les  immeubles  litigieux.  Après  de  \ongi  errcmens,  la  commune 
l'ut  déclarée  noii-iecevable  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  Elle  se 
pourvut  en  cassation  de  cet  arrêt  :  son  pourvoi  fut  admis. 

Elle  signifia  cette  admission  à  la  veuve  du  sieur  Germain,  ainsi 
qu'à  deux  des  héritiers  31aleyssie,  tous  résidant  à  Paris,  par  ex- 
ploit d'un  huissier  près  le  tribunal  de  la  Seine.  Ces  héritiers  et 
la  dame  Germain  demandèrent  la  nullité  de  celte  signification  , 
comme  n'étant  pas  faite  par  un  huissier  audiencier  près  la  Cour 
de  cassation.  Deux  autres  des  défendeurs  à  la  cassation,  non  do- 
miciliés à  Paris,  et  à  qui  la  signification  avait  élé  faite  régulière- 
ment par  huissier  ordinaire,  soutenaient  que,  comme  garans  de 
la  dame  Germain,  ils  devaient  profiter  de  la  déchéance  acquise 
à  celle-ci. 


La  Cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  ii  de  la  loi  du  2  bru- 
maire an  4?  l'art.  70  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  l'art.  26  du 
décret  du  i4  juin  i8i5,  les  huissiers  près  la  Corn-  de  cassation 
ont  le  droit  exclusif  de  faire  des  actes  de  leur  ministère,  pour  les 
affaires  de  la  compétence  de  cette  Cour,  dans  l'étendue  du  lieu 
où  elle  réside  ; 

Que,  par  conséquent,  les  notifications  de  l'arrêt  d'admission 
faites  par  Godard,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  Paris,  à  la 
comtesse  de  Houdetot,  veuve  Germain  de  Monlforton,  ainsi 
qu'au  sieur  Aristarque  Tardieu  de  Maleyssie,  domiciliés  à  Paris, 
sont  nulles,  à  défaut  de  pouvoir  et  de  caractère  de  cet  huissier 
pour  faire  de  pareilles  notifications  ; 

Qu'il  n'est  pas  même  de  nullité  plus  formelle  que  celle  qui 
résulte  des  actes  ou  des  exploits  faits  par  des  individus  sans  pou- 
voir et  sans  caractère  pour  y  procéder; 

Que  le  délai  accordé  par  le  règlement  de  1758  pour  signifier 
de  nouveau  l'arrêt  d'admission  est  passé  sans  qu'il  ait  été  fait 
d'autres  significations  ; 

Attendu  que  la  déchéance  encourue  par  la  commune  de  Bran- 
ges  au  profit  de  la  comtesse  de  Houdetot,  veuve  Germain  de 
Monlforton,  consacre  irrévocablement  le  droit  de  propriété  attri- 
bué à  cette  dame,  sur  la  terre  de  Branges,  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Que,  par  conséquent,  tant  les  deux  héritiers  de  Maleyssie  qui 
ont  été  irrégulièrement  cités,  que  les  deux  qui  l'ont  été  réguliè- 
rement, doivent  profiler,  comme  garans  de  ladite  dame  de  Hou- 
detot, de  la  déchéance  prononcée  an  profit  de  cette  dame; 

Qu'il  n'y  a  plus,  en  effet,  de  garantie  à  exercer  lorsque,  sur  la 
défense  du  garanti,  la  demande  principale  tombe,  ou  par  l'effet 
d'une  déchéance,  ou  autrement; 

Attendu,  enfin,  que  la  dem.ande  formée  à  l'audience  du  24  juil- 
let i8i3,  par  la  commune  de  Branges  conl.-e  les  héritiers  de  Ma- 
leyssie, en  restitution  des  fruits  perçus  antérieurement  A  la  pos- 
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session  du  comte  Germain  de  Montforton,  ne  l'a  été  que  comme 
une  suite  et  une  dépendance  du  droit  de  propriété  que  la  com- 
mune de  Branges  réclamait,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792; 

Que  celte  demande  n'était,  par  conséquent,  dirigée  que  comme 
l'accessoire  de  la  propriété  réclamée,  et  que,  d'après  la  déchéance 
prononcée,  cet  accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal  : 

La  Cour  déclare  la  commune  de  Branges  déchue  de  sa  de- 
mande en  cassation,  tant  contre  ladite  dame  de  Houdetot,  veuve 
Germain  de  Montforton,  en  sadite  qualité,  que  contre  les  héri- 
tiers de  Maleyssie. 

Du  8  nov.  1801.  —  Audience  solennelle. 


DÉCISIONS  ADMINISTRATIVES. 
Adjudication.  —  Gonimand. — Biens.  —  Commune.  —  Délai. 

La  déclaration  de  command  sur  une  adjudication  d'un  immeuble 
communal  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  règle  générale  posée  par  l'art.  68,  g  1*',  n°  ^4  ^(^  '^  ^O'  du 
22  frimaire  an  7,  est  que  toute  déclaration  de  command  fait€  par 
acte  authentique  et  précédée  des  réserves  nécessaires  devient  su- 
jette au  droit  proportionnel,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  ou  enre- 
gistrée dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  con- 
trat de  vente. 

Cependant  deux  exceptions  ont  été  faites  à  cette  règle  géné- 
rale :  l'une  par  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7,  art.  1 1,  qui  ac- 
corde trois  jours  à  l'adjudicataire  de  biens  de  l'Etat  pour  faire  sa 
déclaration  de  command  ;  et  l'autre  par  l'art.  709  C.  P.  C.  qui, 
pour  les  adjudications  faites  en  justice,  permet  à  l'avoué  dernier 
enchérisseur  de  déclarer  l'adjudicataire  aussi  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication.  —  Mais  ces  exceptions  doivent  être  restreintes 
aux  seuls  cas  auxquels  elles  s'appliquent,  et  lorsque  des  biens 
provenant  d'une  commune  autorisée  à  les  aliéner  sont  vendus  de- 
vant l'autorité  administrative  (1)  aux  enchères  publiques,  avec  fa- 
culté à  l'adjudicataire,  exprimée  dans  le  cahier  des  charges, 
d'élire  un  command,  la  déclaration  est  sujette  au  droit  propor- 
tionnel, si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  la  forme  prescrite,  et  noti- 
fiée ou  enregistrée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

Délibérations  des  Q  et  25  décembre  i83i ,  approuvées  par  le 
ministre  des  finances  le  27  du  même  mois  et  le  7  janvier  iSSa. 

J.  E.  D. 

(1)  11  n'existe  [pas  de  loi  générale  qui  prive  les  notaires  du  droit  exclusif 
de  recevoir  les  actes  des  ventes  des  biens  des  communes,  comme  ceux  des 
ventes  faites  par  les^particuliers.  Apparemment  qne  dans  l'espèce  une  loi 
spéciale  autorisait  l'autorité  administrative  à  recevoir  le  contrat;  autre- 
ment, s'il  n'était  pus  nul,  il  ne  pourrait  avoir  que  la  force  d'un  acte  sous 
£eing  privé. 


LOIS    ET    ARRETS.  ^l3 


DÉCISION  ADMIjNISTRATIVE. 

Jugement.  —  Radiation.  —  Cause.  —  Enregistrement. 

Le  jugement  qui  prononce  la  radiation  d'une  cause  est  sujet  à 
l'enregistrement  s'il  ordonne  qu'elle  y  sera  replacée  au  rôle  sur  le  vu 
de  son  expédition. 

On  a  demandé  s'il  y  avait  lien  à  faire  enregistrer  un  jugement 
ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal,  ouï  le  procureur  du  roi ,  vu  l'art.  29 
du  règlement  du  3o  mars  1808,  ordonne  que  la  cause  d'entre 
les  parties  ci-dessus  sera  retirée  du  rôle  et  qu'elle  ne  pourra  y 
être  rétablie  qu'au  vu  de  l'expédition  du  prés€nt  jugement.  »  L'af- 
firmative ne  pouvait  être  douteuse.  Une  décision  ministérielle  du 
5o  avril  1825  porte  qu'un  jugement  de  radiation  de  cause  doit 
être  enregistré  toutes  les  fois  qu'il  porte  que  la  cause  ne  pourra 
être  replacée  au  rôle  que  sur  le  vu  d'une  expédition  de  ce  juge- 
ment. D'un  autre  côté  l'enregistrement  est  ordonné  dans  le  délai 
de  vingt  jours  pour  tous  actes  judiciaires  (art.  38  L.  28  avr.  1816). 
Il  s'ensuit  qu'on  doit  l'acquitter  dans  ce  délai,  sous  peine  du 
droit  en  sus. 

Solution  du  i5  juillet  i83i. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Saisie-gagerie.  —  Commandement.  —  Permission. 

La  saisie-gagerie  faite  à  l'instant  en  vertu  d'une  permission  da. 
juge  estxalable,  quoique  non  précédée  d'un  commandement.  (Art.  819 
C.P.C.)(.) 

(Gaudichaud  C.  Mauduy.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  commandement 
préalable  à  la  saisie-gagerie  du  1"  juillet  i83i  : — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  8 19  C.  P.C.,  tout  propriétaire  peut,  pour  loyers 
échus,  faire  saisir-gager  à  l'instant  en  vertu  de  la  permission 
qu'il  en  aura  obtenue  sur  requête  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  ;  que  ces  mots  à  l'instant  sont  formels  et  n'ad- 
mettent aucun  délai  quelconque,  et  par  conséquent  ne  compor- 
tent l'observation  d'aucune  forniulilé  préalable,  telle  que  celle 
d'un  commandement  qui  n'est  exigé  que  pour  le  cas  où  il  n'est 
pas  intervenu  une  ordonnance  du  juge; — Attendu  que  la  permis- 
sion accordée  à  Mauduy  a  été  connue  des  mariés  Gaudichaud, 
puisqu'elle  leur  a  été  régulièrement  notifiée  en  tête  de  la  saisie- 
gagerie;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  etc.... 

Du  2  décembre  i83i. —  4' ch. 


(1)  Nous  avons  professé  celte  doctrine  t.   19,  p.  497»  *"  Saisie-gagerie. 

T.  xLlii.  aa 


7t4  troisième  partie. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enreglslroment, —  Adjudication. —  Droit.  —  Prescription. 

La  prescription  biennale  des  droits  sur  une  adjudication,  ne  court 
pas  du  jour  où  cette  adjudication  a  été  publiée,  mais  seulement  du 
jour  où  la  régie  a  été  à  portée  de  la  connaître  par  des  actes  soumis  à 
l'enregistrement.  (Art.  61  L.  22  frim.  an  7.) 

(Régie  C.  Morel.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  18  août  1810,  dont  voici  les  dispositions...  :  — 
Attendu  que,  quels  qu'aient  été  la  publicité  des  adjudications  dont 
il  s'agit,  et  les  moyens  que  la  régie  aurait  eus  d'en  découvrir  les 
actes,  en  usant  du  droit  de  vérification  que  la  loi  lui  donnait,  il 
n'en  résultait  contre  elle  aucune  fin  de  non-recevoir,  relative- 
ment à  la  poursuite  des  droits  d'enregistrement  qui  n'ont  pas  été 
acquittés  dans  le  délai  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  suivant  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  n'y  a  prescription,  dans  les  cas  qui 
y  sont  prévus,  qu'après  deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement; et  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
22  août  1810,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jonr 
où  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  à  portée  de  décou- 
vrir des  contraventions  aux  lois  de  frim.  et  pluviôse  an  7,  par 
des  actes  soumis  à  la  formalité  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  décla- 
rant l'action  de  la  régie  éteinte  par  la  prescription  de  deux  ans, 
quoique  le  receveur  n'eût  pas  été  mis  à  portée  de  découvrir  les 
actes  d'adj"udication  dont  il  s'agit  au  procès,  par  des  actes  sou- 
mis à  la  formalité,  le  tribunal  a  expressément  violé  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  août  1810; 
— Casse. 

Du  23  mai  i832. — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

i»  Saisie-airêt, —  Etrangers.  —  Tribunaux  français.  —  Autorisation. 
2°  Saisie-arrêt.  —  Tribunaux  français.  —  Etrangers.  —  Compétence. 
3"  Saisie-arrêt.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Compétence. 
4"  Saisie-arrêt.  —  Créancier.  —  Marchandises.  —  Prix. 

1°  Les  tribunaux  français  peuvent  autoriser  une  saisie-arrêt  au 
profit  d'un  étranger  sur  des  marchandises  consignées  en  France  par 
un  autre  étranger. 

a"  Les  tribunaux  français  peuvent  juger  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  France  par  un  étranger  sur  un  autre  étranger,  en 
vertu  d'un  contrat  passé  hors  du  royaume. 

3°  Le  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  la  demande  en  vali- 
dité d'une  saisie''a7'rêt  formée  en  vertu  d'une  permission  de  son  pré^ 
sident. 
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4°  Un  créancier  ne  peut  saisir-arrêter  les  marchandises  de  son 
débiteur  y  s'il  a  été  convenu  entre  eux  que  le  prix  en  serait  affecté  au 
paiement  de  l'obligation  de  celui-ci,  mais  qu'elles  resteraient  en  son 
pouvoir  avec  faculté  formelle  de  les  vendre. 

(Rindi  C.  Marré  et  Pagano.) 

Le  sieur  Marré,  commerçant  génois,  saisit-arrêté  entre  les 
mains  du  sieur  Pagano,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  des  caisses  appartenant 
au  sieur  Rindi  de  Florence,  son  débiteur.  Quelques  jours  après 
il  pratique  une  nouvelle  saisie-arrêt  sur  celui-ci,  mais  en  vertu 
d'une  obligation  souscrite  à  Gênes.  Rindi  l'assigne  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  en  main- levée  delà  première  saisie,  faite  en 
vertu  d'une  permission  émanée  d'un  juge  incompétent;  en  main- 
levée de  la  deuxième,  faite  en  vertu  d'une  obligation  souscrite  en 
pays  étranger.  Marré  soutient  que  le  tribunal  de  commerce  n'a 
pas  compétence  pour  statuer  sur  une  demande  en  main-levée  de 
saisie-arrêt,  et  le  tribunal  accueille  ce  déclinatoire.  —  Appel. 


ARRET. 


La  Cour; — Attendu  que  le  principe  qui  s'oppose  à  ce  qu'un 
étranger  puisse  actionner  en  France  un  autre  étranger,  n'a  pas 
une  telle  extension  qu'il  interdise  au  juge  français  (celui  du  tiers- 
saisi)  d'autoriser  des  inesures  conservatoires  peur  obvier  à  cette 
facilité  qu'aurait  autrement  tout   débiteur  de  mauvaise  fol  de 
soustraire  à  son  créancier  ses  facultés  mobilières,  en  leur  faisant 
dépasserles  frontières; — Attendu  qu'il  s'agit  ici  de  marchandises 
introduites  en  France  par  un  étranger,  et  conservatoirement 
saisies  à  la  diligence  d'un  autre  étranger; — Attendu  que  le  droit 
d'autoriser  ces  actes  de  précaution,  reconnu  au  juge  français, 
emporte  celui  d'en  apprécier  l'opportunité,  et  par  conséquent  de 
statuer  sur  l'opposition  de  la  partie  saisie,  d'autant  qu'un  renvoi 
dans  cet  objet  au  juge  étranger  entraînerait  souvent  des  résultais 
ruineux,  et  en  ceitains  cas,  si  elle  était  de  nature  périssable,  la 
perte  totale  de  la  marchandise; — Attendu  que  le  juge  commer- 
cial a  donc  pu  permettre  la  première  saisie-arrêt,  et  qu'il  aurait 
dû  aussi  se  prononcer  sur  l'opposition  formée  par  la  partie  sai- 
sie; que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  chef 
son  jugement; — Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  la 
décision  sur  la  seconde  saisie,  où  il  ne  s'agissait  plus  d'une  exé- 
cution autorisée  par  le  juge  commercial;  et  quoiqu'il  se  soit  à 
bon  droit,  à  cet  égard,  déclaré  incompétent,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  les  principes  ci-dessus  déduits  sont  ici  également 
applicables; — Attendu  que  la  Cour,  juge  à  la  fois  d'appel  et  du 
tribunal  de  commerce  dont  le  juge  avait  autorisé  la  première 
saisie,  et  du  tribunal  civil  à  qui  il  appartenait  de  statuer  sur  la 
main-levée  de  la  seconde,  étant  ainsi  investie  de  l'ensemble  de 
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la  cause,  et  l'affaire  étant  en  état  de  recevoir  jugement  sur  le  tout, 
doit  user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  47^  C.  P.  C.  ;  —  At- 
tendu, sur  le  mérite  de  l'opposition,  que  l'obligation  qui  sert  de 
base  aux  exécutions  de  Marré  lui  affecte  le  prix  des  marchandi- 
ses qu'il  a  fait  saisir  et  arrêter,  mais  non  les  marchandises  elles- 
mêmes,  pour  la  vente  desquelles  il  a  suivi  la  foi  de  son  débiteur; 
qu'il  ne  peut  alors,  en-lui  en  enlevant  la  libre  disposition,  le  pri- 
ver de  la  faculté  qu'il  lui  a  concédée  et  reconnue  d'aller  les  ven- 
dre i  Nice  ou  en  France,  selon  qu'il  avisera  ;  —  Emendant,  évo- 
quant la  matière,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  deux  saisies- 
arrêts  auxquelles  Marré  a  fait  procéder  les  8  novembre  et  1 1  dé- 
cembre derniers. 
Du  6  janvier  i83i. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  de  principe  en  jurisprudence  que  les  tribunaux  français 
sont  incompétens  pour  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre 
des  étrangers  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  en  France,  rela- 
tivement A  l'exécution  d'une  convention  passée,  ou  d'un  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger.  [Voy.i.  A.,  t.  22,  ^.  \l\\,  y  "Tribu- 
naux,  n"  177.)  Mais  ce  principe  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  d'ordonner  des  mesures  d'ordre  public  et  de  police. 
Ainsi,  quoiqu'une  femme  étrangère  ne  puisse  intenter  en  France 
une  action  en  séparation  de  corps  contre  son  mari,  il  a  été  décidé 
qu'elle  pouvait  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux  français  à 
quitter  le  domicile  conjugal,  pour  porter  ensuite  sa  demande  de- 
vant qui  de  droit.  (  J.A.,  t.  21,  p.  164,  v°  Séparation  de  corps, 
n°  46,  ^  la  note.)  Résulte-t-il  de  là,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
royale  d'Aix,  que  ces  tribunaux  puissent  autoriser  et  juger  une 
saisie-arrêt  entre  étrangers,  à  raison  d'une  obligation  souscrite  ù 
l'étranger?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait  reconnaître  pour 
eux  le  droit  de  juger  cette  obligation  ;  car,  pour  déclarer  valide 
la  saisie,  et  même  pour  l'autoriser  avant  de  la  déclarer  telle  ,  il 
faut  qu'ils  examinent  le  titre  en  vertu  duquel  on  leur  demande  le 
droit  de  la  former.  Or  cet  examen  ne  leur  est-il  pas  interdit  par 
cela  même  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  entre  des  étrangers  à  rai- 
son de  ce  qu'ils  ont  fait  hors  de  France?  Vainement  dirait-on 
qu'une  saisie-arrêt  n'est  qu'une  mesure  conservatoire.  Toujours 
est-il  que,  lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  elle  est  fondée,  il  faudra 
que  les  juges  statuent  sur  un  acte  hors  de  leur  compétence  ;\ 
raison  du  lieu  où  il  a  été  fait  et  de  la  qualité  des  parties.  Il  faudra 
donc  nécessairement  qu'ils  se  déclarent  incompétens.  Ainsi  jugé, 
avec  raison  selon  nous,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  16  août  1817. 
(  Voy.  J.  A.,  t.  19,  p.  548,  v°  Saisie-arrêt ,  n"  1 12.  Voy.  aussi 
l'arrêt  suivant,  et'J.  A.,  t.  42,  p.  556.)  Quant  au  point  de  savoir 
si  un  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  la  demande  en  va- 
lidité d'une  saisie -arrêt  permise  par  son  président,  voy.  ib., 
p.  555,  n"  119,  et  la  note. 
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COUR  ROYALE   D  AIX. 


1"  Compétence.  —  Séquestration.  —  Navire.  —  Etranger^ 
2"  Compétence.  —  Saisie. —  Dommages-intérêts. 

1  "  Un  tribunal  français  ne  peut  connaître  des  différends  élevés  d  l'oc- 
casion d'un  contrat  passé  à  L'étranger  et  entre  étrangers,  ni  ordonner 
la  séquestration  du  navire  appartenant  à  l'un  d'eux,  pour  conserva- 
tion des  droits  de  l'autre  (i). 

2°  La  Cour  qui  se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  d  un  acte,  et  par  suite  donne  main-levée  de  la  saisie 
pratiquée  en  vertu  de  cet  acte ,  doit  également  se  déclarer  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  saisi, 
surtout  s'ils  sont  réclamés  pour  restitution  de  cette  saisie  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance. 

(  Gervasio  C.  Assereto.) 

Le  sieur  Gervasio,  de  Gênes,  en  verfu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  fait  signifier  au 
capitaine  du  port  opposition  à  la  délivrance  du  billet  de  sortie 
d'une  bombarde  ,  commandée  par  le  sieur  Assereto,  Génois, 
son  débiteur,  d'après  un  acte  souscrit  à  Gênes.  Celui-ci  l'assigne 
en  main-levée,  et  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts.  Juge- 
ment qui,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  étrangers, 
accueille  le  déclinatoire,  et  ordonne  la  main-levée  de  la  séques- 
tration du  navire.  —  Appel  par  Gervasio,  qui  signifie  une  nou- 
velle opposition  à  la  délivrance  du  billet  de  sortie.  Assereto  de- 
mande la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel,  et  conclut  ù 
des  dommages-intérêts  pour  la  nouvelle  séquestration. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici,  comme  dans 
l'hypothèse  de  l'arrêt  de  la  Cour  dont  on  se  prévaut ,  de  mar- 
chandises appartenant  ù  un  étranger,  par  lui  consignées  à  la 
vente  en  France,  et  arrêtées  conservaloireinent  par  un  autre 
étranger  chez  un  négociant  français,  ainsi  devenu  tiers-saisi, 
mais  seulement  d'inhibition  à  la  sortie  du  port  de  Marseille  d'un  ^ 
navire  étranger,  pour  qu'il  y  demeurât  le  gage  d'accords  stipulés 
entre  des  individus  étrangers,  hors  de  France,  etdont  l'exécutioa 
n'y  doit  pas  même  avoir  son  effet;  —  Qu'à  cet  égard  l'interven- 
tion du  juge  français  est  évidemment  incompétente,  de  même 
que  pour  connaître  des  accords  desdiles  parties  ;  —  Attendu  que 
la  demande  en  dommages-intérêts,  formée  devant  la  Cour,  est 
repoussée  parles  mêmes  causes  d'incompétence,  et  prend  d'ail- 
leurs sa  source  dans  un  acte  postérieur  au  jugement;  —  Con- 

(i)  Foy.  nos  observations  sur  l'arrêt  précédent. 
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firme;  et  déclare  Assereto  non-recevable  dans  sa  demande  en 
dommages-intérêls. 

Du  1 3  juillet  i83i.  ■ — i"Ghauib. 


COUR  ROYALE  DE  GREKOBLE. 

Demande  Nouvelle.  —  Femme.  —  Communauté.  —  Renonciation. 

La  f«mme  qui,  assignée  comme  commune  en  bien»,  a  soutenu  en 
première  instance  qu'elle  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut , 
pour  la  première  fois  en  appel,  se  prévaloir  de  sa  renonciation  à  la 
communauté  faite  depuis  la  décision  des  premiers  Juges.  (  Art.  4^4 
C.P.C.) 

(Chaslel  C.  Ronin.  ) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  pendant  l'instance  d'appel,  Henriette 
Chastel  a  fait  signifier  un  acte  de  renonciation  ù  la  communauté 
par  elle  faite  au  greffe  du  tribunal  de  Die  postérieurement  au 
jugement  dont  est  appel  ;  que  cette  renonciation  ne  constitue 
point  une  demande  nouvelle  ;  qu'elle  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  exception  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la 
femme  Rostaing  en  première  instance  et  tirée  de  sa  qualité  de 
commune  en  biens;  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  le  décider 
ainsi,  qu'en  première  instance  elle  soutenait  qu'elle  était  mariée 
sous  le  régime  dotal;  que  dès-lors  elle  n'avait  pas  dû  renoncer 
à  une  communauté  qu'elle  prétendait  n'avoir  jamais  existé;  — 
A  mis  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  12  février  i83o. 

Nota.  Cette  décision  se  justifie  par  la  circonstance  que  la 
femme,  qui  avait  renoncé  à  la  communauté  depuis  la  décision 
de  première  instance,  avait  soutenu  qu'elle  était  mariée  sous 
le  régime  dotal  devant  les  premiers  juges.  En  prenant  cette  qua- 
lité, elle  prétendait,  ainsi  que  l'a  très-bien  dit  la  Cour  de  Gre- 
noble, que  jamais  elle  n'avait  été  commune  en  biens,  et  dès-lors 
elle  n'avait  pas  dû  renoncer  à  une  communauté  qui,  selon  elle, 
n'avait  jamais  existé.  Mais  il  en  eût  peut-être  été  autrement  si, 
sans  contester  la  qualité  de  commune  en  première  instance,  elle 
n'avait  fait  sa  renonciation  que  depuis  l'appel.  Cette  renoncia- 
tion tardive  n'eût  pas,  peut-être,  empêché  la  confirmation  de 
la  condamnation  contre  elle  prononcée  en  cette  qualité. 


COUR   ROYALE  DE  GRENOBLE. 
Compétence.  —  Défendeur.  —  Assignation.  —  Caution. 

Le  père  qui  sUst  obligé  à  payer  une  dette  de  son  fils  peut  être  ac- 
tionné par  le  créancier  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci.  (Ar- 
ticle 69  C.  P.  C.)  (1) 

(1)  Voy,  nos  observations  J,  A.,  t.  as,  p,  i4i)  v°  Tribunaux,  n»  178, 
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(ClotC  Salouion.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  5g  C.  P.  C. 
sont  générales  et  absolues,  et  attributivesdu  droit  au  demandeur 
de  choisir  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  pour  y 
porter  sa  demande  ;  que,  dans  l'espèce,  Clôt  père  étant  obligé 
de  payer  la  dette  de  son  fils  vis-à-vis  la  maison  Salomon,  doit, 
en  celle  qualité,  être  considéré  comme  l'un  des  défendeurs  à 
l'action  que  la  maison  Salomon  avait  droit  d'exercer  contre  le 
père  et  le  fils; — Confirme...,  etc. 

Du  a  avril  i85o.  — 2°  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
1°  Jugement.  —  Option.  —  Délai.  —  Chose  jugée 
a"  Appel. —  Délai.  —  Option.  —  Suspension. 

1°  La  partie  condamnée,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  ja- 
gécy  à  remettre  un  immeuble  à  son  adversaire,  dans  un  certain  délai, 
sinon  d  lui  payer  une  certaine  somme,  peut,  même  après  ce  détaij 
jouir  de  l'option  d  elle  accordée.  (Art.  i35i  C.  C.) 

2°  L'appel  ou  l' opposition  formée  contre  un  jugement,  suspend  le 
délai  dans  lequel  ce  jugement  ordonne  de  faire  une  chose  d  partir  de 
sa  signification,  lors  même  que  le  délai  pour  en  interjeter  appel  ou 
former  opposition  serait  expiré.  (Art.  44^  G.  P.  C;  i35i  C.  G.)  (i) 

(Leblanc  de  Sérigny  C.  Loyson.) 

Un  jugement  du  24  décembre  1821,  rendu  par  défaut,  avait 
ordonné  que  des  biens  seraient  remis  par  les  héritiers  Loyson  au 
sieur  de  Sérigny  dans  la  quinzaine  de  sa  signification,  et  que, 
faute  de  ce  faire  dans  le  délai,  il  serait  payé  à  ce  dernier  une 
somme  de  200,000  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  héritages.  Les  hé- 
ritiers Loyson  firent  opposition  à  cette  décision  ;  mais  ils  en  fu- 
rent déboutés  par  un  jugement  du  28  mai  i825,  qui  fut  réformé 
par  la  Cour  de  Bourges.  L'arrêt  de  cette  Cour  fut  cassé  le  22  mai 
1 S27,  et  la  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d'Orléans  (Voy.J.  A. , 
t.  35,  p.  5) .  Par  deux  arrêts,  l'un  de  défaut,  l'autre  contradictoire, 
du  7  décembre  1827,  cette  Cour  déclara  que  les-  dames  Loyson 
n'étaient  pas  recevables  dans  leur  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  24  décembre  1821.  Muni  de  ces  décisions,  le  sieur  de 
Sérigny,  qui  avait  formé  opposition  au  paiement  d'une  somme 
duc  à  ses  adversaires,  se  présenta  à  la  distribution  de  celte 
somme  pour  recevoir  les  200,000  fr.  à  lui  attribués  à  défaut  d'op- 
tion dans  la  quinzaine.  Les  dames  Loyson  lui  offrirent  la  restitu- 
tion de  ses  biens.  Il  soutint  que  le  délai  pour  faire  cette  offre  était 

(1)  Jugé  seulement  par  la  Cour  royale. 
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expiré,  et  qu'elles  devaient  lui  payer  200,000  fr. — Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  qui  accueillii  les  prétentions  du  sieur  de 
Sérigny. — Appel. 

24  août  i83o,  arrêt  infirmalif  de  la  Cour  de  Paris  dont  voici 
les  motifs  : — «Considérant  qu'il  a  été  décidé  par  la  sentence  du 
tribunal  de  Chûteauroux,  du  24  déceaibre  1821,  définitivement 
confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  que  les  époux 
de  Serdobin  sont  tenus  de  remettre  à  Leblanc  de  Sérigny  les 
biens  vendus  par  celui-ci,  suivant  leur  état  lors  de  la  vente,  et 
de  lui  restituer  les  jouissances,  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  la 
quinzaine  de  la  signification,  de  payer  la  somme  de  200,000  fr. ; 
que  cette  disposition  pénale,  prononcée  comme  voie  de  contrainte, 
doit  disparaître  par  la  restitution  des  biens,  qui  forme  l'obliga- 
tion principale,  notamment  lorsque  la  restitution  a  été  offerte 
dans  le  délai  déterminé  par  le  contrat  ou  le  jugement  ;  que  l'effet  de 
la  sentence  du  tribunal  de  Châteauroux  a  été  détruit  par  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  3i  décembre  1823,  qui  a  ad- 
mis l'opposition  rejelée  par  les  premiers  juges;  que  la  question 
de  validité  de  ladite  opposition,  débattue  de  nouveau  par  suite 
de  l'arrêt  de  cassation,  du  22  mai  1827,  n'a  été  définitivement 
jugée,  et  n'a  pu  recevoir  son  exécution  qu'à  partir  du  7  décem- 
hvt  1827,  date  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans;  que  l'offre  d'ef- 
fectuer la  remise  des  biens  ordonnée  a  été  fuite  le  19  du  même 
mois,  et  conséquemment  dans  le  délai  fixé  par  la  sentence  du 
24  décembre  1 82 1 ,  et  qui  n'a  commencé  à  courir  que  de  l'arrêt 
du  7  décembre  1827.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  la  chose  jugée. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Châteauroux,  du  24  décembre  1821,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  ordonné  que  les  époux  de  Serdobin  seraient 
tenus  de  remettre  à  Leblanc  de  Sérigny,  demandeur  en  cassa- 
tion, les  biens  vendus  par  celui-ci  au  général  Loyson,  suivant 
leur  état  lors  de  la  vente,  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification,  de  payer  la  somme  de  200,000  fr.;  — 
Attendu  que  ce  jugement  rendu  par  défaut,  non-seulement 
n'emportait  aucune  déchéance,  mais  qu'il  ne  renfermait  aucune 
clause  d'où  l'on  dût  induire  que  la  quinzaine  indiquée  pour  son 
exécution  était  de  rigueur;  —  Qu'en  décidant  d'après  cela  que 
cette  disposition  pénale,  prononcée  comme  voie  de  contrainte, 
devait  disparaître  par  la  restitution  des  biens  qui  formait  l'obli- 
gation principale,  la  Cour  royale  de  Paris,  loin  de  violer  l'auto- 
rité de  la  chos^  jugte  par  le  jugement  du  24  décembre  i8ai, 
en  se  renfermant  dans  les  limites  de  sa  compétence,  n'a  fait 
qu'en  fixer  le  sens  par  la  voie  d'une  interprétation  conforme  et 
à  la  lettre  cl  à  l'esprit  du  même  jugement:  —  Attendu  que  ce 
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motif  suffit  pour  justifier  l'arrêt  attaque,  et  dispense  la  Cour  de 
s'occuper  de  l'autre  motif,  tiré  de  ce  que  le  délai  de  quinzaine 
devait  commencer  ù  courir  non  pas  du  jour  de  la  signification 
dudit  jugement  du  24  décembre  1 82 1,  mais  bien  du  7  décembre 
1827,  jour  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  d'Orléans  :  — 
Rejette. 

Du  10  juillet  i852.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  certain  dans  cette  cause,  et  la  Cour  suprême  n'a  pas  dit 
le  contraire,  qu'il  avait  été  irrévocablement  jugé  entre  les  par- 
ties, que  les  dames  de  Loyson  auraient  dû  exercer  l'option  à  elle 
accordée  dans  un  délai  qu'elles  avaient  laissé  expirer.  Sous  ce 
rapport,  le  pourvoi  du  demandeur  était  évidemment  recevable. 
Mais  peut-on  dire  avec  la  Cour  de  cassation  que  les  décisions 
qui  ordonnaient  de  faire  cette  option  dans  ce  délai  étaient  pu- 
rement comminatoires?  Laissaient-elles  essentiellement  aux  par- 
ties la  plus  grande  latitude  pourexercerla  faculté  d'opter  qu'elles 
leur  donnaient  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  nous  semble  que  toute 
décision  doit  être  interprétée  d'après  ses  termes;  et  si  elle  n'en 
offre  aucun  qui,  modifiant  les  prescriptions  qu'elle  contient, 
puisse  les  rendre  comminatoires,  il  faut  l'appliquer  dans  toute  sa 
rigueur.  Tel  est  l'effet  de  la  chose  jugée,  qui  sans  cela  serait  il- 
lusoire. Toutes  les  fois  qu'un  jugement  offrirait  une  alternative 
à  la  partie  condamnée,  mais  à  condition  d'en  profiter  dans  un 
délai  déterminé,  cette  partie  pourrait  laisser  expirer  ce  délai,  et 
venir  ensuite  réclamer  le  bénéfice  dont  elle  ne  pouvait  jouir  que 
pendant  un  certain  temps.  Le  sort  de  son  adversaire  serait  tou- 
jours en  suspens.  Au  lieu  d'avoir  une  décision  dont  le  mode 
d'exécution  lui  serait  assuré  à  partir  d'une  époque  déterminée, 
il  serait  toujours  exposé  à  la  voir  exécuter  selon  la  manière  qui 
plairait  à  la  partie  condamnée.  Ainsi,  dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour  suprême,  le  demandeur  pouvait,  d'après  deux  arrêts  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée,  se  faire  paj^er  200,000  fr.  par  ses 
adversaires,  faute  par  ceux-ci  de  lui  avoir  restitué  ses  biens  dans 
quinze  jours.  Ce  droit  lui  paraissait  assuré.  Pouvait-il  le  perdre 
sous  prétexte  que  les  arrêts  qui  le  lui  garantissaient  étaient  com- 
minatoires, parce  qu'ils  ne  renfermaient  aucune  clause  d'où  l'on 
dût  induire  que  la  quinzaine  indiquée  pour  leur  exécution  était 
de  rigueur? 

Au  surplus,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
avait  rendu,  en  1824,  une  autre  décision  que  M.  le  conseiller 
Lasagny  a  rappelée,  mais  qui,  quoique  reconnaissant  les  mêmes 
principes,  peut  s'expliquer  par  les  faits  qui  y  donnèrent  lieu.  La 
Voici  :  —  K  La  Cour:  —  Attendu  que  la  condamnation  à  10  fr. 
»  par  chaque  jour  de  retard  dans  la  remise  des  pièces,  pronon- 
D  cée  contre  Dardenne,  par  l'arrêt  du  7  avril  1823,  n'est  essen- 
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»  tiellement  que  présomptive  et  coinminaloire ;  que,  lois  de  l'ar- 
»  lêt  du  26  juin  1820,  deuxième  arrêt  attaqué,  Dardenne  ayant 
»  posé  en  fait  que  la  plus  grande  partie  du  retard  était  le  fait  de 
)'  la  dame  Habert  (demanderesse  en  cassation),  la  Cour  de  Paris 
»  a  eu  à  juger  quel  était  le  tort  réel  porté  à  la  dame  Habert  par 
»  l'eflet  du  retard  prétendu;  que,  d'après  les  faits  et  circonstances 
»  de  la  cause  dont  elle  est  seule  juge,  cette  Cour  a  donc  pu,  sans 
»  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  réduire  la  somme  demandée 
«  par  la  dame  Habert  à  raison  de  ce  retard  :  — Rejette.  —  (Du 
a8  décembre  1824.) 

DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Jugement.  —  Enregistrement. —  Cautionnement.  — Conservateur. — 
Hypothèque.  —  Droit. 

Le  jugement  qui  admet  le  cautionnement  d'un  conservateur  d'hy- 
potlièques  est  soumis  au  droit  fixe  de  5  fr.  (Art.  5  L.  21  ventôse 
an  7,  et  45  L.  28  avril  1816.) 

Il  ne  peut  y  avoir  doute  pour  le  droit  à  percevoir  sur  l'acte  de 
cautionnement  même  d'un  conservateur  d'hypothèques.  La  loi 
du  21  ventôse  an  7  (art,  5)  porte  formellement  :  Le  préposé 
fournira  en  outre  un  cautionnement  en  immeubles.  Il  sera  payé 
pour  l'enregistrement  dudit  cautionnement  un  droit  fixe  d'un 
franc  :  le  cautionnement  sera  reçu  par  le  tribunal  civil  de  la 
situation  des  biens,  etc. 

Mais  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  qui  doit  frapper  le 
jugement  d'admission  du  cautionnement.  Or,  faut-il  suivre  à  cet 
égard  l'article  que  nous  venons  de  citer?  L'administration  a 
pensé  le  contraire.  Elle  a  déclaré  que  la  loi  de  l'an  7  ne  s'étant 
expliquée  que  sur  le  cautionnement  même,  on  ne  doit  pas  y  re- 
courir pour  connaître  la  perception  à  faire  sur  le  jugement  d'ad- 
mission, et  que  ce  jugement  doit  être  soumis  au  droit  fixe  de 
5  fr.  établi  pour  les  jugemens  de  réception  par  la  loi  du  28  avril 
1816  (art.  45),  qui  soumet  de  plus  au  droit  de  greffe  l'expédi- 
tion qu'on  en  délivre. 

Solution  du  i3  mai  i83i. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
1°  Enquête.— Nullité. —  Assistance.  —  Réserves. 
2"  Enquête.  —  Prorogation.  —  Fête.  —  Nullité. 

1°  Une  partie  peut  demander  la  nullité  d'une  enquête  si  son  avoué 
n'y  a  assisté  qu'avec  protestation  et  réserves  (1.). 


(1)  Voy.  J,  A.,  t.  42,  p.  73,  à  la  revue,  v"  Aeguicsceaient,  et  la  noie. 
f-'oy.  aussi  t.  4i,  p.  464,  et  l'arrCt  suivant. 
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a»  N'est  pas  nulle  la  demande  en  prorogation  d'enquCte  formée  le 
ai  janvier  (i). 

(Charriol  C.  Compagnie  d'assurances.)  — Arbèt. 

La  Cour;  —  Attendu  que, bien  que  le  procès-verbal  du  14  jan- 
vier dernier,  qui  accorde  à  Lamerle,  assigné  comme  témoin,  un 
délai  jusqu'au  21  du  même  mois  pour  comparaître  et  déposer, 
ait  été  signé  par  l'avoué  de  la  Compagnie  d'assurances,  elle  n'est 
pas  devenue  non-recevable  à  proposer  la  nullité  de  la  demande 
en  prorogation;  qu'en  effet,  s'étant  présenté  le  2  janvier,  jour 
où  elle  a  été  formée,  l'avoué  de  la  Compagnie  générale  a  déclaré 
ne  pas  y  acquiescer,  n'approuver  rien  de  ce  qui  serait  fait  ce 
jour-là,  et  faire  toutes  réserves  utiles  à  ses  intérêts;  qu'il  suit  de 
là  que,  si  la  demande  en  prorogation  et  le  procès-verbal  où  elle 
a  été  reçue  sont  nuls  pour  avoir  eu  lieu  le  21  janvier,  le  moyen 
de  nullité  n'a  pas  été  couvert,  et  qu'on  est  à  temps  de  le  relever; 
—  Mais,  attendu  que,  suivant  l'art.  io3o  C.  P.  C,  aucun  ex- 
ploit ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul  si  la  nul- 
lité n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  —  Attendu 
que  les  art.  65  et  1007  du  même  Code,  où  se  trouve  écrite  la 
défense  de  notifier  les  actes  de  ce  genre  un  jour  de  fête  légale, 
n'attachent  pas  la  nullité  au  fait  d'y  avoir  contrevenu  ; — Attendu 
qu'avant  la  Charte  de  i83o,  et  lorsqu'il  résultait  des  expressions 
formelles  de  la  loi  du  19  janvier  1816  que  le  21  de  ce  mois  était 
jour  férié,  néanmoins  ou  maintenait  comme  valables  les  exploits 
signifiés  ce  même  jour,  ainsi  que  cela  résulte  notamment  d'un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  25  février  1825  ;  qu'au- 
jourd'hui et  sous  l'empire  de  la  nouvelle  Charte,  on  ne  peut 
juger  autrement; — Attendu  que,  soit  le  procès-verbal  du  14  jan- 
vier contenant  intimation  au  21,  soit  celui  dudit  jour  21,  où  est 
consignée  la  demande  en  prorogation,  entrent  comme  élémens 
constitutifs  dans  la  procédure  d'enquête  à  laquelle  donne  lieu 
l'exécution  de  l'arrêt  du  25  novembre  dernier;  que  dès-lors  ils 
doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  actes  que  rappelle  l'arti- 
cle io5o  du  Code  précité;  —  Attendu  que,  si  l'enquête  n'a  pas 
été  achevée  dans  le  délai  prescrit,  c'est  par  un  fait  indépendant 
de  la  volonté  de  Charriol  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  déclare  mal  fondée  la  demande  en  nullité  de  la  prorogation, 
proroge  de  quinze  jours,  à  partir  du  présent  arrêt,  le  délai  pour 
l'enquête. 

Du  24  janvier  i832.  —  4'  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Enquête.  —  Délai.  —  Nullité.  —  Comparution. 
L'avoué  qui  comparait  à  une  contre-enquête  uniquement  pour  dé- 

(i)  foy.  J.  A.,  t,  39,  p.  339,  et  la  note. 


724  TBOISIÈME    PARTIE. 

durer  que  l'assignation  donnée  d  sa  partie  pour  y  assister  est  nuUe, 
ne  couvre  point  par  sa  comparution  la  nullité  de  cette  contre-enquête. 
(Art.  261  C.  P.  C.)  (1) 

(Bailie  C.  Touzet.)  —  Abrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  est  convenu  que  la  citation  destinée 
à  la  dame  Touzet,  veuve  Bailie,  est  nulle,  par  omission  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  61  C.P.C.  ;  que,  dès-lors,  la  dame  Tou- 
zet n'est  pas  légalement  appelée  à  l'enquête,  et  que,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  cette  procédure  doit  être  annulée;  — Attendu  que 
les  parties  de  Guiraud  opposent  à  cette  nullité  qu'elle  a  été  cou- 
verte par  la  comparution  de  l'avoué  de  la  dame  Touzet,  malgré 
les  protestations  qu'il  a  faites  lors  de  cette  comparution  ;  mais 
Marion,  avoué  de  la  dame  Touzet,  ne  s'est  présenté  que  pour  dé- 
clarer aux  parties  de  Guiraud  que  cette  dame  était  absente; 
qu'elle  n'avait  point  été  citée  :  on  ne  peut  donc  trouver  dans  une 
déclaration  aussi  expresse  l'intention  de  couvrir  la  nullité  dont 
il  excipait,  et  dont  il  avertissait  les  parties  de  Guiraud  ;  et  c'était 
à  celles-ci  à  apprécier  les  vices  de  la  procédure  dont  il  leur  don- 
nait connaissance;  la  nullité  de  la  citation  n'ayant  donc  pas  été 
couverte,  il  en  résulte  qu'elle  doit  entraîner  aussi  celle  delà 
contraire-enquête  ;  — Annulle  la  citation  donnée  à  la  dame  Tou- 
zet; annulle  également  la  contre-enquête  faite  à  la  suite  de  ladite 
citation. 

Du  26  juillet  i83i.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

i"  Exécution. —  Acte. —  Formule.  — RcctiGcation. 
2°  Saisie  imiiiobiiicre.  —  Commandement.  —  Titre.  —  Date.  —  Erreur. 
3°  Saisie  immobilière.  —  Contenance.  —  Erreur.  —  Procès-verbal. 
4"  Saisie  immobilière.  —  Procès-verbal.  —  Erreur.  —  Sursis. 

1°  L'exécution  des  actes  antérieurs  d  l'avènement  de  Louis-Phi~ 
lippe  au  trône  peut  être  poursuivie^  quoique  la  formule  exécutoire 
n'en  ait  point  été  rectifiée.  (  Ordonn.  du  16  août  i83o.  )  (2) 

2°  Le  commandement  préalable  d  une  saisie  immobilière  est  valable 
quoiqu'il  donne  une  date  erronée  au  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  si- 
gnifié. (Art.  675  C.  P.C.)  (3) 

5°  Est  valable  le  proccs-vcrbal  d'une  saisie  de  terres,  quoique,  par 
erreur  de  copiste,  l'une  de  ces  terres  ait  été  portée  au  cahier  des  char- 
ges pour  une  contenance  moindre  que  celle  énoncée  au  procès-verbal , 


(1)  Voy.  l'arrêt  précédent. 

(2)  Toy.  dans  le  même  sens,  la  circulaire  du  ministre  «le  la  justice^  J.  A., 
t.  40,  p.  118. 

(5)  yoy.  3.  A.,  t.  30,  p.  ^ç),\"Saisic  immobilière,  n*49i)  ©*  *•  Sg.p.  »»9» 
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surtout  si  elle  est  désignée  par  ses  tenans  et  aboutissans  dans  le  ca- 
hier  des  charges.  (Art.  697  C.  P.  C.)  (1) 

4°  Le  saisi  qui  a  négligé  de  recueillir  la  preuve  des  erreurs  par  lui 
reprochées  au  procès-verbal  de  saisie,  ne  peut,  au  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication de  son  immeuble,  obtenir  un  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  que  ces  erreurs  soient  vérifiées.  (  Arl.  2212  C.  C,  6q1 
C.P.  C.)  ^  ^^ 

(Camarsac  de  RoquftfortC.  Darrigaud.  ) —  Abbèt. 

La  Cour; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  qu'au- 
cune loi  ni  ordonnance  n'oblige  à  faire  rectifier  la  formule  exé- 
cutoire légalement  établie  sur  les  actes  antérieurement  à  l'avé- 
nement  de  Louis-Philippe,  roi  des  Français; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  signification  faite  à 
Camarsac  de  la  cession  du  1  2  novembre  1 828,  énonce  cette  date, 
et  que,  s'il  s'est  glissé  une  erreur  dans  la  relation  de  la  signifi- 
cation où  l'acte  est  énoncé  sous  la  date  du  19  novembre,  cette 
erreur  n'empêche  pas  que  copie  entière  n'ait  été  donnée  à  Ca- 
marsac, et  qu'ainsi  il  n'ait  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 670  C.  P.C.; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  si  la  pièce  de  fonds,  qui 
figure  dans  le  procès-verbal  sous  le  n°  4 1  >  y  ^st  portée  pour  une 
contenance  de  cent  vingt-cinq  mètres,  tandis  que  le  cahier  des 
charges  ne  lui  donne  que  cent  vingt  mètres,  il  est  évident  que 
cette  différence  vient  d'une  erreur  du  copiste  qui  a  omis  le  mot 
cinq  ;  mais  qu'il  ne  peut  en  résulter  de  nullité,  puisque  le  cahier 
des  charges  désigne  la  nature  de  cette  pièce  de  fonds  par  sa  na- 
ture et  par  ses  tenans  et  aboutissans,  ce  qui  est  conforme  à  l'ar- 
ticle 697  C.  P.  C; 

Attendu  ,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  sieur  Camarsac  ne 
prouve  point  les  erreurs  qu'il  reproche  au  procès-verbal  de  sai- 
sie, concernant  la  nature  et  les  tenans  et  aboutissans  des  fonds 
saisis;  qu'il  a  eu  un  temps  plus  que  suffisant  pour  rapporter  la 
preuve  de  ces  assertions;  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même 
si  cette  preuve  n'est  pas  faite,  puisqu'il  ne  s'est  pas  trouve  sur 
les  lieux  au  jour  du  transport  qu'il  avait  indiqué  à  ses  créanciers; 
que  ce  serait  contrevenir  à  l'esprit  de  la  loi ,  si ,  au  jour  de  l'ad- 
judication préparatoire,  les  tribunaux  ordonnaient  des  interlo- 
cutoires qui  prolongeraient  la  procédure  et  en  augmenteraient 
les  frais;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  8  décembre  i85i. — 1"  chambre. 


(1)  roy.  par  analogie  J.  A.,  t.  ao,  p.  i55,  Ô72,  547,  *  "  '^<"*"'  immobilière, 
n"'  iSg,  585,  627. 
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COUR  ROYALi:  D'ORLEANS. 

1»  Exploit,—  Saisie-arrêt. —  Français. —  Etranger.  —  Signification. 
2"  Jugement  par  défaut.  —  Péremption. —  Acquiescement. 

1°  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  un  Français  établi  en  pays  étran- 
ger doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  avec  assignation  au  parquet 
du  procureur  du  roi  et  non  par  affiche  d  la  porte  du  tribunal  avec  re- 
mise d'une  seconde  copie  à  ce  magistrat.  (  Article  69,  §  8  et  9 
C.  P.  C.) 

2°  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  pour  inexécution  dans 
tes  six  mois  de  son  obtention  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  de 
la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu.  (  Art.  i56  C.  P.  C.  ) 

(Gauthier  C.  Rochechouard.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que,  pour  qu'une  saisie-arrêt  soit  un 
acte  d'exécution,  il  faut  qu'elle  ait  été  régulièrement  signifiée; 
—  Considérant  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  du  3o  octobre  1810 
a  été  dénoncé  au  sieur  Rochechouard  par  affiche  à  la  porte  de  l'au- 
dience du  tribunal  civil  d'Orléans,  conformément  au  n°  8  de 
l'art.  69  C.  P.  C,  tandis  que  le  sieur  Rochechouard  était  depuis 
long-temps  en  Russie,  ce  qui,  d'après  divers  actes  de  la  pro- 
cédure, ne  pouvait  être  ignoré  du  sieur  Gauthier;  que  dès-lors 
il  devait  se  conformer  aux  dispositions  du  n"  9  qui  exige  la  re- 
mise des  exploits  au  procureur  du  roi,  chargé  d'en  envoyer  copie 
au  ministre  des  affaires  étrangères; — Considérant  que,  dès  que 
la  signification  des  exploits  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  faite  confor- 
mément à  la  loi,  la  saisie  est  nulle  et  de  nul  effet; — Considérant 
que  l'art.  1 56  C.  P.  C.  répute  non  avenu  tout  jugeinentpar  dé- 
faut qui  n'est  pas  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  — 
Considérant  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  est  le  seul 
acte  d'exécution  du  jugement  du  3o  juillet  1810,  dont  excipe  la 
partie  de  M*  Lafontaine,  et  que  cet  exploit  étant  nul,  le  juge- 
ment ne  peut  être  réputé  avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois,  et 
qu'ainsi  il  est  périmé; — Considérant  qnele  jugement  du  Sojuil- 
let  1810  étant  réputé  non  avenu,  la  ratification  du  6  septembre 
j8i3  ne  peut  produire  d'effet;  — Faisant  droit  sur  l'appel,  met 
l'appellation  au  néant;  déclare  nul  l'exploit  de  dénonciation  de 
la  saisie  et  demande  en  validité  ainsi  que  ladite  saisie-arrêt;  en 
donne  main-levée,  ordonne  que  le  sieur  Hatton  sera  tenu  de 
vider  ses  mains  en  celles  du  sieur  Rochechouard,  à  quoi  faire  il 
sera  contraint;  quoi  faisant,  il  sera  bien  et  valablement  quitte 
et  déchargé;  déclare  périmé  et  nul  le  jugement  du  5o  juillet 
1810. 

Du  28  avril  i85i. 

OBSERVATIONS. 

C'est  un  grand  malheur  pour  les  justiciables  que  la  doctrine  des 
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tribunaux  ne  tende  point  à  se  fixer  sur  un  point  aussi  important 
que  la  deuxième  question  jugée  par  la  Cour  d'Orléans,  (f^.  J.  A. 
t.  4'>  P-  546,  et  la  note.)  Le  premier  point,  jugé  par  cette  Cour, 
n'offrait  pas  de  difficulté.  Le  §  8  de  l'art.  69  C.  P.  C.  porte,  d'une 
manière  générale  :  «  Ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  seront 
assignés  au  domicile  du  procureur  du  roi,  etc.  »  II  s'applique 
donc  aux  Français  comme  aux  étrangers  demeurant  hors  de 
France.  Néanmoins  M.  Merlin,  en  ses  Questions  de  droit,  v°  Si- 
gnification de  jugement ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  significa- 
tions ne  peuvent,  comme  les  citations,  être  faites  au  domicile 
du  procureur  du  roi,  hors  le  cas  où  concourent  les  deux  condi- 
tions requises  par  l'art.  7,  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667,  c'est- 
à-dire  hors  le  cas  où  il  s'agit  d'étrangers  et  où  ces  étrangers  ne 
sont  pas  en  France.  Mais  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile, 
t.  1",  p.  197,  démontre  que  M.  Merlin  se  trompe.  Nous  répon- 
dons ,  d't  le  savant  professeur,  que  l'art.  2  du  tit.  2  de  l'ordon- 
nance était  autrement  conçu  que  l'art.  69  C.  P.  C.  Il  portait: 
(<  Les  Étranger(S  qui  seront  hors  le  royaume  seront  ajournés  ès- 
hôtels  de  nos  procureurs-généraux.  »  Mais  la  généralité  des  ter- 
mes de  notre  article  ne  permet  pas  de  faire  l'exception  que  l'or- 
donnance semblait  autoriser.  Il  y  a  plus  :  Rodier  (question  4"  ) 
cite  un  arrêt  du  conseil,  du  25  août  1662,  et  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen ,  qui,  sur  ce  point,  assimilèrent  le  Français  à 
l'étranger,  et  il  ajoute  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette  façon  de  pro- 
céder jusqu'à  ce  que  le  roi  s'en  soit  autrement  expliqué. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1  "  Appel  incident.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  I ntiiné. 

2"  Action.  —  Servitude.  —  Tuteur.  —  Autorisation. 

3°  Action.  —  Communication.  —  Pièces.  —  Tuteur.  —  Autorisalioa, 

4"  Conciliation.  —  Appel.  —  Fin  de  non-reccvoir. 

1"  L'intimé,  qui  a  invoqué  en  première  instance  unefinde  non-re- 
cevoir sur  laquelle  le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  statuer,  parce  qu'il 
lui  a  donné  gain  de  cause  par  d'autres  motifs,  peut  la  reproduire  de- 
vant la  Cour  royale,  sans  être  tenu  d'interjeter  appel  incidenl. 
(Art.  443  c.  P.C.) 

2°  Un  tuteur  ne  peut  intenter  l'action  négatoire  de  servitude  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  lors  même  qu'il  l'intenlerait  con- 
jointement avec  des  majeurs , copropriétaires  de  l'immeuble  de  son  pu- 
pille. (  Art.  454  C.  C,  954c.  P.  C.) 

3"  Le  défendeur  peut,  après  avoir  communique  ses  litres  officieu- 
sement et  en  persistant  datis  ses  fins  de  non-recevoir ,  cxciper  contre 
son  adversaire  de  ce  que  celui-ci  n'a  pas  clé  autorisé  d  plaider. 
(Art.  173  c.  P.C.) 
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4°  Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  ne  peut  être  invoqué  pour 
la  première  fois  en  appel  (1). 

(GuyardC  Frappier.) 

Les  demoiselles  Frappier  et  leur  mère  procédant,  tant  en 
son  nom  que  comme  tutrice  de  l'une  de  ses  filles,  mineure, 
avaient  intenté  ime  action  contre  le  sieur  Guyard,  en  défense  de 
passer  sur  leurs  propriétés.  Celui-ci  excipa  contre  la  dame  Frap- 
pier de  ce  qu'elle  n'était  pas  autorisée  à  plaider  pour  sa  fille 
par  un  conseil  de  famille;  mais  il  ne  le  fit  qu'après  avoir  com- 
muniqué ses  titres,  toutefois  d'une  manière  officieuse.  La  dame 
Frappier  répondit  qu'après  cette  communication,  il  n'était  plus 
recevable  à  présenter  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  proposée.  Ju- 
gement qui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'exception  de  Guyard,  résultant  du  défaut 
d'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  attendu  que  la  veuve  Frap- 
pier, ayant  exercé  une  action  négatoire  de  servitude,  joue  le  rôle 
de  défenderesse,  et  Guyard,  assigné,  celui  de  demandeur ,  dé- 
boute celui-ci  de  son  exception  ,  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 
Appel  par  Guyard.  La  dame  Frappier  lui  oppose  encore  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  communication  de  pièces.  Il  soutient 
qu'elle  n'aurait  pu  le  faire  qu'en  appelant  incidemment  du  chef 
du  jugement  qui  avait  refusé  d'y  statuer.  II  invoque  encore  le 
défaut  d'autorisation  de  son  adversaire,  et  excipe  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas  cité  en  conciliation. 

ARRÊT. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  la  communi- 
cation faite  par  Guyard  de  ses  pièces,  et  celle  qui  s'y  rattache  :  — 
Considérant  que  les  premiers  juges  n'ont  point  statué  sur  cette  ex- 
ception ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  dire,  au  moyen  de  ce  qu'ils  se  déter- 
minaient par  d'autres  considérations,  qu'il  était  inutile  de  l'exa- 
miner, et  qu'il  n'était  nullement  besoin  alors,  pour  la  reproduire 
valablement  devant  la  Cour,  d'interjeter  appel  du  jugement  en 
ce  point  ;  — Considérant  que  la  communication  de  pièces  dont 
il  s'agita  été  purement  officieuse,  à  l'amiable,  comme  le  porte 
ce  même  jugement  ;  que  d'ailleurs  Guyard  n'a  cessé  de  persister 
dans  ses  fins  de  non-recevoir;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  re- 
garder cette  même  communication  comme  une  défense  au 
fond,  et  que,  par  conséquent,  l'exception  poséepar  la  dame  Frap- 
pier est  mal  fondée  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'avant  de  former  sa  demande  comme  tutrice  de  sa 
fille  mineure,  ladite  dame  Frappier  n'aurait  pas  obtenu  l'autori- 
sation de  famille  :  —  Considérant  que  l'art.  464  C.  C.  port- 
expressément 'qu'aucun  tuteur  ne  pourra  sans  autorisation  in 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  4")  p.  365,  l'état  de  la  jurisprudence. 
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troduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  et  qu'il  s'agit  bien  ici  de  droits  de  cette  nature,  puisque 
la  contestation  a  pour  objet  un  droit  de  servitude;  qu'en  vain, 
pour  se  placer  dans  un  cas  d'exception,  on  objecte  que  la  demande 
tend  à  l'affranchissement  de  ce  même  droit,  et  non  pas  à  l'acqué- 
rir, ce  qui  lui  imprim<;rait  plutôt  le  caractère  d'une  défense  que 
d'une  véritable  demande  ;  que,  la  loi  disposant  pour  les  cas  géné- 
raux et  ne  distinguant  point  dans  l'espèce,  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  distinguer;  —  Considérant  que  la  circonstance  que 
la  dame  Frappier  procède  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice, 
et  qu'il  se  trouve  à  ce  moyen  au  procès  deux  parties  majeures 
qui  ont  le  même  intérêt  que  la  mineure,  n'a  pu  dispenser  la  dame 
Frappier  de  l'obtention  de  l'autorisalion  prescrite  par  ledit  article, 
cette  t'ormalité,  toute  dans  l'intérêt  de  cette  même  mineure,  n'é- 
tant subordonnée  à  aucun  événement,  et  que  les  art.  3207  C.  C. 
et  gS/f  C.  P.  C.  l'un  relatif  aux  expropriations  forcées,  l'autre 
aux  ventes  des  biens  de  mineurs,  et  qui  établissent  une  marche 
diflerente  à  suivre  lorsque  ces  derniers  ont  pour  copropriétaires 
des  majeurs,  doivent  être  renfermés  dans  lours  espèces,  ces 
articles  ne  contenant  aucune  dérogation  à  celui  qui  s'applique 
spécialement  à  la  cause;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  re- 
jetant la  fin  de  non-recevoir  en  tant  qu'elle  s'appliquait  à  la 
dame  Frappier  comme  tutrice;  —  Mais,  considérant  que  cette 
dernière  et  sa  sœur  ont  des  droits  personnels  à  exercer,  indépen- 
damment de  ceux  de  la  mineure,  et  que,  si  l'action  intentée  par 
la  dame  Frappier,  ès-nom  qualifiée,  se  trouve  infectée  de  vices, 
elles  ont  pu  valablement  la  diriger  en  leur  propre  nom;  qu'en 
vain  on  leur  oppose  le  défaut  de  l'épreuve  de  conciliation;  que, 
cette  exception  n'étant  point  d'ordre  public,  et  n'ayant  point  été 
présentée  en  première  instance,  Guyard  est  non-reccvable  à  l'in- 
voquer devant  la  Cour;  d'où  il  résulte  qu'en  ordonnant  que4es 
parties  plaideraient  au  fond  sur  ladite  demande  en  ce  qui  les 
concerne,  il  a  été  bien  jugé;  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  par  Guyard,  et  tirée  d'une  absence  d'un  appel 
incident  de  la  part  des  dames  Frappier,  non  plus  qu'à  celle  pré- 
sentée par  ces  dernières,  et  qu'elles  font  résulter  d'une  défense  au 
fond  en  raison  d'une  communication  de  pièces,  en  déboule  res- 
pectivement les  parties  ;  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le- 
dit Guyard,  du  jugement  rendu  le  4  février  1829  parle  tribunal 
de  Gien,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  quant  à 
la  disposition  par  laquelle,  après  avoir  rejeté  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  par  ledit  Guyard,  et  résultant  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  4*^4  ^-  C.  ,  la  dame  Frappier,  avant  d'intenter  sa 
demande  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure,  n'aurait  point  ob- 
tenu l'autorisation  du  conseil  de  famille,  les  premiers  juges  ont 
ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond  sur  cette  partie  de 
la  demande  ;  cmendant  quant  à  ce,  décharge  Guyard  des  coq- 
T.  xLiii.  23 
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damnations  contre  lui  prononcées  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée;  faisant  droit  an  principal,  déclare  ladite 
dame  Frappier  non-recevable  dans  la  demande  par  elle  formée 
audit  nom  ;  et,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir opposée 
par  Guyard,  et  tirée  du  défaut  de  l'épreuve  conciliatoire  sur  la- 
dite demande,  en  tant  qu'elle  intéresse  personnellement  les 
dames  Frappier,  et  dont  ledit  Guyard  est  débouté,  ordonne,  au 
surplus,  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  19  juin  1829. 

COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 
i"  Tribunal  de  commerce.  —  Compétence. — Vente.  — Commis  voyageur. 
a^o  Tribunal  de  commerce.  — Vente.  —  Compétence.  —  Facture.  —  Paie- 
ment. 

1  °  L'acheteur  de  marchandises  à  lui  proposées  et  par  lui  acceptées 
dans  son  domicile  par  un  commis-voyageur ,  doit  être  assigné  devant 
son  propre  tribunal,  quoiqu'elles  aient  été  livrées  dans  la  ville  de  la 
maison  d  laquelle  appartient  ce  commis-voyageur.  (Article  420 
C.  P.C.) 

2°  Lorsqu'une  facture  reçue  sans  réclamation  par  l'acheteur  porte 
que  le  prix  de  la  vente  sera  payé  au  domicile  du  vendeur,  mais  en 
traites  sur  un  autre  lieu,  le  tribunal  du  vendeur  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  contrat.  (Art.  4^0  C.  P.  C.) 

(Jardin  C.  Veber  et  Compagnie.) 

Uncommis-vo^'ageur  du  sieur  Veber,  de  Mulhausen,  vendit  au 
sieur  Jardin,  de  Caen,  une  certaine  quantité  de  marchandises.  On 
expédia  à  celui-ci  un  premier  ballot  avec  une  facture,  portant 
que  le  prix  serait  payable  à  Mulhausen,  mais  en  traite  sur  Paris. 
La  facture  et  le  ballot  furent  reçus  sans  protestation,  et  même 
Jardin  revendit  les  marchandises  à  une  foire  de  Guibray.  Bien- 
tôt après  il  manda  au  sieur  Veber  de  suspendre  ses  envois  ;  mais 
celui-ci  l'assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhausen, 
en  exécution  complète  du  marché.  Déclinatoire  fondé  sur  ce  que 
la  promesse  de  ce  marché  a  été  faite  à  Caen.  Jugement  qui  re- 
jette l'exception. — Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Considérant  que,  d'après  l'art.  42o'G.  P.  C,  le 

demandeur  peut  assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  devant  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué; 
—  Que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  marchandise  a  été  livrée  à 
Mulhausen,  il  ne  l'est  pas  moins  que  c'est  à  Caen  que  la  pro- 
messe a  été  faite  et  convenue;  qu'ainsi  c'est  ;\  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  indiqué  comme  motif  de  leur  décision  la  cir- 
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tonstance  que  la  marchandise  a  été  livrée  à  Mulhausen,  puisqvîe 
ce  motif  ne  pourrait  être  invoqué,  d'après  l'article  précité , 
qu'autant  que  la  promesse  avait  été  faite  à  Mulhausen  ;  —  Mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième  disposition  de  l'arti- 
cle 4^0,  qui  est  incontestablement  applicable  à  la  cause,  puisque 
le  paiement  devait  réellement  être  fait  à  Mulhausen,  ainsi  que 
le  prouve  la  facture  produite,  contre  laquelle  l'appelant  n'a  pas 
réclamé  dès  le  principe  ;  que  même  il  est  constant  qu'il  a  vendu 
à  la  foire  de  Guibray  le  premier  envoi  qui  lui  a  été  fait,  sans 
élever  aucune  critique  contre  celte  même  facture;  que  dès-lors 
il  a  reconnu  que,  conformément  à  sa  teneur,  le  paiement  devait 
réellement  être  fait  à  Mulhausen,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à 
l'application  de  la  dernière  partie  de  l'art.  420  C.  P.  C.  ;  —  Que 
la  circonstance  que  ce  paiement  devait  avoir  lieu  en  traites  sur 
Paris,  n'empêche  pas  que  ce  paiement  doive  être  considéré 
comme  fait  à  .Mulhausen,  puisque  les  traites  étaient  le  mode  on 
la  monnaie  admissible  en  paiement  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et 
met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 
Du  18  juillet  i85i. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'un  marché  a  été  fait  par  l'intermédiaire 
d'un  commis-voyageur,  la  vente  est  présumée  conclue  dans  la 
ville  de  l'acheteur,  et  que  c'est  là  que  le  vendeur  doit  l'assigner 
en  exécution  du  contrat,  (^oy.  J.  A.,  t.  t\Q,  p.  2^5,  et  la  note. 
Voy.  aussi  t.  5^,  p.  44-)  ^  p'"s  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  lorsqu'il  est  certain  que  la  vente  a  été  faite  dans  cette 
ville  comme  dans  l'espèce  ci-dessus.  Sous  ce  rapport,  le  décli- 
natoire  de  la  maison  Jardin  était  fondé.  Mais  il  devait  être  rejeté, 
parce  que  la  marchandise  lui  avait  été  livrée  à  Mulhausen,  et  que 
le  prix  devait  y  être  payé,  d'après  la  facture  qu'elle  avait  reçue 
sans  protestation.  La  dernière  de  ces  circonstances  suffisait  pour 
donner  attribution  au  tribunal  de  cette  ville.  {Voy.  art.  420 
C.  P.  C.  in  fine.)  Remarquons  enfin  qu'on  devait  juger  de 
même,  quoique  le  paiement  dût  être  fait  en  traites  sur  Paris.  Il 
était  convenu  que  la  facture  serait  payée  à  Mulhausen  ;  les  traites 
seules  étaient  payables  à  la  première  des  deux  places.  Mais  il 
y  aurait  eu  difficulté  s'il  eût  été  stipulé  simplement  qu'on  le 
ferait  en  traites  sur  Paris.  Alors  c'eût  été  le  paiement  non  des 
traites  seulement,  mais  de  la  facture  même  qu'on  eût  dû  faire 
dans  cette  ville.  {Voy.  J.  A.,  t.  22,  p.  256,  v"  Tribunaux  de  com- 
merce, n°  55.) 
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COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

!■>  Tribunal  de  commerce.  —  Composition.  —  Supplcans.  — Jugement. — 

Nullité. 
2"  Evocation.  —  Composition.  —  Jugement.  —  Nullité. 
ô"  Tribunal  de  commerce.  —  Faillite.  —  Créance.  — A'érificalion.  —  Com- 

j)étence. 

1°  Est  nul  le  jugement  d'an  tribunal  de  commerce  rendu  par  un 
juge  titulaire  et  trois  juges  suppléans,  ou  bien  par  quatre  juges  titu- 
laires et  un  suppléant.  (Art.  626  C.  Comm.) 

2°  La  Cour  qui  annuité  un  jugement  pour  composition  illégale  du 
tribunal  qui  l'a  rendu,  peut  évoquer  le  fond  de  la  cause,  si  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive.  (Art.  47^  C  P.  C) 

5°  Un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  fixer  le 
montant  d'une  créance  non  commerciale  contre  un  failli,  quoique  le 
porteur  en  ait  présenté  le  titre  au  syndic  de  celui-ci  pour  le  faire 
vérifier. 

(Thiébaud  C.  Dolfiiss  Muëg.) — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  nullité  des  jugemens  de?  6  et 
i3  octobre  i83i  : 

Considérant  que,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  626 
C.  Corain. ,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  être  composés 
de  trois  juges  au  moins,  et  qu'^aucun  suppléant  ne  peut  être  ap- 
pelé que  pour  compléter  ce  nombre;  que  cette  disposition  ren- 
ferme un  principe  d'ordre  public,  et  que  sa  violation  doit  même 
être  réformée  d'office  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  6  octobre,  ainsi  que  le  con- 
state la  grosse  délivrée  et  signifiée  au  procès,  a  été  rendu  par 
Zuber-Thys,  juge,  faisant  les  fonctions  de  président  pour  cause 
de  récusation  du  titulaire,  Schlumberger-Sleiner,  et  Gabiiel  Zin- 
del,  suppléans,  et  Mansbendel-Reber,  ancien  juge  du  tribunal, 
appelé  pour  suppléer  le  défaut  de  présence  d'un  autre  juge;  que 
le  jugement  définitif,  ainsi  qu'il  est  pareillement  constaté,  est 
rendu  par  Matthias  Thierry,  président,  récusé  le  6  octobre,  Fer- 
dinand Kœchlrn,  Charles  Schliimberger  et  Zuber-Thys  ,  juges, 
et  Schlumberger-Sleiner,  suppléant  ;  que  cette  double  composi- 
tion constitue  une  violation  formelle  de  l'article  de  la  loi  pré- 
cité; 

Considérant  que  la  nouvelle  expédition  desdils  jugemens,  pro- 
duite pendant  les  plaidoiries  par  les  intimés,  n'a  pas  été  signifiée; 
qu'elle  n'appartient  pas  au  procès,  et  ne  constitue  qu'un  docu- 
ment unilatéral,  contre  lequel  les  appelans  n'ont  pu  prendre  au- 
cunes conclusions;  qu'elle  ne  saurait  dès-lors  détruire  les  grosses 
en  forme,  produites  et  signifiées  au  procès,  lesquelles  ne  sont 
point  attaquées,  et  doivent  être  considérées  comme  seules  piè- 
ces probantes; 
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Ta\  ce  qui  louche  l'cvocalion  : 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  47^  C  P, 
C.  les  Cours  peuvent  évoquer  en  cas  d'infirmation,  et  lorsque 
les  causes  .sont  disposées  à  recevoir  une  décision  définitive;  qu'au 
cas  particulier,  le  procès  entre  les  parties  est  suscfeptible  de  re- 
cevoir sa  décision  finale  pour  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction 
du  tribunal  de  commerce;  que  d'ailleurs  les  parties  concluent 
respectivement  à  l'évocation,  qui  est  dans  leur  intérêt,  pour  évi- 
ter des  délais  inutiles  et  des  frais  préjudiciables  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  annulation  de  la  nomination 
de  Dolfuss  Muëg  aux  fondions  de  syndic  définitif  de  la  faillite 
Rissler  : 

Considérant  que  les  exclusions  ne  sauraient  s'établir  par  du 
simples  inductions  ;  qu'une  incapacité  doit  être  fondée  sur  un 
texte  précis  de  la  loi,  et  que  nulle  disposition  législative  n'exclut 
l'agent  d'une  faillite  des  fonctions  de  syndic  provisoire,  ni  le 
syndic  provisoire  de  celles  de  syndic  définitif;  qu'on  ne  peut 
induire  des  dispositions  des  art.  4^1  et  627  C.  comm.,  que  la 
personne  qui  a  été  agent  d'une  faillite  ne  saurait  être  nommée 
syndic  provisoire  de  la  même  faillite,  par  le  motif  qu'un  compte 
doit  être  lendu  par  l'agent  au  syndic  provisoire,  et  que  la  même 
personne  ne  peut  se  rendre  compte  à  elle-même,  parce  que  ce 
serait  créer  une  nullité  qui  n'est  point  dans  la  loi;  — Que  d'ail- 
leurs le  compte  à  rendre  est  prescrit  dans  l'intérêt  des  créanciers 
qui  y  ont  provisoirement  renoncé  par  la  présentation  de  leur 
agent  aux  fonctions  de  syndic  provisoire ,  et  qu'au  surplus  il 
est  suppléé  à  cette  reddition  de  compte  par  celui  que,  dans  ce 
cas,  le  syndic  rend  aux  créanciers  assemblés  sous  la  présidence  et 
la  surveillance  du  juge-commissaire; 

Considérant  en  outre  qu'il  n'a  été  articulé  jusqu'à  présent 
aucun  motif  de  plainte  contre  les  opérations  de  Dolfuss  Miieg, 
qui  sont  d'ailleurs  implicitement  approuvées  par  sa  promotion 
aux  fonctions  de  syndic  définitif;  d'où  il  suit  que  sa  nomination 
ne  saurait  être  annulée  ni  par  une  exclusion  qu'aurait  pronon- 
cée la  loi,  ni  par  le  fait  d'une  plainte  portée  contre  son  adminis- 
tration ; 

En  ce  qui  touche  l'incompétence  et  au  fond  : 

Considérant  que  la  contestation  entre  les  parties  se  compose 
de  deux  élémens  bien  distincts:  le  premier,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  faillite  même  de  Daniel  et  de  Malhias  Rissler;  le  second, 
de  ce  qui  peut  concerner  les  diverses  natures  de  créances  des 
piélenclant  droit  à  la  masse  délaissée; 

Quant  au  premier  point  : 

Considérant  que  le  titre  2  du  livre  4  C.  comm.  règle  la  com- 
pétence de  la  juridiction  consulaire  ;  que  l'art.  5o8  autorise  le 
juge-commissaire  à  ordonner  la  représentation  des  titres  du 
créancier  et  leur  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  mêmt; 
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le  renvoi  des  parties  à  bref  délai  devant  le  tribunal  consulaire  qui 
juge  sur  son  rapport;  qu'aux  termes  de  l'art.  498)  les  plaintes 
contre  les  opérations  des  syndics  sont  référées  au  commissaire, 
qui  doit  statuer  ou  faire  son  rapport  au  tribunal  de  commerce, 
et  que,  d'après  l'art.  525,  les  opposans  au  concordat  sont  tenus 
de  faire  signifier  dans  la  huitaine  leur  opposition  aux  syndics; 
■que  hors  ces  cas,  la  compétence  cesse,  et  que  les  attributions 
reviennent  à  la  justice  civile; 
Quant  au  second  point  : 

Considérant  que  les  prétentions  de  Dolfuss  Muëgsont  le  résul- 
tat d'une  soustraction  frauduleuse  de  deniers  de  leur  caisse,  at- 
tribuée à  Ilissler  leur  caissier;  qu'en  ce  qui  concerne  ce  vol,  le 
fait  a  été  dénoncé  au  mini^lère  public,  et  poursuivi  à  sa  requête; 
que  la  chambre  d'accusation  a  nième  déjà  prononcé  le  renvoi  à 
la  Cour  d'assises;  mais  que,  dans  cette  position,  le  fait  de  la 
soustraction  frauduleuse  n'est  pas  encore  jugé,  ni  l'importance 
du  vol  fixée  ;  et  que  ce  ne  sera  que  lors  ou  après  le  jugement 
qu'une  condamnation  à  cet  égard  pourra  être  prononcée,  et  que, 
dans  aucun  cas,  le  tribunal  de  commerce  ne  pourra  être  saisi  de 
cette  contestation,  puisqu'il  n'est  appelé  à  connaître  que  de 
droits  purement  commerciaux,  et  de  contestations  ayant  trait  à 
des  opérations  de  commerce  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  Dolfuss  Muëg  et  con- 
sorts ont  pu  et  dû  se  présenter  à  la  masse  Rissier  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits;  mais  que  ni  le  tribunal  de  commerce, 
ni  le  syndic,  n'avaient  autorité  pour  reconnaître  et  fixer  défini- 
tivement !e  montant  de  la  créance  ; — Par  ces  motifs,  prononçant 
sur  l'appel  des  jugemens  rendus  au  tribunal  de  commerce  de 
Mulhausen  les  6  et  i3  octobre  i83i,  annuUe  lesdits  jugemens 
comme  émanés  d'un  tribunal  illégalement  constitué;  évoquant 
le  principal^  et  statuant  par  décision  nouvelle,  sans  s'arrêter  à  1» 
demande  en  annulation  de  la  nomination  de  Dolfuss  Miieg  aux 
fonctions  de  syndic  à  la  faillite  de  Daniel  -  Mathias  Rissier, 
laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  statuant  sur  le  chef  de  demande 
ayant  pour  objet  d'annuler  la  vérification,  l'alTirmalion  et  l'ad- 
jnission  de  la  prétendue  créance  de  Dolfuss  Miieg  au  passif  de  la 
faillite  Rissier,  dit  que  l.:sdiles  opérations  ne  sortiront  effet  que 
comme  conservant  éventuellement  les  droits  desdits  Dolfuss 
Miieg  sur  l'actif  de  la  faillite,  et  sauf  ù  statuer  ultérieurement,, 
comme  et  ainsi  (|u'il  appartiendra,  pour  la  fixation  du  montant 
de  leurs  prétentions  et  de  l'admission  de  celle-ci  au  passif  de  la 
masse,  tous  droits  et  actions  demeurant  lespeclivement  réservés 
à  cet  égard,  pour  iceux  être  exercés  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  après  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'actioii  poursuivie, 
à  la  requête  du  ministère  public,  conlie  le  failli  Rissier,  en  répa- 
ration de  la  soustraction  iiauduleuse  à  lui  imputée;  condamne 
Dolfuss  Miieg  aux  dépens  des  deux  instances  envers  les  appelans. 
Du3i  décembre  i85i. — 5' ch. 
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OBSERYÀTIOnS. 

Il  est  incontestable  maintenant  qu'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  civil  ou  de  commerce  est  nul  s'il  est  l'œuvre  de  juges 
titulaires  et  de  suppléans,  lorsque  la  coopération  de  ceux-ci  était 
inutile.  {Voy.  J.  A.,  t.  35,  p.  187,  et  la  note.  )  Un  seul  arrêta  de 
Turin,  a  jugé  le  contraire  en  matière  commerciale;  mais  il  est 
antérieur  au  Code  de  commerce,  dont  Part.  626  tranche  la  diffi- 
culté. Sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  est  à  l'abri 
de  toute  critique.  Faisons  observer  seulement  qu'elle  n'aurait  pas 
dû  annuler  le  jugement  à  elle  soumis,  si,  au  lieu  d'y  participer, 
des  suppléans,  dont  le  concours  était  superflu,  y  eussent  uni- 
quement assisté,  {f^oy.  J.  A.,  t.  54,  p.  gS,  et  t.  27,  p.  32 1.)  On 
doit  tenir  aussi  pour  certain  qu'un  jugement  commercial  ne  peut 
être  rendu  valablement  par  un  juge  titulaire  et  trois  suppléans, 
parce  que  l'art.  626  C.  comm.  ne  permet  d'appeler  ceux-ci  que 
pour  compléter  le  nombre  des  trois  magistrats  nécessaires  pour 
rendre  une  décision  légale.  Toutefois,  aucune  Cour  ne  s'était 
déclarée  sur  ce  point  avant  celle  de  Colmar;  il  avait  seulement 
été  décidé  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  2  décembre  1824,  qu'un 
jugement  pouvait  être  rendu  par  un  tribunal  composé  d'un  seul 
titulaire  et  de  deux  notables.  (  J.  A.,  t.  27,  p.  242.  ) 

Quant  à  la  dernière  question  jugée  par  la  Cour  de  Colmar, 
nous  ne  pensons  pas  que  sa  doctrine  soit  incontestable.  D'après 
l'art.  659  C.  comm.,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  con- 
naître, sans  distinction,  de  la  vérification  de  toutes  les  créances 
contre  le  failli,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  leur  enlève- 
rait la  connaissance  de  celles  qui  paraîtraient  se  ranger  dans  la 
catégorie  des  créances  civiles,  {f^oy.,  en  ce  sens,  J.  A.,  t.  22, 
p.  368,  v"  Tribunaux  de  commerce ,  n°  199.  ) 

Enfin,  sur  la  question  d'évocation,  Voy.  J.  A.,  t.  35,  p.  298 
et  la  note. 

DÉCISION  A  DMINISTRATI V K, 
Greffier.  —  Répertoire.  —  Inscription.  — Remise. 

Les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  d'inscrire  les  jugemens  de  simple 
remise  sur  leur  répertoire.  (Art.  7  L.  22  frim.  an  7.  ) 

L'art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  confirmée,  sous  ce  rap- 
port, par  celle  du  28  avril  1816,  ordonne  aux  greffiers  de  trans- 
crire sur  leurs  répertoires  seulement  les  actes  et  jugemens  sujets 
à  l'enregistrement  sur  minute.  (Fov.  J.  A.,t.  i4>P'  49'?v°Gre/'- 
fier,  n°  3.  )  D'un  autre  côté,  une  décision  du  27  février  i832 
porte  que  les  jugemens  de  remise  de  cause  ne  sont  sujets  à  l'en- 
registrement qu'autant  que  la  remise  est  ordonnée  pour  la  pro- 
duction de  pièces  ou  faire  une  preuve.  Il  résulte  de  là  que  les 
greffiers  sont  dispensés  de  transcrire  les  jugemens  prononçant 
simpleaient  une  remise. 
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Ainsi  décidé  à  l'égard  d'un  greffier  d'une  justice  de  paix  qu'on 
avait  poursuivi  comme  n'ayant  pas  fait  cette  transcription.  On 
s'était  fondé  sur  ce  que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  de  frim.  au  7, 
tous  procès-verbaux  de  bureaux  de  paix  portant  remise  ou  ajour- 
nement doivent  être  enregistrés  sur  minute.  Mais  on  confondait 
les  procès-verbaux  avec  un  jugement  proprement  dit,  tel  que 
celui  qui  prononce  une  remise. 

Solution  du  3  juin  i83i. 


COUR  DE  CASSATION. 
1»  Compélencp.  —  Elraojers.  —  Tribunaux  fiançais.  —  Doinicile. 
a»  Compétence.  —  Commissionnaire.  — Etranger.  —  Tribunaux  français, 

i"  L'étrangei'  qui,  résidant  en  France,  même  sans  autorisation  du 
roîy  y  a  un  établissement  commercial,  et  qui,  dans  plusieurs  affaires 
de  commerce,  s'est  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français, 
peut  être  assigné  devant  ces  tribunaux  par  un  étranger  à  raison  d'un 
engagement  comrnercial  par  la  nature  duquel  les  parties  sont  censées 
avoir  élu  domicile  et  promis  de  le  consommer  en  France.  (Art.  14?  17» 

ce.) 

1°  Le  consignataire  ou  commissionnaire  étranger  établi  en  France 
peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  français  en  règlement  d'ava- 
ries survenues  à  des  marchandises  qui  lui  ont  été  envoyées  de  l'étran- 
ger par  un  étranger,  et  quoique  le  capitaine  qui  l'assigne  soit  étran- 
ger. (Ib.,  art.  ^i^C.  comm.)  (i) 

(Hugues  C.  Fetty-Place  et  Tracy.) 

Le  Liverpoot,  navire  américain,  et  commandé  par  le  sieur 
Tracy,  américain,  arrive  à  Marseille  chargé  de  marchandises 
adressées  aux  sieurs  Hugues  et  Fetty-Place,  commissionnaires 
américains  établis  en  cette  ville.  Il  avait  éprouvé  des  avaries  en 
route,  et  le  capitaine  assigna  les  commissionnaires  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  pour  les  y  voir  régler.  Ceux-ci  déclinent  la 
juridiction  de  ce  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une 
contestation  entre  étrangers  et  à  raison  d'une  convention  passée 
hors  du  royaume.  Ce  déclinatoire  est  rejeté.  Appel,  et,  le  17  mai 
i83i,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  confirmatif,  et  dont  voici  les  mo- 
tifs : 

«  Considérant  que,  d'après  la  maxime  actor  scquitur  forum  rei, 
les  étrangers  ne  sont  point  justiciables  des  tribunaux  français 
quand  il  s'agit  entre  eux  d'actions  purement  personnelles,  mais 
qu'il  y  a  exception  à  cette  règle  lorsque  l'étranger  défendeur  a 
en  France  une  résidence  autorisée  par  l'art.  17  C.  C,  et  même 
lorsqu'il  y  a  un  établissement  de  commerce,  surtout  s'il  a  déjà, 
dans  d'autres  affaires,  reconnu  la  compétence  des. tribunaux fran- 

(1)  Jugé  scuicmcnl  par  la  Cour  royale. 
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çais;  qu'en  fait,  les  appelons,  originaires  américains,  habitant 
la  ville  de  Marseille,  y  ont  un  établissement  commercial  depuis 
vingt  ans;  qu'ils  se  disent  eux-même  domiciliés  à  Marseille,  no- 
tamment dans  l'acte  d'appel  sur  le  procès  actuel;  d'où  il  suit 
qu'ils  se  sont  placés  sous  la  juridiction  Irançaise;  —  Considérant 
qu'ils  excipent  en  vain  de  ce  qu'ils  ne  sont  que  les  mandataires 
d'autres  sujets  américains,  puisqu'ils  ont  été  cités  personnelle- 
ment sans  réclamation,  et  qu'ils  sont  les  parties  directes  du  ca- 
pitaine ïracy,  en  leur  qualité  de  consignataires  de  la  marchan- 
dise ; —  Considérant,  sous  un  autre  rapport,  qu'il  s'agit  dans  la 
cause  du  règlement  d'une  avarie  commune,  matière  spéciale 
attribuée  au  tribunal  du  lieu  du  chargement,  selon  la  doctrine 
d'Emérigon  et  l'art.  4^4  C.  coram.  ;  que  les  appelans  ont  telle- 
ment reconnu  cette  compétence  au  lieu  du  déchargement,  qu'ils 
ont  invoqué  la  juridiction  du  consul  américain  à  Marseille,  en 
excipant  du  traité  diplomatique  du  14  novembre  1788  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis; — Considérant  que  ce  traité,  qui  attri- 
buait aux  consuls  respectifs  des  deux  nations,  et  par  exception  , 
des  pouvoirs  judiciaires,  avait  été  limité  à  douze  ans,  et  qu'il 
avait  été  expressément  révoqué  en  celte  partie  exceptionnelle 
par  le  traité  subséquent  du  8  vendémiaire  an  n  (.to  sept.  i8o3); 
— Considérant  que, dès-lors,  tout  est  rentré  dan  s  le  droit  commun, 
qui  n'attribue  aux  consuls  des  nations  étrangères  qu'une  juridic- 
tion gracieuse  de  police  et  de  protection  pour  les  nationaux  et 
leur  commerce,  et  non  une  juridiction  contentieuse  ;  que  la  dis-, 
position  de  l'art.  4^4  C.   comm. ,  qui  attribue  juridiction  aux 
'consuls  de  France  en  pays  étranger,  peut  d'autant  moins  être 
un  titre  pour  les  consuls  des  nations  étrangères,  que  les  consuls 
français  dans  l'étranger  ne  pourraient  eux-mêmes  s'en  prévaloir, 
nonobstant  le  Code,  d'après  la  maxime  générale,  qui  veut  que 
dans  chaque  Etat  la  justice  ne  puisse  être  rendue  qu'au  nom  du 
souverain,   n 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  i5  C.  C.  et  4»4  C.  comm. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Attendu,  en  droit,  que  si,  pour  jouir  de  tous  les 
droits  civils  en  France,  l'étranger  doit  être  admis  par  l'autorisa- 
tion du  roi  à  y  établir  son  domicile,  cette  autorisation  n'est  ce- 
pendant pas  indispensable  pour  que,  notamment  en  matière  de 
commerce,  l'étranger  puisse,  même  vis-à-vis  d'un  autre  étran- 
ger, être  déclaré,  dans  certaines  circonstances,  justiciable  des 
tribunaux  français;  qu'il  peut  l'être  en  effet,  s'il  a  en  France  un 
domicile  de  fait;  s'il  y  a  un  établissement  commercial;  si  dans 
d'autres  affaires  de  même  nature  il  s'est  soumis  lui-même  à  la 
juridiction  commerciale  française;  gi  suitout,  et  par  la  nature  de 
l'engagement  commercial,  et  par  ses  résultats,  et  par  les  droite  res- 
pectifs des  parties  intéressées,  celles-ci,  à  quelque  nat/on  qu'elles 
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appartiennent,  sout  censées  avoir  élu,  à  l'égard  du  même  enga- 
gement, leur  domicile  en  France  où  il  doit  être  consommé; — Et 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que  Hugues  et  Fetty- 
Place,  demandeurs  en  cassation,  n'étaient  point  simples  manda- 
taires, mais  qu'ils  étaient  commissionnaires- consignataires  à 
Marseille,  des  expéditions  du  navire  américain  le  Liverpoot ;  que 
Hugues  et  Fetty-Place  possédaient  en  France,  depuis  vingt  ans, 
un  établissement  commercial;  qu'ils  y  sont  patentés;  que,  dans 
d'autres  procès,  ils  ont  reconnu  la  juridiction  commerciale  fran- 
çaise; que,  traduits  parTiacy,  capitaine  américain  du  navire  le 
Liverpool,  directement  et  personniillement  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  ils  se  sont  qualifiés  eux-mêmesdans  tous 
les  actes  de  la  procédure,  et  notamment  dans  leur  acte  d'appel, 
domiciliés  et  demeurant  à  Marseille  ;  que  c'était  à  Marseille  que 
le  navire  avait  été  adressé  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  que  les 
marchandises  y  devaient  être  déchargées  à  la  consignation  d'Hu- 
gues et  Fetty-Place;  qu'il  s'agit  enfin  du  règlement  des  avaries 
souffeites  dans  la  traversée  par  ce  navire  et  de  la  contribution  à 
payer  par  ces  marchandises;  —  Que  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  que  les  tribunaux  français  étaient  compétens  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  règlement  d'avaries  intentée  par  Tracy, 
capitaine  du  navire  le  Lirerpool,  contre  Hugues  et  Fetty-Place, 
commissionnaires-consignataires  du  même  navire,  à  Marseille, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  principes  qui  régissent  la  matière  :  —  Rejette,  etc. 
Du  26  avril  i852. 

OBSERVATIONS. 

Avant  de  faire  aucune  observation  sur  cet  arrêt,  nous  croyons 
devoir  recueillir  les  paroles  mêmes  de  M.  le  conseiller-rapporteur 
Lasagny.  On  y  trouvera  l'explication  des  moyens  présentés  par 
les  demandeurs  en  cassation  : 

«  L'arrêt  attaqué,  a  dit  ce  magistrat, établit  dans  l'espèce  la  com- 
pétence des  tribunaux  commerciaux  français  sous  un  double 
rapport  :  d'après  les  lois  générales  et  d'après  les  lois  spéciales  de 
la  matière. 

»  D'après  les  lois  générales,  l'arrêt  décide  qu'on  doit  regarder 
comme  soumis  à  la  juridiction  commerciale  française  l'étranger 
qui  possède  en  France,  depuis  vingt  ans,  un  établissement  com- 
mercial ;  qui  est  patenté  ;  qui,  dans  d'autre?  procès,  a  reconnu  la 
juridiction  commerciale  française,  et  qui  même,  dans  tous  les 
actes  de  la  procédure  actuelle,  s'était  qualifié  domicilié  et  de- 
meurant à  Marseille.  D'après  ces  circonstances,  peut-on  dire  que 
le  même  arrêt  ait  conunis  un  excès  de  pouvoir,  ou  violé  quel- 
que article  de  la  loi?  {Pardessus,  t.  5,  p.  240,  241.) 

»  L'on  oppose  que  le  domicile  ne  s'acquiert  que  par  la  seule 
autorisation  du  gouvernement,  d'un  véritable  domicile  de  droit 
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accompagné  de  l'exercice  de  tous  les  droits  civils,  et  que  l'arrêt 
atlaqué  s'e^t  bien  abstenu  de  qualifier  tel  le  domicile  des  deman- 
deurs. 

i)  Mais  si,  pour  soumettre  à  la  juridiction  commerciale  fran- 
çaise, il  ne  suffisait  pas  d'une  simple  demeure,  d'un  simple  do- 
micile apparent  en  France,  croirez-vous  que,  quand  un  domicile 
de  l'ait  est  accompagné  de  toutes  les  circonstances  établies  dans 
l'arrêt  attaqué,  il  est  de  nécessité  que  l'on  prouve  l'autorisation 
du  gouveinement  pour  Texercice  plein  et  entier  de  tous  les  droits 
civils  français?  jSe  penserez-vous  pas  qu'il  ne  doive  pas  être  per- 
mis à  un  négociant  en  France  d'abuser  d'une  incompétence  et 
de  se  rendre  à  son  gré  et  selon  que  son  intérêt  l'exige,  tantôt 
justiciable,  tantôt  non  justiciable  des  tribunaux  français?  Le  pen- 
S€rez-vous  surtout  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  de- 
mandeur a  son  gage  privilégié  en  France,  aux  tribunaux  de  la- 
quelle il  faudrait  en  définitive  recourir  pour  un  acte  quelconque 
4'exécution?  (^Peu-dessus,  t.  5.  n°  1422.) —  C'est  aussi  d'après 
les  circonstances  qu'un  arrêt  du  28  juin  i83o  écarte  la  juridic- 
tion commerciale  française. 

»  L'on  oppose,  en  regardant  même  comme  Français  les  défen- 
deurs, qu'ils  n'étaient  que  les  représentans  et  les  mandataires 
d'un  Américain,  et  ainsi  pas  plus  que  lui  non  justiciables  des  tri- 
bunaux français. 

»  L'on  aurait  pu,  dans  cette  hypothèse,  ajouter  encore  ^a  nul- 
lité de  toute  la  piocédure  par  un  autre  chef,  par  le  principe 
que  nul  ne  plaide  en  Fiance  par  procureur. 

»  Mais  ne  doit-on  pas  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
matière  civile  ou  d'un  simple  mandataire  civil,  mais  bien  d'une 
matière  commerciale  et  d'un  commissionnaire-consignataire?  — 
Et  d'après  ce  fait,  ne  doit-on  pas  observer  en  droit  que  le  com- 
missionnaire est  celui  qui,  agissant  en  son  propre  nom  pour  le 
compte  d'un  commettant,  demeure  personnellement  et  directe- 
ment lié  envers  les  parties  adverses,  à  moins  qu'il  n'ait  expres- 
sément déclaré  agir  au  nom  du  commettant?  (Art.  91  et  9a 
C.  P.  C;  Pardessus,  t.  4»  p-  578;  t.  5,  p.  56  et  67,  ^'  igSS;  t.  2, 
p.  542  et  544?  Merlin,  v°  Commissionnaire.)  Que  loin  de  là,  les 
demandeurs  en  cassation  ont  toujours  figuré  au  jirocès  on  leur 
propre  nom,  comme  parties  directe*!,  avec  les  consignalaires  de 
la  marcluuulisc.  Peut-on,  après  cela,  reprocher  ù  l'arrêt  de  ne 
pas  les  avoir  corvsidérés  comme  simples  mandataires  civils,  mai» 
bien  comme  commissionnaires-consignafaires ,  (()mmerçan& 
agissant  en  leur  propre  nom,  et  dans  un  procès  qui  leur  est 
propre? 

»  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  vous  penseriez  que  les  lois  géné- 
rales ne  suintent  pas  pour  justifier  l'arrêt,  que  vous  auriez  à  vous^ 
occuper  des  lois  spéciales  de  la  matière. 

»  L'arrêt  invoque  l'art.  4'4  C.  comm.  —  L'on  vous  dit  que 
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cet  article  n'est  applicable  qu'aux  Français.  D'abord  si  vous  pea- 
sez  que  les  demandeurs  doivent  être  regardés,  quant  à  la  juridic- 
tion commerciale,  comme  Français,  l'article  leur  serait  applicable 
de  leur  aveu  même. 

»  Ensuite  no  pourrait-on  pas  observer  que  si,  en  thèse  géné- 
rale, il  est  vrai  que  la  législation  française  n'est  faite  que  pour 
les  Fiançais,  il  est  vrai  aussi  que,  notamment  en  matière  de  ju- 
ridiction commerciale,  il  arrive  souvent  que  la  législation  fran- 
çaise est  applicable  et  appliquée  aux  étrangers  ? 

«Ne  poarrait-on  pas  observer  également  que  ceci  doit  particu- 
lièrement avoir  lieu  dans  les  réglemens  des  avaries,  et  par  la  na- 
ture de  cette  obligation,  et  par  le  lieu  où  elle  doit  être  exécutée, 
et  aussi  par  ses  résultats?  —  Aucune  des  parties  intéressées  n'a 
pu  se  soustraire  à  cette  contriiiution,  car  nul  ne  peut  se  sous- 
traire à  indemniser  ceux  qui  ont  fait  des  sacrifices  pour  lui;  que 
presque  toujours  les  étrangers  se  trouvent  mêlés  avec  des  Fran- 
çais dans  cette  cbarge  commune  (Pardessus,  t.  3,  p.  742)-  C'est 
dans  le  lieu  du  débarquement,  ou  volontaire  ou  forcé,  que  cette 
contribution  doit  s'opérer  :  souvent  aussi  ce  lieu  est  étranger  à 
la  France;  enfin  le  capitaine  (ar<.  3o8,  428  C.  comm.;  Pardessus, 
t.  5,  §  200),  ainsi  que  le  consignalaire,  a  un  privilège  sur  les 
effets  soumis  à  la  contribution,  privilège  qui  souvent  deviendrait 
illusoire  s'il  fallait  plaider  ailleurs  qu'au  lieu  même  du  débar- 
quement. 

»  Ne  pourrait-on  pas  observer,  après  cela,  que,  par  la  nature 
de  l'acte  et  par  le  lieu  de  son  exécution,  et  par  ses  résultats,  la 
partie  intéressée  a  accusé,  à  cet  égard,  avoir  élu  domicile  dans 
le  lieu  même  du  débarquement? —  Quelquefois  (dit  31.  Pardes- 
sus, t.  5,  p.  52,  §  i555)  l'élection  de  domicile  est  supposée  par 
la  nature  de  la  convention;  ainsi  les  demandes  par  contribution 
aux  avaries  seront  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  l'on  procède 
au  règlement. —  Croirez-vous  que  l'arrêt  a  violé  et  même  appli- 
qué fausst-ment  l'art.  4 '4  C.  comm.,  s'il  y  a  assujetti  un  étranger 
intéressé  et  obligé  tout  à  la  fois  à  la  contribution? 

»  L'oQ  vous  dit  aussi  que,  d'après  cet  aiticle  lui-même,  les 
consuls  français  exercent  une  juridiction  à  l'étranger;  les  con- 
suls étrangers  doivent  l'exercer  de  même  par  droit  de  récipro- 
cité. 

»  Ne  pourrait-on  pas  observer  que  ce  n'est  pas  les  lois  que 
chaque  peuple  est  le  maître  de  s'imposer  à  lui-même,  et  non  pas 
aux  autres,  mais  les  traités  seuls  qui  établissent  le  droit  de  réci- 
procité, et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  en  a  aucun  sur  l'objet  par- 
ticulier? [Merlin,  ilép.,   y"  Etranger,  §  2.) 

»  Ne  pourrait-on  pas  observer  aussi  que  la  juridiction  des 
consuls  dpit  êlre.envisagée  sous  des  rapports  différcns  :  à  l'égard 
de  la  souveraineté  territoriale;  à  l'égard  de  la  nation  à  laquelle 
le  consul  appartient?  {Pardessus,  t.  5,  p.  nj5  et  )99-) 
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«  Qu'à  l'égard  de  la  souverainelé  territoriale,  les  consuls  n'ont 
d'autre  autorité  que  celle  que  leur  donnent  les  traités  politiques, 
dont  aucun  n'a  existé  dans  l'espèce  particulière;  que  si,  à  l'égard 
de  la  sujétion  nationale,  les  consuls  ont  pleine  juridiction  entre 
les  nationaux  au  civil,  de  mOme  que  leurs  actes  peuvent  obtenir, 
sans  autre  révision,  leur  exécution  en  France,  il  est  vrai  aussi 
que  cette  juridiction  consulaire  n'empêche  pas  que  chaque  natio- 
nal pourvoie  à  ses  intérêts  comme  il  le  croit  mieux;  et  que  si, 
par  exemple,  soit  à  raison  du  gage,  soit  à  toute  autre  raiicn,  il 
peut  se  faire  rendre  justice  par-devant  les  tribunaux  étrangers, 
il  ne  la  demande  (PardesMis,  ibid.,  p.  202  à  2o5),  sauf  ensuite, 
s'il  est  renvoyé,  de  neplus  traduire  son  advcrsairepar-devant  les 
juges  naturels  de  son  pays,  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  par  un 
arrêtxlu  i5  juin  1827,  au  profit  du  sieur  Hua. 

i)  Mais,  encore  une  fois,  la  discussion  de  la  juridiction  particu- 
Jière  ne  sera  nécessaire  qu'au  cas  de  l'insuffisance  de  la  juridic- 
tion générale.  » 

Ainsi  qu'on  a  pn  le  remarquer  en  lisant  son  arrêt,  la  Cour  su- 
prême n'a  pas  eu  besoin  d'examiner  les  questions  spéciales  de 
savoir  si,  d'après  le  traité  de  1788  entre  la  France  et  les  États- 
Unis,  le  règlement  d'avaries  demandé  par  un  Améiicain  à  un 
autre  Américain  devait  être  porté  devant  le  consul  de  leur  na- 
tion, et  si,  nonobstant  les  art.  4 '4  et  suiv.  C.  comm.,  un  pareil 
règlement  entre  étrangers  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
français.  Nous  avons  recueilli  deux  arrêts  de  cette  Cour  qui  ont 
déclaré  que,  d'après  ce  traité,  les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétens  pour  statuer  sur  les  contestations  entre  deux  citoyens  des 
Étals-Unis  (P^oj.  J.  A.,  t.  22,  p.  5,  V  Tribunaux,  n"  4)-  Dans 
l'espèce  de  ces  arrêts,  les  débats  s'étaient  élevés  avant  l'expira- 
tion des  dix  années  déterminées  dans  le  traité  de  1788. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  art.  l\\1^  ci  suiv.  C.  comm. 
s'appliquent  aux  avaries  de  navires  étrangers,  nous  devons  faire 
observer  que  la  Cour  d'Aix  a  jugé,  le  2  mai  1828,  que  le  capi- 
taine d'un  vaisseau  russe  s'était  légalement  adressé  à  Trieste  au 
consul  de  sa  nation  pour  nommer  des  experts  à  l'eflet  de  consta- 
ter les  avaries  qu'il  avait  souffertes  {f^oy.  J.  A.,  t.  4o,  p.  25).  Il 
est  vrai  que  cet  arrêt  contient  des  motifs  contraires  à  ceux  (|ue 
la  Cour  d'Aix  a  consacrés  dans  l'arrêt  que  la  Cour  de  cassation 
vient  de  confirmer.  Toutefois  il  importe  de  remarquer  que,  dans 
ce  dernier  arrêt,  elle  a  décidé  que  les  articles  précités  de  la  loi 
française  s'appliquaient  même  aux  étrangers,  tandis  que,  dans 
l'arrêt  de  1828  elle  a  jugé  qu'un  capitaine  étranger  avait  dû,  dans 
un  port  étranger  pour  lui  et  n' appartenant  pax  d  la  France,  faire 
régler  ses  avaries  devant  le  consul  de  sa  nation  el  non  devant  les 
tribunaux  du  lieu.  Cette  espice  ne  pouvait  être  jugée  d'après 
notre  Code  de  commerce,  évidemment  inapplicable  à  un  règle- 
ment d'avaries  fait  dans  un  pays  (jni  n'élail  pas  soumis  à  la  loi 
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française.  Mais  il  en  était  autrement  de  la  dernière  espèce.  Il  n'y 
avait  pas  à  la  juger  d'après  des  principes  de  législation  générale. 
Il  s'agissait  de  régler  des  avaries  en  France  et  entre  des  indi- 
vidus à  la  vérité  étrangers,  mais  doiit  ceux  qui  contestaient  la 
iuridiction  française  s'étaient  placés  sous  cette  juridiction  en  se 
disant  domiciliés  dans  le  royaume.  En  déclarant  compétens  les 
tribunaux  français,  d'après  l'art.  4i4C.  comm.,  dans  tme  telle  h}- 
pothèse,  la  Cour  d'Aix  n'est  pastombée  en  contradiction  avec  elle- 
même,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire  en  lisant  son  arrêt  de  1828. 
Voy.  saprà,  p.  714  et  717,  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  et  nos 
observations. 

COUR  DE  CASSATION. 
1»  Jugf  ment  arbitral.  —  Signature.  —  Arbitre.  —  Nullité. 
2°  Compromis.  —  Nullité.  —  Signature.  —  Acquiescement. 

i'  Une  sentence  arbitrale  est  valable  quoique  l'un  des  arbitres  ne 
l'ait  pas  signée,  si  les  autres  ont  constaté  qu'une  Infirmité  l'axait  em- 
pêché de  le  faire,  et  lors  même  qu'un  procès-verbal  ultérieur,  dressé 
par  deux  notaires,  porterait  qu'il  a  déclaré  n'avoir  point  participé  à 
l'arbitrage.  (Art.  1011,  1016  C.  P.  C.) 

2°  L'associé  qui  n'a  pas  signé  un  compromis  ne  peut  en  demander 
la  nullité,  s'il  a  participé  à  la  nomination  des  arbitres  et  a  consenti, 
avec  les  autres  parties,  à  la  prorogation  de  l'arbitrage.  (  Art.  ioo5  , 
ioo8  C.  P.  C.) 

(Bisson  C.  Bigot.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyeu  pris  de  la  violation  des  ar- 
licles  101 1  et  1016  C.  P.  C: — Attendu  que  de  la  sentence  elle-^ 
même  contre  laquelle  s'était  pourvu  en  nullité  le  demandeur, 
résultait  la  preuve  légale  et  formelle  du  concours  de  tous  les  ar- 
bitres nommés  à  sa  délibération  ,  nonobstant  la  signature  de  l'un 
d'eux,  puisque  l'absence  de  celte  signature  était  suppléée  et  se 
trouvait  justifiée  parla  déclaration  des  arbitres,  de  l'infirmité 
qui  avait  empêché  le  troisième  arbitre  de  pouvoir  signer,  cause 
excusable  toirjours  subsistante,  et  qui  ne  peut  être  déniée  parle 
demandeur; — Attendu  que  le  prétendu  procès-verbal  dressé  pai' 
deux  notaires,  sans  mission  pour  requérir  du  troisième  arbitre 
non  signataire,  des  déclarations  officielles  tendant  à  démentir  la 
foi  due  au  jugement  arbitral  devenu  un  acte  authentique  par  la 
sanction  judiciaire  que  lui  a  imprimée  l'ordonnance  (Yeccequatur, 
n'est  autre  qu'une  pièce  insolite,  sans  caractère  légal,  et  qui  n'a 
été  dressée  que  postérieurement  au  jugement  de  première  in- 
stance,  qui  avait  statué  sur  l'opposition  du  demandeur,  et  qui, 
n'ayant  pas  même  été  produite  sur  l'appel,  devant  la  Cour  royale, 
ne  peut,  sous  ce  rapport,  aucunement  fixer  l'attenlion  de  la  Cour 
de  cassation;  —  Sur  le  deuxième  mo3'en  :  —  Attendu  que  si  le 
compromis  entre  les  associés  pour  constituer  l'arbitrage  ne  fut 
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pas  signé  parle  sieur  Godefroi,  l'un  d'eux,  il  demeure  néan- 
moins certain,  avéré  et  reconnu  en  fait  constant,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  celui-ci  y  a  complètement  adhéré,  d'abord  par  son 
concours  à  la  nomination  des  arbitres  chargés  de  prononcer  dé- 
finitivement et  sans  appel  sur  la  liquidation  et  règlement  des 
droits  et  intérêts  respectifs  des  trois  associés  ;  enfin  d'une  manière 
tout  expresse  et  spéciale  par  sa  présence  au  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  qui,  sur  la  demande  et  consentement  de  tous 
les  associés,  prorogea  les  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  de 
l'arbitrage;  —  D'où  l'arrêt  attaqué  a  justement  jugé  qu'après 
une  aussi  formelle  acceptation  et  uneaussi  explicite  exécution  de 
l'arbitrage  avec  le  sieur  Godefroi,  il  ne  pouvait  être  permis  de 
se  fiiire  un  grief  contre  lui  du  défaut  de  sa  signature  au  bas  de 
l'acte  constitutif  de  l'arbitrage,  pour  en  provoquer  la  nullité: — 
Rejette. 

Du  5  juillet  i852.  —  Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  certain  qu'une  sentence  arbitrale  doit  être  signée  partons 
les  arbitres,  à  moins  que  celui  dont  la  signature  manquerait  re- 
fuse de  l'apposer.  Mais  en  cas  de  pareil  refus,  il  faut  que  les  ar- 
bitres en  justifient  et  suivent  la  marche  tracée  par  l'art.  ioi6 
C.  P.  C.  (F.  J.  A.,  t.  16,  p.  47O5  v"  Jugement  arbitral ,  n°  3g.  ) 
Or,  que  ce  soit  par  infirmité  ou  par  refus  que  l'un  d'eux  n'ait  pas 
signé,  le  devoir  des  autres  est  de  suivre  cette  marche,  et  dès 
qu'ils  l'ont  suivie,  la  sentence  est  valable.  Elle  aie  même  effet 
qui  si  tous  l'avaient  signée.  Vainement  voudrait-on  contester  la 
sincérité  de  leur  déclaration  sur  l'absence  de  la  signature  de  celui 
qui  n'a  pu  la  donner.  Leur  décision  ferait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres.  [F.  J.  A.,  t.  16, 
p.  489,  y"  Jugement  arbitral,  n"  67,  et  la  note.)  Quelque  authen- 
tiques que  fussent  les  actes  par  lesquels  on  voudrait  l'ébranler, 
ils  devraient  échouer  devant  elle.  Aussi  nous  adoptons  pleine- 
ment la  doctrine  de  la  Cour  suprême.  Quant  au  second  point 
qu'elle  a  jugé,  V.,  par  analogie,  J.A.,  t.  Sg,  p.  5o4- 


COUU  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Exploit.  —  Commune.  — Visa.  — Copie. 
L' assignation  signifiée  d  des  communes  en  la  personne  de  leurs 
maires  et  visée  en  l'absence  de  ceux-ci  par  le  juge  de  paix ,  doit,  d 
peine  de  nullité ,  être  remise  à  ce  dernier  en  autant  de  copies  qu'il  y 
a  de  communes  intéressées ,  lors  même  qu'une  copie  aurait  été  laissée 
la  veille  au  domicile  de  chaque  maire  de  ces  communes ,  mais  sans 
être  visée  par  la  personne  qui  l'aurait  reçue.  (Art.  68,  6g  et  70 
C.  P.  C.) 

(Commune  de  Mions  C.  Pitiot.)  — Arrêt. 

LaCour; — Vulesarl.  68,6gel  70  C.P.C  : — Attendu, en  droit, 
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que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  ces  articles,  le  législa- 
teur exige,  pour  que  les  communes  soient  valablement  assignées, 
qu'elles  le  soient  en  la  personne  ou  au  domicije  du  maire,  et 
que  l'original  de  l'exploit  soit  alors  visé  par  celui  à  qui  la  copie 
en  sera  laissée,  ou  qu'en  cas  d'absence  du  maire,  le  visa  soit 
donné  par  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  du  roi,  à  qui  pour  lors 
est  laissée  la  copie  destinée  au  maire;  qu'enfin,  mention  soit 
faite  du  tout,  tant  sur  la  copie  que  sur  l'original  ;  attendu  que  les 
dispositions  ainsi  prescrites  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité  (i)  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'original  de  l'exploit  d'assignation  n'a 
point  été  vi^é  par  la  personne  à  qui  copie  de  l'exploit  a  été  laissée 
aux  domiciles  des  maires  de  Mions  et  Marennes,  puisque  le  visa 
a  été  donné  le  lendemain  ai  par  le  juge  de  paix  du  canton  ;  que, 
de  plus,  les  deux  copies  laissées  aux  domiciles  desdits  maires 
ne  renferment  point  les  mentions  du  visa  donné  par  le  juge  de 
paix  ; 

Attendu  qu'en  faisant  viser  l'original  par  ledit  juge  de  paix, 
une  seule  copie  lui  a  été  laissée,  tandis  que,  s'agissant  d'assigner 
deux  communes  ayant  des  intérêts  bien  distincts,  le  texte  comme 
l'esprit  de  la  loi  annoncent  suffisamment  qu'il  fallait  laisser  au- 
tant de  copies  qu'il  y  avait  de  communes  intéressées  à  qui  ce 
magistrat  pût  les  faire  parvenir,  puisqu'il  est  substitué  aux  mai- 
res de  ces  communes  pour  viser  l'original  en  cas  d'absence  ou 
de  refus  d'iceux,  et  que  chacun  d'eux  devant  recevoir  une  copie 
pour  sa  commune,  celle-ci  ne  doit  pas  en  être  privée; 

Attendu  que  la  nullité  de  l'exploit  du  20  avril  i85i  fait  tom- 
ber ladem  uide  en  péremption  de  Pitiot,  puisqu'il  aété  assigné  en 
reprise  d'instance  le  surlendemain  23  avril  i83i; — Farces  mo- 
tifs, ordonne  qu'il  sera  procédé  au  fond  et  principal,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Du  17  juillet  18Ô2. —  1"  ch. 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  4o,  p.  Ji4.  et  la  nolt;.  Foy.  aussi  t.  jy,  p.  J5i. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Vérification. — Testament  olographe.  —  Preuve. 

îuorsqu'aux  termes  des  art.  1006  et  1008  C.  C,  le  légataire 
universel,  institué  par  testament  olographe  ou  mystique,  a  été  envoyé 
en  possession,  si  les  héritiers  légitimes  déclarent  méconnaître  l'écriture 
ou  la  signature  du  testateur,  c'est  par  ceux-ci,  et  non  par  le  légataire , 
que  doit  être  faite  la  vérification,  surtout  lorsqu'aucun  fait  de  sus- 
picion grave,  de  nature  à  porter  atteinte  au  caractère  du  titre ,  n'est 
constaté  (1). 

(PoullaiD  C.  Poullain.) 

Le  18  août  1824»  décès  de  Pierre  Poullain,  ne  laissant  aucun 

,        (1)  Nous  croyons  devoir  donner  ici  les  motifs  d'un  arrêt  dans  le  même 
I    sens,  rendu  par  la  Cour  d'Amiens  le  25  janvier  1820,  entre  les  héritiers 
Dutron  et  l'cvèque  d'Amiens  : —  <•  Considérant  que,   suivant  l'art.  1006 
I    C,  C,  le  légataire  universel  institué  même  par  un  testament  olographe   est 
i    saisi  de  plein  droit,  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander 
délivrance  de  son   legs,  lorsqu'il   n'existe  point  d'héiilier  à  réserve*  que 
I    l'art.  1007  prescrit,  les  formalités  à  remplir  pour  l'exécution  de  ce  testa- 
ment, et  que,  d'après  l'art.  1008,  le  légataire  universel  doit  se  faire  envover 
I    en  possession  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  ;  qu'il  suit 
;    de  ces  articles  que  la  loi  établit  une  saisine  de  droit  en  faveur  de  ce  lé^a- 
[    taire,  et  que  ladite  ordonnance  lui  confère  celle  du  fait;  que  si,  dans  des 
j    circonstances  graves  que  les  jugesont  le  droit  d'apprécier,  les  effetsd'un  tes- 
I    tament  olographe  peuvent  être  suspendus,  cela  ne  doit  point  avoir  lieu  dans 
I    le  cas  de  méconnaissance  des  écriture "6t  signature  du  testament  par  les  lié- 
\    ritiers,  quand  il  existe  des  faits  desquels  résultent  de  fortes  présomptions 
y    de  la  sincérité  de  l'acte  méconnu;  qu'alors"  l'envoi  en  possession  accordé 
|l    au  légataire  doit  être  maintenu,  et  que  seulement   il  échet  de  procéder  à 
une  vérification  ;  — Considérant,  dans  le  lait,  que  les  héritiers  de  la  veuv« 
Dutron  sont  des  collatéraux  auxquels  la  loi  n'accorde  pas  de  réserve  ■  que 
ses  légataires  universels  ont  été  envoyés  en  possession  par  une  Ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  de  Beauvais  ;  qu'ils  ont  la  saisine  de  droit  et 
celle  de  fait;  qu'il  existe  des  circonstances  imposantes  en  faveur  de  la  sin- 
cérité du  titre  dont  ils  se  prévalent,  notamment  :  1"  celle  que  la  veuve  Du- 
tron, dans  un  testament  notarié,  s'est  référée  à  un  précédent  testament  olo- 
graphe, contenant  des  libéralités  de  la  nature  do  celles  laitts  par  l'acte  au- 
thentique; 2"  celle  que  les  experts  qui  ont  vérifié  le  testament  olographe 
dont  il  s'agit ,  dans  une  instance  entre  lesdils  héritiers  et  le  sieur  Dtll)ée  lé- 
gataire particulier,  ont  reconnu   la  vérité  des  écriture  et  signature  de  la 
veuve  Dutron;  que  c'est  donc  le  cas  de  mainteiiir  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  obtenue  par  lesdils  légataires  universels. 

«  En  ce  qui  touche  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel,  qui  a  mis 
à  la  charge  des  héritiers  la  vérification  des  testament  et  codicille  de  la  veuve 
Dutron:  — Considérant  que  ces  actes  ne  sont  que  des  écrits  privés;  que 
c'est  à  la  j)artie  qui  cx(  ipe  d'un  écrit  privé  méconnu  de  le  faire  vérifier  sui- 
vant les  art.  i52Ô,  lôai  C.  C.  et  igS  C.  P.  C.  ;  —A  mis  et  met  ra/)pellalion 
et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  la  disposition  qui  a  mis  à  la 
charge  des  appelans  la  vérification  desdits  testament  et  codicille  de  la 
veuve  Dutron;  émendant,  les  décharge  de  ladite  condamnation  ;  faisant 
droit  au  principal,  ordonne  que  la  vérification  desdits  lestamint  v\  codicille 
sera  faite  à  la  diligence  du  représentant  desdits  légataires  universels,  etc.  » 
T.  XLIII.  24 
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héritier  à  réserve.  Le  24  septembre,  sa  belle-sœur,  la  veuve 
Poullain,  sa  légataire  universelle,  instituée  par  testament  ologra- 
phe, fut  envoyée  en  possession  de  tous  ses  biens  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  Clermont-Oise. — Un  frère  du  défunt 
se  présenta  alors  et  demanda  le  partage  de  la  succession  :  d'au- 
tres héritiers  ab  intestat  intervinrent  et  adhérèrent  à  ses  conclu- 
sions. L'instance  ainsi  engagée,  la  veuve  PouUain  notifia  à  ses 
adversaires  l'ordonnance  de  dépôt  du  testament  et  d'envoi  en 
possession;  mais  ceux-ci,  ayant  déclaré  méconnaître  l'écriture  et 
la  signature  du  défunt,  demandèrent  que  la  légataire  universelle 
fût  tenue  de  procéder  à  la  vériûcation  du  testament. 

Le  29  décembre  1825,  jugement  du  tribunal  de  Clermont  qui 
accueille  ces  conclusions  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'un 
»  testament  olographe  est  essentiellement  mi  acte  privé  ;  que  tout 
»  écrit  privé  doit  être  vérifié  par  celui  qui  en  fait  usage,  lorsque 
»  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  déclare  le  méconnaître  ;  que  les 
»  héritiers  Poullain  ont  déclaré  méconnaître  l'écrit  qualifié  de 
»  testament  olographe  de  Pierre  Poullain,  et  dénié  qu'il  fût  écrit, 
»  daté  et  signé  de  sa  main;  que  la  dame  Hainsselin  (veuve  Poul- 
»  lain)  persistant  néanmoins  à  en  tirer  avantage,  c'est  le  cas  d'en 
«ordonner  la  vérification;  qu'enfin,  c'est  à  la  partie  qui  veut 
»  faire  usage  d'un  acte  dénié  ou  méconnu  à  en  prouver  la  sincé- 
»  rite  ;  dit,  etc.  »  —  Appel.  — Arrêt  confîrmatif  de  la  Cour  d'A- 
miens, du  28  décembre  1826. 

Pourvoi  par  la  veuve  Poullain,  pour  violation  des  art.  1006  et 
1008  C.  C,  et  fausse  application  des  art.  i5i5,  i325,  i324  du 
même  Code,  et  igS,  194  et  19a  C.  P.  C. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  av. 
gén.  ;  ■ —  Vu  les  art.  1006  et  1008  C.  C.  ;  —  Attendu  que,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  le  légataire  universel  est  saisi 
de  plein  droit,  à  la  charge  seulement,  dans  le  cas  où  le  testament 
est  olographe  ou  mystique,  de  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice,  dans  la  forme  prescrite  par  le  susdit  art.  1008; — Que  les 
héritiers  légitimes,  autres  que  ceux  à  réserve,  ne  sont  saisis  de 
plein  droit  par  l'art.  724,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament 
qui  institue  un  légataire  universel,  sans  distinction  du  testament 
olographe,  mystique  ou  authentique  ;  que  si  c'est  par  un  testa- 
ment olographe,  ce  légataire  universel  n'est  tenu  par  la  loi  qu'au 
dépôt  du  testament  entre  les  mains  du  notaire  commis  par  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal,  et  à  demander  son  envoi  en 
possession;  que,  lorsque  ces  diverses  formalités  ont  été  remplies, 
le  légataire  universel  se  trouve,  par  cela ,  avoir  la  saisine  de  droit 
et  de  fait  des  biens  composant  l'hérédité;  que  si  les  héritiers 
légitimes  dont  parle  l'art.  724?  dénient  ensuite  l'écriture  et  la 
signature  du  testateur,  ce  ne  saurait  être  à  l'héritier  testamen- 
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taire,  qui  a  tout  à  la  fois  la  saisine  de  droit  et  celle  de  fait,  à  prou- 
ver la  sincérité  de  l'acte,  lorsqu'aucun  fait  de  suspicion  grave, 
de  nature  à  porter  atteinte  au  caractère  de  ce  titre,  déclaré  exé- 
cutoire par  le  juge,  n'est  constaté,  ni  même  allégué  au  procès, 
et  qu'il  n'existe,  comme  dans  l'espèce,  qu'une  simple  dénégation 
vague  de  l'écriture,  fiute  long-temps  après  les  notifications  du, 
testament  et  de  l'acte  de  dépôt;  —  Attendu  que  la  Cour  royale' 
d'Amiens,  en  jugeant,  en  point  de  droit,  d'une  manière  con- 
traire à  ces  principes,  sans  énoncer  aucune  circonstance  parti- 
culière pour  justifier  sa  décision,  a  violé  expressément  les  dis- 
positions des  susdits  articles  looGet  1008  C.  C,  et  a  faussement 
appliqué  les  art.  i523  et  102^  du  même  Code,  et  l'art.  jgS 
C.  P.  C; — Par  ces  motifs,  casse. 
Du  16  juin  i83o. — Ch.  civ. 

OBSERVATlOîfS. 

Cet  arrêt,  très-bien  motivé,  tranche  une  question  délicate  et 
long-temps  controversée  :  plusieurs  fois  déjà  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  même  difficulté, 
et  elle  l'avait  toujours  résolue  dans  le  même  sens,  notamment 
par  ses  arrêts  des  28  décembre  1824  et  10  août  1826  (f^.  3.  A. 
t.  3i,  p.  272  et  276).  On  cite,  il  est  vrai,  un  arrêt  antérieur  (1) 
qui  paraît,  au  premier  coup-d'œil,  contraire  à  ceux  que  nous 
venons  d'indiquer;  mais  il  n'y  a  aucune  induction  à  en  tirer, 
attendu  que,  dans  cette  espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  d'envol  en  pos- 
session. Or,  c'est  précisémetitdans  cette  circonstance  que  la  Cour 
de  cassation  puise  sa  raison  de  décider,  quand  elle  rejette  sur 
l'héritier  la  preuve  à  faire  lors  de  la  vérification. 

En  effet,  la  question  se  réduit  à  ces  termes  bien  simples,  qui 
est  demandeur  du  légataire  ou  de  l' héritier  ?  Eyidcmment  ce  n'est 
pas  le  légataire  lorsqu'il  a  obtenu  l'envoi  en  possession,  car  alors 
il  a  tout  ce  qu'il  peut  désirer  ;  il  est  saisi  ;  il  est  en  possession; 
son  rôle  est  donc  tout  passif. — L'héritier,  au  contraire,  ne  peut, 
dans  cette  situation,  élever  la  moindre  difficulté  sans  se  consti- 
tuer demandeur;  c'est  lui  qui  se  plaint,  c'est  lui  qui  agit;  c'est 
lui  qui  veut  faire  cesser  l'état  de  choses  existant,  ce  à  quoi  il  ne 
peut  arriver  que  par  l'anéantissement  du  titre  du  légataire?  De 
là  nécessité  de  la  vérification;  mais  de  là  aussi,  pour  l'héritier 
du  sang  ,  la  nécessité  d'y  faire  procéder  lui-même,  puisqu'elle 
sert  de  fondement  à  son  action  :  or,  c'est  une  maxime  certaine, 
que  c'est  au  demandeur  à  prouver,  à  justifier  sa  demande  :  Ac- 
iori  incumbit  onus  probandi. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  cependant  que  l'opinion  contraire  a 
été  adoptée  par  MM.  Carrû,  t.i,p.  5o5,  n°  779;  Pigeav,  C.comm., 
t.  1,  p.  424  et  4^5;  Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  778,  n°  5,  et  Delvin- 

(1)  Arrèl  du  i3  nov.  1816,  lappoilé  J.  A.,  t.  22,  p.  44o,  n  ■  34» 
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COURT,  t.  2,  p.  5ia.  —  Oiî  peut  encore  citer  dans  le  même  sens 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  21  juin  1810;  de  la  Cour 
de  GÈNES,  du  25  décembre  181 1  ;  de  la  Cour  de  Metz,  du  3  mai 
i8i5;  et  de  la  Cour  de  Bourges,  du  4  avril  1827.  (F.  J.  k.  t.  22, 
p.  429,  ibid.  p.  ^ôo,  et  t.  54,  p.  84.) 

Néanmoins  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  paraît  devoir 
fixer  la  jurisprudence  :  elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Turin, 
le  10  janvier  180g;  par  la  Cour  de  Cae>',  le  4  avril  1812;  par 
la  Cour  de  RouEiS,  le  28  mars  1816;  par  la  Cour  de  Nîmes,  le 
1 7  février  1 824  ;  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  1 2  novembre  1 82g, 
et  par  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Bourges,  les  19  décembre 
et  16  juillet  1827.  (F.  J.  A.  t.  22,  p.  43o;  i.  3i,  p.  273;  t.  3g, 
p.  54;  t.  35,  p.  182,  et  t.  54,  p.  86.)  —  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  a  cela  de  remarquable  qu'il  a  été  rendu  par  la  même 
chambre  qui  avait  jugé  le  contraire  quatre  mois  auparavant. 

Nous  ne  parlons  pas  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Poitiers, 
des  28  janvier  et  i"  avril  1824»  qui  ont  imposé  la  vérification 
au  légataire,  attendu  que,  dans  ces  espèces,  il  s'agissa't  de  léga- 
taires p«?"/fca/ters  ;  partant,  ils  ne  pouvaient  invoquer  la  saisine. 
\V.  J.  A.  t.  3i,  p.  277.) 

Enfin,  disons  en  terminant  que  MM.  Toullier,  t.  5,  p.  479» 
n°  5o3,  Grenier,  t.  1,  n°  292-4°,  et  Durantoh,  t.  9,  p.  67,  se 
rangent  à  l'avis  de  la  Cour  suprême,  et  par  les  mêmes  motifs. 
On  sent  dès-lors  de  quel  intérêt  il  est  pour  le  légataire  universel, 
institué  par  un  testament  olographe,  de  se  faire  envoyer  inimé- 
diatement  en  possession  de  l'hérédité  par  le  président  du  tribu- 
nal; c'est  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  que  l'exercice 
de  sa  possession  est  attaché;  il  lui  importe  donc  de  se  mettre  en 
mesure  au  plus  vite,  afin  de  continuer  à  jouir  pendant  le  litige, 
et  de  ne  pas  être  obligé  à  fiiire  procéder  à  la  vérification. 

Ces  considérations  ont  plusieurs  fois  déterminé  les  héritiers 
du  sang  à  contester  au  légataire  le  bénéfice  de  la  saisine,  en  pré- 
tendant que,  comme  elle  n'avait  pour  fondement  quela  présomp- 
tion de  la  véracité  du  testament,  elle  devait  cesser  dès  que  le 
titre  qui  lui  servait  de  base  était  méconnu  et  soumis  à  la  vérifi- 
cation. 

Mais  ce  système  n'a  pu  prévaloir.  On  a  reconnu  que  la  pos- 
session est  due  au  titre,  et  qu'encore  bien  que  le  titre  pût  être 
méconnu,  il  n'en  constituait  pas  moins,  au  profit  du  légataire, 
une  présomption  légale  qui  ne  cessait  d'être  eflicace  que  lorsque 
le  testament  était  anéanti. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Gênes,  le  23  décembre  1811  ;  par 
la  Cour  de  Rouen,  le  28  mars  1816;  par  la  Cour  d'Amiens,  le 
25  janvier  1823  ;  par  la  Gourde  Montpellier,  le  i3  juillet  1821  ; 
par  la  Cour  de  Nîmes,  le  17  février  1824  ;  et  par  la  Cour  de  cas- 
sATioT«,  les  2  février  1818,  28  décembre  1824  et  10  août  i8a5. 
(^.  J.  A.  t.  22,  p.  429;  t.  3i,  p.  272  et  suiv.,  et  t.  22,  p.  445.) 
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C'est  ce  qui  résulte  également  de  l'arrêt  du  16  juin  i83o  précité. 

Enfin,  cette  opinion  est  adoptée  par  M.  Toullibr,  t.  5,  p.  ^75, 
n°  497,  et  Merlin,  Réf.,  t.  1 7,  p.  785.  Elle  est  confirmée  en  outre 
par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat. 

Remarquez  que,  quoique  le  légataire  soit  saisi,  les  tribunaux 
ont  cependant  la  faculté  d'ordonner  le  séquestre,  si,  à  raison  des 
circonstances,  et  lorsque  des  faits  graves  sont  articulés,  cette 
mesure  peut  paraître  nécessaire  pour  la  conservation  de  tous  les 
intérêts.  (^,  arr.  Bourges,  18  déc.  1826.  J.  A.  t.  33,  p.  82.) 

COUR  DE  CASSATION. 
1"  Péremption.  —  Autorisation.  —  Demande.  —  Commune. 
2"  Péremption.  —  Instruction  par  écrit.  —  Droit  ancien. 
3"  Péremption.  —  Commune.  —  Exemption. 
4"  Péremption.  —  Interruption.  —  Acte.  —  Incompétence. 

1"  Une  commune  peut  sans  autorisation  demander  la  péremption 
d'une  instance.  (Art.  54,  67  L.  i4  tléc,  1789;  4  et  1 5  L.  28  pluv. 
an  8.)  (1) 

2"  La  péremption  d'instance  ne  courait  pas ,  d'après  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse  f  dans  les  causes  où  une  instruction 
par  écrit  avait  été  ordonnée  (2). 

3°  La  péremption  d'instance  court  contre  les  communes.  (  Arti- 
►cleSgS  C.  P.  C.)  (3) 

4°  L'assignation  en  reprise  d'une  instance  pendante  devant  un 
tribunal  supprimé ,  couvre  la  péremption ,  lors  même  qu'elle  serait 
donnée  devant  un  tribunal  incompétent.  (  Art.  3g8 ,  599  C.  P.  C; 
a246C.  C.)(4) 

(C^  de  Campan  C.  C"  des  Quatre-Veziaux.) 

Après  de  longs  erremens  ,  inutiles  à  rapporter,  les  communes 
des  Quatre-Yeziaux,  de  Canipan  et  autres,  furent,  par  un  arrêt 
du  tribunal  de  cassation  ,  en  date  du  24  pluviôse  an  4 ,  tenues  de 
se  retirer  devant  le  tribunal  de  Toulouse,  pour  y  procéder  au 
choix  du  tribunal  d'appel  auquel  elles  soutnellraient  leurs 
différends  (5). 

Elles  choisirent  le  tribunal  du  Lot  (Cahors). 

Le  27  messidor  an  7,  jugement  de  ce  liibunal,  qui  ajourne  la 
décision  définitive,  et  met  l'affaire  au  rapport  de  l'un  de  ses 
membres.  On  remit  les  pièces  à  ce  rapporteur.  Avant  ([uc  celui-ci 
eût  fait  son  travail,  les  tribunaux  de  département  furent   rem- 

(1)  Juge  seulement  par  la  Cour  royale.  P'ay.,  par  analogie,!.  A.,  t.  56, 
p.  73,  et  la  note. 

(2)  Jugé  seulement  par  la  Cour  royale.  P'oy.  ce  qu'il  faudrait  décider 
depuis  le  Code  de  procédure,  J.  A.,  t.  17,  p.  5iG,  v  l'crcmptiun,  n"  117. 

(3)  Jugé  seulement  par  la  Cour  royale.  Foy.  dans  le  méiue  sens  J.  A., 
t.  17,  p.  417  et  4'>i»,  v"  Péremption,  a"'  12  et  ;<8. 

(4)  Foy.  dans  le  mOmc  sens  J.  A.,  l.  17,  p.  4115  v"  Péremption,  n'  6,  et 
tes  observations. 

(5)  Ainsi  le  voulaient  alors  le  décret  du  10  octobre  1790  et  la  loi  de  1790' 
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placés  par  les  cours  d'appel.  Les  communes  se  retirèrent  alors 
Jevant  l'autorité  administrative.  Elles  ne  purent  s'y  concilier;  et 
celle  de  Campan  assigna  les  autres  en  reprise  d'instance  deyant 
la  Cour  de  Pau.  Mais  celles-ci,  de  leur  côté,  l'assignèrent  devant 
la  Cour  xle  Toulouse,  pour  y  voir  déclarer  périmée  l'instance  par 
elle  reprise  à  Pau. 

Sur  ce,  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  qui 
annulle  la  procédure  faite  à  Pau,  et  renvoie  les  parties  devant  la 
Cour  de  Toulouse. 

Devant  cette  Cour,  les  communes  adversaires  de  celle  de 
Campan  demandent  contre  elle  la  péremption  de  l'instance 
qu'elle  a  reprise  à  Pau. 

jg  décembre  1829,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  péremption  d'instance  a  été  régu- 
lièrement introduite  par  les  communes  d'Ancizan,  Guchen,  Ca- 
deac  et  Grezian,  quoique  lesdites  communes  ne  fussent  pas  au- 
torisées, l'autorisation,  dans  ce  cas,  étant  inutile; 

>)  Attendu  que  la  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans  opère  la  péremption  de  l'instance;  que  si  la  législation  an- 
térieure au  Code  de  procédure  civile  reconnaissait  que,  dans  le 
cas  où  ily  avait  une  instruction  par  écrit  et  un  rappoi'teur  nommé, 
la  péremption  ne  courait  pas,  cette  exception  ne  peut  être  ap- 
plicable à  la  cause  actuelle,  dans  laquelle  il  n'y  a  jamais  eu  in-» 
struction  par  écrit  effectuée  ni  ordonnée;  que  d'ailleurs  le  motif 
de  cette  exception  étant  que  la  péremption  ne  pouvait  courir 
lorsqu'il  était  impossible  à  la  partie  de  faire  aucun  acte  utile  pour 
provoquer  la  décision  de  la  contestation,  ce  motif  n'existe  pas 
dans  la  cause  actuelle,  puisqu'il  était  loisible  aux  parties  de 
M*  Marion  d'interrompre  la  prescription  après  la  suppression  du 
tribunal  civil  du  Lot  par  une  citation  devant  le  tribunal  com- 
pétent ;  que  la  suppression  des  tribunaux  civils  du  département 
n'a  pas  mis  les  causes  pendantes  en  iceux  hors  le  droit  ; 

)!  Attendu  que, dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans  faisait 
périr  l'instance,  quoique  l'action  ne  fût  point  périe  elle-même; 
que  la  péremption  n'a  point  été  interrompue  par  la  citation 
donnée  par  la  commune  de  Campan  devant  la  Cour  royale  de 
Pau,  parce  que  cet  acte  est  nul  et  que  la  péremption  ne  se  cou- 
vre que  par  des  actes  valables  ;  que  les  contestations  administra- 
tives élevées  entre  la  commune  de  Campan  et  celles  d'Ancizan, 
Guchen,  Cadeac  et  Grezian  ne  sont  pas  plus  interruplives  de  la 
péremption  ,  qui  ne  peut  jamais  être  couverte  que  par  des  actes 
judiciaires  ;  qu'il  n'est  nullement  établi  que  la  commune  de  Cam- 
pan ait  éprouvé  un  incendie  qui  l'ait  mise  dans  l'impossibilité  de 
rouvrir  la  péremption; 

»  Attendu  enfin  qu'en  droit,  la  péremption  court  contre  les 
tonimunes  sans  qu'elles  aient  la  faculté  de  se  faire  restituer  con- 
tre icelle; — Déclare  l'instance  périmée.  » 


LOIS    ET    ARUÈTS.  ^Sl 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  :  i"  pour  application  ré- 
troactive des  art.  SgS  et  599  C.  P.  C.  à  une  instance  régie  par  les 
lois  antérieures  à  ce  Code,  et  pour  fausse  application  des  mêmes 
articles  et  de  l'art.  2246  C.  C,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  dé- 
claré que  la  péremption  ne  pourrait  être  couverte  par  une  cita- 
tion donnée  incompétemment  devant  la  Cour  royale  de  Pau; 
•2."  pour  violation  des  art.  54,  Sj,  L.  i4  décembre  1789,  et  des 
art.  4  et  1 5  de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  8,  détendant  à  une  com- 
mune de  demander  la  péremption  d'une  instance  sans  autori- 
sation. ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  2246  C.  C,  et  l'art.  oggJC.  P.  C.  ;  — 
Attendu  que  la  Cour  royale  de  Toulouse,  en  déclarant  que,  dans 
la  jurisprudence  de  l'ancien  parlement  du  Languedoc,  la  pé- 
remption était  acquise  par  la  cessation  des  poursuites  pendant 
le  laps  de  trois  ans,  ne  s'est  pas  occupée  du  point  de  savoir  si, 
pour  avoir  son  effet,  la  péremption  devait  ou  non  être  demandée 
avant  toute  interruption;  —  Que  cette  question  ne  parait  pas 
m.ême  avoir  fait  l'objet  du  litige  ;  —  Que  cette  Cour  s'est  seule- 
ment occupée  du  mode  d'interruption,  et  spécialement  de  savoir 
si  l'assignation  donnée  devant  un  juge  incompétent  formait  une 
interruption  valable;  —  Attendu  que  la  péremption  n'est  que  la 
prescription  do  l'instance  ;  que  dès-lors  la  règle  posée  dans  l'ar- 
ticle 2246  C.  C,  qui  veut  que  la  citation  en  justice  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent  interrompe  la  prescription, 
lui  est  applicable;  que,  s'il  est  dit  dans  l'art.  599  G.  P.  C.  que 
la  péremption  n'est  couverte  que  par  des  actes  valables,  on  ne 
saurait  en  induire  u!ie  dérogation,  en  matière  de  péremption, 
au  principe  posé  dans  l'art.  2246  C.  C,  puisque,  aux  termes  du 
premier  alinéa  de  l'art.  2247,  le  mot  xalable  doit  s'entendre  de 
tout  acte  qui  n'est  pas  nul  pour  vice  de  forme;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'une  assignation  régulière,  quoique  donnée  devant  un  tri- 
bunal incompétent,  n'en  est  pas  moins  un  acte  valable  à  l'effet 
de  couvrir  ht  péremption;  d'où  il  résulte  qu'en  jugeant  que  la 
citation  donnée  par  la  commune  de  Campan  devant  la  Cour 
royale  de  Pau,  qui  était  incompétente,  n'avait  pas  couvert  la  pé- 
remption, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  l'art.  2246  et 
faussement  interprété  l'art.  099  C.  P.  C; — Casse. 

Du  12  nov.  i832.  — Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Enquête.  —  Motifs.  -~  Rejet.  —  Moyen.  —  Arrêt. 

La  Cour  royale,  à  laquelle  on  a  demandé  r  infirmât  ion  d'une  con- 
damnaiionpour  silpulaiion  usuraire ,  ei  qui  a  admis  '  appelant  à  prouver 
par  témoins  que  cette  stipulation  n'était  pas  entachée  d'usure,  peut 
confirmer  la  décision  des  premiers  juges  en  adoptant  leurs  motifs^ 
sans  être  tenue  d'en  ajouter  sur  le  rejet  des  moyens  d'appel  tirés  de 
l'enquête  qu'elle  a  ordonnée.  (L.  30  avril  i8io,  art.  7.) 


jSa  TROISIÈME     PARTIE. 

(Roux  C.  Breton.) 

Le  sieur  Billaudot  avait  consenti  à  vendre  au  sieur  Breton 
une  auberge  pour  5,ooo  fr.  comptant  ou  à  terme,  mais  en  don- 
nant caution.  Breton  ne  trouva  pas  de  caution;  mais  un  sieur 
Roux  offrit  d'intervenir  dans  l'acte  de  vente  et  d'en  faire  sa 
propre  affaire,  à  condition  que  le  vendeur  réduirait  le  prix  à 
4,000  fr.  Celui-ci  accepta  la  proposition.  Roux  lui  paya  1000  fr. 
et  fil  des  bons  pour  les  5, 000  fr,  restant,  et  la  vente  fut  passée 
à  son  profit  par  un  acte  où  le  piix  ne  fut  ostensiblement  fixé  qu'à 
cette  dernière  somme;  mais  il  fit  obliger  Breton,  par  un  acte 
séparé,  à  lui  payer  5, 3o4  fr.  productifs  d'intérêts.  Breton  ne  paya 
point  cette  somme,  en  prétendant  qu'elle  était  usuraire,  et  le 
1 1  mai  i83o,  un  jugement  du  tribunal  d'Auxerre  lui  donna  gain 
de  cause  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  quelles  qu'aient  été  les  négociations  entre 
Billaudot,  Breton  et  Roux,  il  est  constant  et  avoué  par  Roux 
que  ce  dernier  n'a  définitivement  ni  acheté  ni  vendu  la  maison 
dont  s'agit,  mais  qu'elle  a  été  vendue  directement  par  Billaudot 
à  Breton,  et  que  le  rôle  de  Roux  s'est  réduit  à  celui  d'ouvrir  à 
Breton  sur  lui  un  crédit  de  4>ooo  fr. ,  à  l'effet  de  payer  à  Billau- 
dot le  prix  de  cette  maison  ;  que  sur  ce  crédit  il  n'a  encore  réa- 
lisé que  1,000  fr.  et  fait  un  bon  de  5, 000  fr,  ;  que  cependant, 
pour  se  couvrir  du  crédit  de  4jOOo  fr.  seulement,  il  s'est  fait 
souscrire  une  obligation  de  5,3o4  fr. ,  portant  intérêt  du  jour 
même  de  cet  acte,  avec  la  promesse  encore  de  lui  livrer  une  car- 
riole garnie,  ce  qui  laisse  à  découvert  une  stipulation  énormé- 
ment usuraire Déclare  usuraire  et  nulle  l'obligation;  ordonne 

son  exécution  seulement  pour  4)000  fr,  de  principal,  etc,  »  — 
Appel  par  Roux;  arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête 
sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  faite  par  Billaudot  à  Breton 
était  fixée  à  5, 000  fr.  avant  l'obligation  souscrite  par  ce  dernier 
au  profit  de  Roux,  ou  bien  si  elle  avait  été  réellement  arrêtée 
avant  cette  obligation  à  4>ooo  fr, ,  dont  3, 000  fr.  seulement  de- 
vaient être  portés  au  contrat  et  1,000  fr.  payés  comptant.  L'en- 
quête faite,  les  parties  reviennent  à  l'audience,  et  le  21  no- 
vembre i83i  intervient  l'arrêt  suivant  : 

«  Point  de  droit. — La  Cour  devait-elle  infirmer  le  jugement 
du  tribunal  d'yiuxerre?  Devait-elle,  au  contraire,  sans  avoir 
égard  ni  s'arrêter  à  l'enquête  produite  par  le  sieurRoux,  confir- 
mer purement  et  simplement  ledit  jugement  ?  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  a  mis  l'appellation  au  néant,  etc.  »  — 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  chef  ni  aucun  motif  sui; 
l'enquête  à  laquelle  les  parties  avaient  procédé. 

ARRÊT, 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs 
dans  l'arrêt  attaqué ,  que  le  silence  de  cet  arrêt  ne  porterait  que 


LOIS    ET    ARRÊT?.  ^53 

sur  l'enquête  qui  avait  été  ordonnée  par  un  arrêt  interlocutoire; 
qu'il  est  de  principe  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge;  qu'au 
surplus  ce  n'était  là  qu'un  moyen,  et  que  la  loi  du  20  avril  i8io 
n'oblige  les  tribunaux  à  motiver  que  les  décisions  sur  les  de- 
mandes,  et  non  sur  les  moyens  développés  à  l'appui  de  ces  de- 
mandes ;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  i832.  — Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  certain  que,  dans  cette  cause  ,  la  Cour  royale  avait  pu, 
sans  avoir  égard  à  l'enquête  qu'elle  avait  ordonnée,  confirmer  la 
décision  des  premiers  juges,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  suprême. 
Le  demandeur  en  cassation  le  reconnaissait  lui-même.  Mais  il 
lui  reprochait  de  l'avoir  fait  sans  donner  de  motifs,  et  réellement 
elle  n'en  avait  pas  donné  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  Ces  motifs  ne  pouvaient  évidemment  s'appliquer  à  une 
enquête  à  laquelle  il  avait  été  procédé  depuis  leur  décision.  Mais 
il  y  avait  question  de  savoir  si,  après  s'être  demandé,  dans  le  point 
de  droit  de  son  arrêt,  s'il  fallait  ou  non  avoir  égard  à  cette  en- 
quête, la  Cour  de  Paris  était  tenue  de  déclarer  pourquoi  elle  ne 
s'y  était  pas  arrêtée.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  négative, 
parce  que  les  inductions  tirées  des  dépositions  recueillies  n'of- 
fraient qu'un  moyen  d'infirmation  de  la  décision  de  première 
instance,  et  non  un  chef  de  demande  distinct.  Effectivement, 
c'était  en  définitive  la  reproduction  ou  le  développement  des 
preuvesinvoquées  par  ledemandeur.  En  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  fondés  sur  ce  que  ces  preuves  n'étaient  pas  éta- 
blies, la  Cour  royale  déclarait  bien  implicitement  qu'elles  ne 
ressortnient  pas  plus  de  l'enquête  que  dos  élémens  produits  en 
première  instance.  Sous  ce  rapport,  1  an  et  que  nous  venons  de 
rapporter  est  à  l'abri  de  toute  critique.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
l'invoquer  d'une  manière  générale  en  ce  sens  que  jamais  les 
Cours  royales  ne  fussent  tenues  de  donner  des  motifs  sur  les 
moyens  présentés  à  l'appui  des  demandes  qu' on  leur  soumet.  Ainsi 
il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire  que  lorsqu'il  a  été  conclu  au 
rejet  d'une  demande  par  des  moyens  divers,  les  Cours  royales 
pourraient  rejeter  cette  demande  sans  statuer  sur  chacun  des 
moyens  séparément  ou  du  moins  collectivement,  s'il  y  a  de  l'a- 
nalogie eulre  chacun  d'eux.  Cela  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  cités  ou  rapportés,  .1.  A.,  t.  i5,  p.  100  et  101, 
y"  Jugement,  n'  107;  Voy.  aussi  le  nota. 


COUR  DE  CASSATION. 
Appel. —  Délai.  —  Prescription  trcntcnairc. —  Domaine. 

L'Etat  ne  peut  pas  appeler  d'un  jugement  qui  déclare  des  individus 
propriétaires  incommulables  d'un  terrain  d'origine  domaniale,  s'il 
leur  en  a  laissé  la  jouissance  pendant  plus  de  trente  ans  d  partir  de 
ce  jugement,    lors  même  qu'ils   ne    le   lui    auraient  pas   signifié. 


1^54  TROISIÈME    PARTIE. 

(Art.  443  C.  P.  C.  36  L.   i  décembre  1790,  2281  C.  C.)  (1) 
V  Espèce.  —  (Préfet  de  la  Meurthe  C.  de  Praneuf.) 

En  1829,  l'administration  des  domaines  somme  les  sieur  de 
Praneuf  et  consorts  de  se  conformer  à  la  loi  de  l'an  7  pour  pré- 
venir la  révocation  de  domaines  engagés  possédés  par  eux.  Le 
9  mai  de  la  même  année,  ils  signifient  en  réponse  un  jugement 
du  28  mars  1793  qui  les  déclare  propriétaires  incommutables 
de  ces  immeubles.  La  régie  interjette  appel  de  cette  décision; 
arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  qui  la  déclare  non-recevable  par  les 
motifs  suivans  :  — «  Considérant  que  le  principe  que  tout  appel 
se  prescrit  par  trente  ans  s'applique  au  Domaine  comme  à  toute 
autre  partie;  que  dés-lors  le  Domaine  ne  pouvait  interjeter  appel 
du  jugement  du  28  mars  1793,  le  22  juillet  1829,  puisqu'alors 
trente  années  étaient  écoulées,  et  qu'il  avait  laissé  les  intimés  en 
jouissance  de  terrains  dont  ce  jugement  les  avait  déclarés  pro- 
priétaires incommutables;  — Déclare  le  préfet  non-recevable.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  36  de  la  loi  du  1"  décembre 
Ï790,  d'après  laquelle  les  actions  domaniales  ne  se  prescrivent 
que  par  quarante  années,  et  de  l'art,  443  C.  P.  C,  portant  que 
le  délai  pour  appeler  d'une  décision  ne  court  que  du  jour  où 
elle  a  été  notifiée.  arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  LaplagneBarris,  av.- 
gén.; — Attendu  que  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  constitue 
un  droit  nouveau  et  distinct  de  l'action  principale; 

Que  lors  même  que  cette  faculté  était  exercée  au  nom  du  Do- 
maine, elle  ne  rentrait  pas  dans  la  classe  des  actions  domaniales, 
qui  ne  se  prescrivaient,  d'après  l'art.  36  de  la  loi  du  1"  décembre 
1790,  que  par  l\o  ans; 

Que,  d'ailleurs,  toute  dilTiculté  est  levée  à  cet  égard  par  l'ar- 
ticle 2281  C.  C.  ;  que  cet  article  réduit  en  effet  à  3o  ans  les 
prescriptions  commencées  lors  de  la  promulgation  du  titre  dont 
il  fait  partie,  quoiqu'elles  excédassent  ce  laps  de  temps  d'après  les 
lois  antérieurement  en  vigueur; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  l'appel  émis 
parle  préfet  du  département  de  la  Meurtbe,au  nom  du  Domaine, 
le  22  juillet  1829,  ^"  jugement  du  28  mars  1793,  exécuté  depuis 
plus  de  3o  ans,  n'était  plus  recevablc,  bien  qu'il  eût  été  rendu 
en  malière  domaniale,  la  Cour  royale  de  Nancy  n'a  violé  aucune 
loi  :  —  Piejelte. 

Du  12  novembre  ]832.  —  Ch.  civ. 

(1)  Telle  est  la  juiispnidciK.c  conslanle  de  la  Cour  do  cassation  et  notre 
opinion.  J'oy.  J.  A.,  t.  i!,  ji.  aSa,  v  ^ppcl,  n"  i?.i,  et  t.  4o,  p.  9S.  Telle 
c'Uiil  nnssi  l'ui)inion  de  Joiissc  ;  telle  paraît  nvoir  été  la  pensée  du  législa- 
teur de  iSojeir  pn-Sentant  le  tilie  de  l'appel  {Voy.  Locré,  Esprit  du  Corte 
lie  proccdiirt\  soiiS  l'art.  /\\j.)  11  est  essentiel  de  reniarquer  que  dans  toules 
'es  espèces  jugées  il  a  toujours  été  question  d'une  exécution  active  ou  pas- 
sive du  jugement,  sans  trouble  de  la  part  de  la  partie  qui  plus  lard  a  voiilu 
inlcrjelcr  appel. 


LOÏS    ET^ARRÈTS.  ^55 

2"*  Espèce.  —  (Le  préfet  de  la  Meurthe  C.  V»  Salzmann.) 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  s'agissait  uniquement  du  laps  de 
temps  pendant  lequel  le  Domaine,  partie  dans  une  instance  ju- 
diciaire, devait  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  avait  été  rendu 
contradictoirement  avec  lui,  mais  qui  n'avait  pas  été  signifié;  — 
Qu'en  déclarant  l'appel  non-recevable  après  plus  de  3o  ans,  et 
surtout  lorsque  le  jugement  avait  été  suivi  d'exécution,  l'arrêt 
attaqué  de  la  Cour  royale  de  Nancy  n'a  pas  encouru  le  reproche 
qui  lui  est  fait  d'avoir  violé  les  art.  2262  et  2281  C.  C;  l'art.  5 
du  tit.  27  de  l'ordonn.  de  1667;  l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  l'art.  44^  C.  P.  C.  :  —  Rejette. 

Du  i5  novembre  x852.  —  Ch.  req, 

COUR  DE  CASSATION. 
Enregistrement.  —  Séparation  de  biens.  — Extrait. 

L'extrait  d'une  demande  en  séparation  de  biens  exigé  par  l'arti- 
cle 866  C.  P.  C.  n'est  pas  soumis  au  droit  d'enregistrement.  (Arti- 
cle 8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.) 
(La  Régie  de  l'enregistrement  C.  Hubert-Boulangier.)  — Arbêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  8, 
déclare  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregis- 
trés sur  les  minutes  ou  originaux  ;  —  Attendu  qu'une  demande 
en  séparation  de  biens,  quoique  soumise  à  des  mesures  préala- 
bles indiquées  dans  l'art.  865  C.  P.  C,  ne  peut  être  réellement 
formalisée  que  par  exploit  d'assignation  ;  ■ —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  résulte  des  documens  du  procès  et  des  mémoires  res- 
pectifs produits  devant  le  tribunal  de  Yic,  que  c'est  un  extrait  de 
l'exploit  d'assignation  qui  a  été  déposé  au  greffe  et  a  donné  lieu  à 
la  contrainte  ;  que  cet  exploit  ayant  été  enregistré  sur  la  minute, 
la  copie  de  cet  extrait  n'était  passible  d'aucun  droit  d'enregistre- 
ment, aux  termes  de  l'art.  8  sus-relaté,  et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
le  tribunal  de  Vie  a  fait  une  juste  application  dudit  article  :  — 
Rejette. 

Du  5  décembre  i852. — Ch.  req. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est  basé  sur  les  véritables  principes  que  n'aurait  pas 
dû  méconnaître  l'administration  :  en  vain  disait-elle  que  l'extrait 
affiche  était  l'extrait  de  la  demande  en  séparation  non  enregistrée,  et 
d'un  acte  déposé  entre  les  mains  d'un  officier  ministériel  et  enregistré, 
que  c'était  un  acte  de  procédure  distinct,  rédigé  siiprà,  signé  et  re- 
vus par  l'avoué,  qui  ne  pouvait  être  assimilé  aux  extraits  proprement 
dits  affranchis  de  l'enregistrement  par  l'art.  8  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7;  on  lui  répondait  avec  raison  que  l'acte  déposé  au 
greffe  était  l'extrait  de  l'exploit  d'assignation  fait  jtar  suite  de  la 
demande,  et  non  l'extrait  de  la  demande  présentée  au  président. 
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.  129  396 

134  488 

145  232 

146  232 

i5i  145,  396, 

Décr.  (2*)  du  16  fév.  1807. 
»     157,  346,  35o,  647 
Loi  du  20  avril  1807. 

7  65o 

Loi  du  10  sept.  1807 

2  34,  38,  529 

Loi  du  16  sept.  1807 

»  556 

Décret  du  3o  mars  i8o8 

22  666,  667,  697 

29  713 

47  et  48  273,  574 

61  235 

70  et  71  486 

102  367,  582 

Décret  du  12  juillet  1808. 

))  3o3 


6'^g      Loi  du  8  mars  1810. 


534 


7  36;,  423,  525, 

527,  53o,  6g I,  696 

,46  499 

Décret  du  6  juillet  1810. 
2  666 

g  666,  667,  677 

Décret  du  18  juin  1811. 
»  342 

160  658 

Décret  du  14  juin  i8i3. 
25  710 

Charte  de  i8i4- 
34  et  5i  a47 

Loi  du  28  avril  1816. 
27  670 

3o  g7 

4i  709 

43  649 

4»  722 

57  670 

gi  4*5,  63 1,  655 

Loi  du  28  nov.  1816. 

43,  n»  i3.  290 

Loi  du  17  mars  i8ig. 

a3  60 

Ordonn.  du  23  juin  181g. 

»  281 

Ordonn.  du  27  fév.  1822. 

»  9 

Loi  du  16  juin  1824. 

6  261 

Loi  du  27  avril  1825. 

1 1  5o6 

Ordonn.  du  24  sept.  1828. 

»  677 

Loi  du  20  avril  i83o. 

7  7^2 

Loi  du  8  octob. i83o. 
»  5g 

Charte  constitutionnelle 
du  7  août  i83o. 

29  ,       4»9 

Ordonn.  du  16  août i83o. 

))  724 

Loi  du  17  avril  i832. 

39  649 
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du  Journal  des  Avoués. 


Pages. 

5o4 

clo- 

,  340 


Acofjual-Padou 
Admiiiislralion    des 
niaiucs      120,  137 
AfFortel 
Agosùui 
Aliaine 
Anceau 
Andrieu 
Apprîn,  Bois 
At'uault 
Asstrelo 

Assurances  (compaj^'e  d'  ) 
723 
Assy-Jalabert 
Aubert 
Auger 
Auieiière 
Avias 
Baisse 
Bûillic 
r>arbiat 

Barbier- Lassaux 
Bardia 
BareiUes  (  commune  de  ) 
526 
Baron 

Jîarré-Deschamps 
Barrios 


42 

5i4 

540 

652 

'7 


70S 
J28 
549 

35 

49 
275 

724 
684 
36 1 
6-6 


Pages 
180 

556 
667 
661 
435 
742 
7Î2 

109 
compognie 
244 
Blard 
Blavy 
Blehéc 
Bloch 
Bloqué 

Dodiu  Sainl-Laurenl 
Bois,  Apprin 
"^onjour 


Belcille 

Bewsher 

Bezard, 

Bezuel 

Bideau 

Bigot 

Bisson 

Blanc-Lapane 

Blandiu     et 


568 
29 
279 
5 

34 
3io 

540 


Barthélémy 

Bastide 

Baïut 

Baudron 

Baune. 

Bayer 

Eajie 

Bazon 

Bcliaijger 

i'iéranger 

Berge 

Berger 

Bernard 

Bernatdi 

lier  la 

Berteau 

Picrlrand 

Beslan  et  coaipa3uie 

IJesuard 


562 
367 
5oo 
366 
566 

52 

5()3 
118 


7  10 
655 


677 

1 16  et  590 

7ù5 

673 

4^9 
3<)5 
63 1 


Bonafous 

Bounaniy 

Bonnaad 

Bonnard 

Bonneau 

Bonnecarére 

Bonnet 

Bonsonge 

Bany 

Borelly 

Bossu 

Boudet 

Boulangier  (Hubert) 

Boulerme 

Bourdeau 

Bourdetiot 

Bourlet  d'Amboise 

Bousique 

Brauhaban 

Breton 

Bridet 

Brissac 

Brislow 

Brivot 

Brugniére 

Brun 

Brunisscau 

BuiTclou 

BuncI 


i)2» 

577 

18.5 

240  et  434 

66y 

58 

62 

698 

372  et  420 

261 
180 
755 
170 
563 
118 

2C)2 
582 

528 
702 
255 
65o 
-119 
272 
159 
i63  et  436 

423 

124 
245 


ussiere 

Cnfotta 

Caisse  hypothécaire 

Caoiarsac 

Capdestaing 

Cai  doze 

Carrère 

Casiagna 

Caihtlin 

Ceserac 

Cl. 

Chatnbeyrou 

Chanlecaille 

Chaput 

Charbonnier. 

Chargelègue 

Charmetle  et  conip. 

Clwrriol 

Charvet 

Chastel 

Chaulin 

Chcreau  (veuve) 

Chesneau-Laioucbe 

Choccat 

Choiseul 

Clarenc 

Cleizen 

Clément 

Clôt 

Cochraue 

Cofllnet 

Coi^'uet 

Colle  (Dominiq.) 

Colliu 

Colombeix 

Colonna  d'Ornano 

Communes  de  Bareil 


Pages- 
()84 
703 

^49 
725 
5o4 
426 
aÔT 
53'. 
547 
674 
i3r) 

69 't 
53. 
428 
261 

4.7 
34, 
723 
682 
718 
3.56 

439 
5o5 

J72 
16. 


les  et  Ris 

—  Branges 

—  Campan 

—  Coulaoges 

—  Ecouis 

—  Epieds 

—  Heilly 

—  Ispagnac 

—  Lusignua 

—  Maryal 


703 

545 

659  et  701 

719 
52y 

549 
116 
aSo 

108 
3oa 
55o 

526 
710 

749 
376 
6a  8 
5.58 
535 
628 
544 


578 


Commune  de  Mious 

—  Morlon 

—  4  Véziaux 

—  Savigné 

—  Trelans 

—  Vierzy 

—  Virey 
Compagnie  d'assur. 

—  du  Phénix 
Compocassu 
Conli 

Conlribut.  indir. 
Cordier 
Cornet 
Cornu 
Coullet 
Courbiu 
Courtois 
CousiuJussion 
Creswtl 
Crosnier 
D.. 

Daguzan 
Dabis 
Dandré 
Danger 
Diinton 
Darbey 
Dardel 
Dnrrigaud 

Dauvilliers        242  et 
David  119  et 

Dedieu 
Befaiilens 
Deglanne 
Dehayniu 
Delabriére 
Delagrange 
Delliaumc 
Delarue 
De  Lascaze 
Deleau 
Deliraol 
Dclmas 
DemidofF 
Demoutry 
Dcnoyez 
Desaix  (veuve) 
Desbarrast 
Dfsbiaux 
Deschamps-Barré 
Des  fontaines 
Desgfoj;es 
Dfshoulièics 
Dcspa-;nac 
Despcch 
Despinc 
Desplacc 


743 
558 

749 
417 
557 
541 
668 
723 
682 
126 
695 

699 
535 

42S 

25l 

57  a 
582 
592 
708 
38 
591 
165 

5.9 

277 

296 
655 
423 
296 
670 
725 
243 

125 

293 
ii3 
583 

502 

256 
710 
676 
267 
246 
246 
177 
i63 

b'97 
290 

188 
537 
166 
192 
367 
549 
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Dessou 

Dc.nrac 

Desvignes 

Devaux 

Devigny 

Devillez 

Didier  (veuve) 

Didier 

Dion 

Dulfus  Muëg 

Domaine  (le) 


120,  127 
et  340 

25o 

649 
43  a 

117 


Dominique  Colle 

Douai 

Douanes 

Douret 

Duc  d'Uzès       026  et  678 

Dubarry  (héritiers)     65o 

Dubouchage  (vie  )       24* 

Dubuc 

Ducasse 

Duf'our 

Du  friche 

Duhamel  et  comp. 

Dumas 


242  et  243 


101,  563  et  674 


Dumont 
Dumoilet 
Duparc 
Dupin 
Duprc 
Dupuy 
Dureau 
Duret 
Dulemple 
Duviguaud 
En  fer  t 

Enregistrement  (!') 
659,  670, 


556 
i65 
189 
69, 
591 
653 
364 


26S 

i5 

46 

669 

420, 

6-5, 

688,  7/4  et  755 
177 
684' 
568 
5o5 
540 

(au  Nota.)  428 

50  2 


Erasme 
Esprit 
Esiibal 
Etal  (l') 
Eymé 
Eymery 
Fa  in 

Fanot  77 

Fargue»  661 

Faure  584,  686 

Faute  (héritiers)  657 

Fiiure-I.alandc  686 

Feret  4^' 

59o[Ferricr  25() 

43  Ferriéic  272 

122  Fcity-lMacc  736 

426  Fla;sser  288 

697  Flourens  286 

192  Foch  191 


102  Forge 

676  Fourcade 

j  16  Fournier  et  comp. 

532  Frappier 

3i3  Frigot 

366  Frossard  et  Margue- 

270       ridon 

568  Fuentès  (de) 

297  Gagnet 

732  Gaillard 

Galan  Bayle 

Galas 

Gaiaup 

Gallicher 

Gambu  et  Dupré 

Cary 

Gasc 

Gfludichand 

Gaudry 

Gaulsens 

Gaulthier  49? 

Gendret 

Geoffroy 

Gérardin 

Gerbeaud 

Germain 

Gervasio 

Gibeit 

Girard  de  Villesai- 
son 

Giscard 

Gleyses  (d">«) 

Goujean 

Gouvce 

Grair 

Granger 

Griilot 

Grugeon  et  David 

Gucrin  292, 

Guianc 

Guyard 

Habitans  de  S.  Didier 
de  Formau 

Hardy au 

Haurie  (veuve) 

Hennct 

Henry 

Héri'^son 

HériliiTs  r.haumelte. 
■ — •  Dub-irry 

—  Faure 

—  Garnier 

—  Mariiu 
— -         Meyer 

—  Rauch 
Schaucn- 


bourg 


Vcniard- 


-65 

j85 

570 

6x 

72^ 

559 

266 
18a 
537 
684 
5io 
192 

294 
667 

182 
116 

7.3 
677 
294 

726 

184 
102 
■iSo 
534 
710 
717 
340 

346 

378 
117 
Soi 

3l2 

57  r 
6i 
243 
•.9 
429 
5o 
728 

281 

543 

28t) 

ii3 

283 
257 
578 
65o 
657 
5,5 
S8>. 
53q 
265 

5.7 


764 

Descbampj 

568 

—        Wernel 

it)o 

Hertzog 

553 

Hey 

553 

Honnet 

54 1 

Hospices  d'Angou- 

lême 

534 

—         de  Paris 

591 

Hostalier 

5.4 

Hubert- Boulangier 

755 

Hugues 

736 

Huissiers  (les)  de 

Tarbes 

353 

Hyvernat 

i57 

Ichac 

168 

Illis 

43b 

Ivrard 

j3d 

Jailloux 

61 

Jalabert 

708 

Jardin 

730 

Jausion 

ll2 

Jollivet 

67  ■J 

Jullion 

708 

Keremeyer 

280 

Kœcblia 

280 

L.... 

175 

Labasse 

55 1 

Laborde 

5iç) 

Labraise 

565 
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io3 

iQoJLebreton  et  cotnpa^^  256 

LechauflPde  Kquizec      63 

Leclerc  126,  4^9 

Lécus.san(le  maire  de)678 


Labrebis[lessyadics)  532 


1 15, 


Lacoste 

Lacroux 

Lacroze 

Lafont 

Laforge 

Laforf;ue 

Lagarde 

Lagef 

Lajard 

Lalande-Faure 

Langlois 

Lapa ne 

Laporte 

Lara 

Largardère 

Laroussie 

Lassaux 

Lalapie 

Lalouclic 

Latourfondue 

Laurent 

Laury 

Lautre 

Laval 

Lavaletlc 

Lavary 

Lavasserie 

Leblanc  de  Sérigny 


583 
706 
239 
4^6 
186 

594 
5o4 

34 

545 

686 

188 

i59 

1 10 

52 

166 

672 

36 

67 

5o5 

278 

'9 
56 

,'73 
544 
62 
120 
a59 
V 


Ledoux  i'*<2 
Ledru  543 
Léger  576 
Lé^er-Lacoste  583 
Lemaîlre  592 
Le  Mouly  435 
Leuoir  256 
Lépingleux  53o 
Leroux  25 
Lesage  26j 
Lescuyer  524 
Lesirade  (de)  3o2 
Lelerme  698 
Liétot  245 
Livron  55 
Loisy  676 
Longuière  i57 
Lorgéril  (de)  io3 
Lotzbeck  6ç)3 
LoHson  257 
Loysel  >o3 
Loysoii  7^9 
M.  L.  i6ù 
Mac-Mabon  290 
Magistrats  (les)  delà  Gua- 
deloupe 373 
Magnes,  Neutre  et  Nadal 

'9 

Maguillon  35o 

\Iaillet  59 

Maillot  (veuve)  244 


Maycr  Tissot 

Medarl 

Meillet 

Mejean 

Melissent 

Meune 

Méoa 

Mercier 

Merlel 

Meyer 

Mf  z  m 


Maine 
Maire 


(le) 


i5 

de  Lécussan 
678 


Malafosse  628 

Malart  702 

Maleyssie  710 

Maniiinville  533 

Marc-Marquissac  63 

Marconnay  (de)  39 

Margueridon  266 

Ma  r  Jean  685 

Marré  7i5 
Martin  53,  25o,  4^8,  667 

Marlinolle  264 

Mariinot  364 

Massoni  705 

Malher  6^3 

Mathieu  35o 

Maubert  573 

Miuduit  397 

^  Mauduy  7i3 

QlMazaria  277 


'9' 
£ï73 

54 
365 
618 
582 
653 

62 
aSi 
438 
698 


Miauuay  (les  créanciers) 
421 

Michalloa  56 

Midoux  544 

Mignot  695 

Miilard  367 

Ministère  public  Sg, 

160  et  164 
Miitelber^jcr  273 

Moisson-Devaux         532 
Monié  286 

Monneyra  432 

Montaillcur  5o8 

Monlaxier  588 

Montholon  (le  comte  de) 

77 
Mora  (de)  372 

Moreau  59  et  4^2 

Morel  281  et  694 


Morel-Pollelin 

'h         1 

Moreno  de  Mora 

372          ' 

Moret 

7>4 

Moreton 

686 

Mosmann 

433 

Mosuier 

275 

Mouche  lie 

61 

Meure  l 

122 

Moutier 

661 

Muëg-Dolfus 

733 

Murait 

426 

Murali 

126 

N.              164,  174 

et  175 

N.  ( avoué  ) 

19 

N.  C. N. 

43o 

Vadal 

19 

Narbonne  Lara 

522               . 

Neutre 

J9         l 

Neveu  (veuve) 

128         1 
187 

Noiret 

Olive 

572     ! 

Oncale 

2^9 

Oit 

539 

Pagano 

715 

Pallu  Duparc242 

et  343 

Payo 

702 

Pcilleux 

1S7 

Pellapra 

3l2 

Pellat 
Péridier 

Penhuis  el  Rigoult 
Peuschcl 
Phéuix 
Piciird 
Piclion 
Picol 
Pierreclau 
Pinart 
Pinet 
Piliot 
Pleumarlin 
Pocquet 
Poix 
PoUetin 
Pommier 
PouUain 

Praleux  el  Forge 
Praneiif  (de) 
Préfet  (le  TArdèche 
—     la  Chareule 
Préfet  du  Cher 

—  de  la  Haute- Ga- 
roune 

—  du  Haut-Rhin 

—  de  la  Meurlhe  ^54 

—  de  Tarn-et-Ga- 
ronne 

—  de  l'Yonne 
Prévôt 
Prohy 
Procureur-général 

(le)  363 

—  (de  Poitiers) 
Procureur  du  roi  de 

Poitiers 
Puech  el  compagnie 
Pulhod  (de) 
Puyramond  (de) 
Quenissel 
Queriot 
P.abillon 
Rark 
Raillard 
Randon 
Raulet 

Rayinond-Elie 
Reboul 
Receveur  (le)  de  la 

Gironde 
Renaud 

Reynaud  (les  mariés) 
Rhiva 
Ricaud 
Richard 
Ricomes 
Ricord 


66-i 
"îSt 
3io 
524 
682 
652 
23o 

su 

5o8 

743 
533 

422 
157 
297 
745 

i85 

754 
365 
5o6 
167 

644 

)68 

,755 

522 
376 
67 
54. 

,689 
5o6 

43 
5i3 

lOI 

556 
5:4 
564 
433 
124 

499 
653 

sSi 
170 
5G7 

1 10 
688 

'7 

188 

5io 

5o 

1 12 

573 
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Rigaud  6G1 

Rignon  545 

Rigoult  3 10 

Rindi  7i5 

Rioudelet  aSi 

Rispal  5oo 

H  i  veaux  53 

Robin  243 

Rochard  576 

Roche  4^3,680 

Rochebrune  (de)  4" 

Rochechouard  726 

Rollet  54 

Roœeyer  434 

Ronin  718 

Rossât  542 

Rosset  283 

Rossi  346 

Roucher  5i3 

Rouffio  (dame  de)       ii5 
Roulleau  19 

Roussanes  270 

Roussel  38,269 

Roux  752 

Royère  584 

Sainl-Aon  667 

Saint-Didier  de  For- 

raan  (habitants  de)  a8i 
Saint-Jean  el  Devezy  5i6 


Sainl-Laurenl 

Salibas 

Salomoa 

Salzmann  (veuve) 

Sangas 

Sanglé-Ferrière 

Sapineau 

S^issenay 

Saura 

Saussines 

Sauvé 

SebircrLavasserie 

Scguier 

Sempey-Laval 

Sénéchal 

Sepiier 

Serres 

Servais 

Sève 

Siberl 

Sicard 

Sijas 

Simon 

Sinécre 


3io 
5i6 
710 
755 
a84 
273 
35g 
666 
693 
675 
63 1 
359 
52g 

544 
42 

249 
240 
67  I 
680 
662 
702 

i8r, 

372  et  686 
55- 


Sociélaires(les)  de  l'O- 
péra-Comique 161 
Sœhné  108 
Sompron  702 
Seule                            5o4 


Soulié  (veuve) 
Sourdon 
Stœcklin 
Subé 
Sugiiot 

Syndics  de  Collin  de 
Plancy 

—  de  Jailloux 

—  de  Labrebis 

—  de  Vernet 
T.... 

Tailhades 
Tauriac 
Ttliier 

Tellier  et  autres 
Tes-e 
Teuliére 
Tc'uisch 
Thiac 
Thiebaud 
Thomas-Varenne 
Thorel 
Thirait 
Tixier 
Tournan 
Touzet 
Tracy 

Traversay  (de) 
Trudin-Roufsel 
Turpin  (de) 
Vachez 
Valentin 
Valérien 
Valla 
Vallade 
Varenne 
Vausnom 
Veber  et  Comp. 
Velle 
Verdier 
Vermeil 

Verrine,  Vernies 
Vernet 
Veruot 
Verpré 
N'iaudey 
Vignardon 
Villa-Hermosa 
Ville  d'Ajaccio 
Ville-Dieu  (la) 
\'illesaison 
Villiers 
Villoutreys 
Vincrndon 
Vincent  le  Mouly 
Visseaux 
Williams-Prior 


765 

571 
433 

a84 


270 

6i 

532 

52 

689 
706 

fâ 

3o5 

>93 

f99 

570 
73a 

586 
566 

H 

594 
724 
736 
5o6 
38 
373 
18g 
î88 

588 

Î'J 

586 

'73 
73o 
168 
565 

«7 
664 

5l 

36 1 

266 

135 

18a 

55o 

3q 

34s 

'4 

685 
34 


Witlelbheim  (c''  de)    a65 


766 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  ARRÊTS 

Contenus  daris  la  troisième  partie  des  tomes  42  et  45  (année  i85a)  du 
Journal  des  avoués  (1). 


IV.  B.  Les  deux  volumes  n'onl  qu'une  seule  pagination,  le  chiffre  indique 
la  page.  Le  tome  ^1  iinil  à  la  page  376,  et  le  tome  43  commence  à  la  p.  38 1 . 


Absence.— «Revue  sur  l'absence.  >;. 

V.  Intervention. 

Aestehtîon.  V.  Jugement,  Reçus. 

Acceptation.  V.  Désistement. 

Achat.  V.  Compétence .,  Officiers 
ministériels. 

AcQUÉREL'RS.  V .  Enregistrement, 
Tierce-opposition . 

Acquiescemeut. —  1. Revue  sur  l'ao- 
quiescemeni.  65,  129. 

2.  (  Enquête.  —  Exécution.  —  Ju- 
gement. — Appel.) —  Ou  ne  peut  appe- 
ler, après  avoir  procédé  à  une  enquête, 
du  jugement  qui  Ta  ordonnée.  543. 

3.  (^  Créancier.  —  Fol-enchértsseur. 
—  Adjudication.  —  Poursuites.  )  — 
Un  créancier  peut  être  réputé  avoir 
accepté  le  désistement  d'un  fol-en- 
chérisseur au  jugement  ordonuaul  qu'il 
soit  passé  outre  à  l'adjudication  défi- 
nitive ,  &'i\  continue  les  pour.suiles 
postérieures  à  l'adjudication  prépara- 
toire. 593. 

4.  (  Pourvoi.  —  Chef  distinct.  )  — 
La  partie  qui  a  acquiescé  à  l'un  des 


chefs  d'un  jugement  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  autres 
chefs.  6.52. 

V.  Appel,  Chose  jugée.  Compro- 
mis, Contrainte  par  corps,  Expertise, 
Jugement  par  défaut,  Afi  ni  stère  pub. 

Acte.  V.  Demande  nouvelle  ,  Exé- 
cution, Huissiers,  Péremption,  Re- 
prise d'instance. 

Acte  administratif.  V.  Compétence, 
Référé. 

Acte  d' avoué.  V.  Appel. 

Acte  de  commerce.  V.  Arbitrage 
forcé. 

Actes  de  l'état  civil.  —  Revue 
sur  les  actes  de  l'état  civil.  3i3. 

Acte  extrajcdiciaire.  V.  Désis- 
tement.   , 

Acie  kcl  et  refait.  V.  Enregis- 
trement. 

Actes  respectdedx.  —  i.  Revue  sur 
les  actes  respectueux.  38 1. 

2.  (  Fille. —  Amant.  —  Domicile.) 
—  Les  actes  respectueux  notifiés  par 
une  fille  sont  valables,  quoiqu'elle  se 
soit  retirée  au  domicile  de  5on  amanl. 
271. 


(i)  Pour  faciliter  les  recherches,  nous  avons  divisé  notre  table  alphabétique 
annuelle  en  trois  parties.  La  première  contient  les  arrêts,  les  dissertations,  les 
décisions  diverses  sur  la  procédure,  excepté  les  taxes  et  dépens; la  seconde 
partie  ne  contient  que  les  arrêts  et  décisions  relatifs  aux  taxes  et  dépens  ;  la 
troisième  est  exclusivement  réservée  aux  lois  et  ordonnances  :  en  adoptant 
cette  division,  nous  avons  cédé  aux  désirs  manifestés  par  plusieurs  de  nos 
abonnes  qui  s'iniéressent  yiyenientau  succès  de  notre  recueil. 
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3.  (  Fêle.  —  Nullité.  —  IVotifica- 
tion.) — Est  valable  un  acte  respectueux, 
quoique  signifié  un  jour  férié.  270. 

4-  (  tYte.  —  IVotiJicalion.  —  j4ppiil. 

—  Demande  nouvelle.) —  On  ne  peut 
excipcr  pour  la  première  fois  eu  apjjcl 
de  ce  que  des  actes  respectueux  ont 
été  signifiés  un  jour  de  fête  légale. 
270. 

AcTioif.  —  I.  (  Conseil  de  jamille. 

—  Aulorbtalion.  —  Tuteur.  —  Mo- 
lifs.)  — L'autorisation  donnée  pnr  un 
conseil  de  famille  à  un  tuteur,  à  l'ef- 
fet d'intenter  un  procès  pour  son  pu- 
pille ,  est  valable,  quoique  non  mo- 
tivée. 174' 

2.  (  Servitude.  —  Tuteur.  —  Auto- 
risation.^—  Un tuteurnc  peut ii.'tenter 
l'action  néqatoire  de  servitude  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  lors 
même  qu'il  l'intenterait  conjointement 
avec  des  majeurs,  copropriétaires  de 
l'immeuble  de  son  pupille.  727. 

3.  (  Désaveu.  —  Tuteur.  — Subro- 
ga'-tKleur.  )  —  L'enfant  défendeur  à 
une  action  en  désaveu  dirigée  contre 
lui  par  son  père  divorcé,  doit  être  dé- 
fendu par  un  tuteur  ad  hoc  j  mais  on 
ue  doit  pas  adjoindre  un  subrogé-tu- 
teur à  celui-ci.  552. 

4.  (  Préfet.  —  Mémoire.  —  £fat. 

—  Invitation.  —  Le  mémoire  à  pré- 
senter au  préfet  avant  dintenler  une 
action  contre  l'Etat,  peut  être  suppléé 
par  la  copie,  donnée  par  le  deman- 
deur en  tête  de  sa  demande,  des  titres 
.-^ur  lesquels  il  se  fonde,  avec  invita- 
tion de  reconnaître  amiablemeiit  ses 
droits.  167. 

5.  (  Autorisation.  —  Domaine.  — 
yiétnoire.  —  Sentence  atbilrate.^  — 
La  par;ie  qui  veut  poursuivre  contre 
l'Etat  l'exécution  d'une  sentence  arbi- 
trale passée  en  force  de  chose  jugée, 
n'est  pas  tenue  de  présenter  préalable- 
ment un  mémoire  au  préfet,  quoique 
celui-ci  prétende  que  cette  sentence  a 
besoin  d'être  interprétée.  376. 

6.  (  Plainte.  —  Partie  civile.  — 
Sursis.) —  L'action  publique  contre  un 
flélil  n'est  point  intentée  séparément 
de  Tactioa  civile,  lorsque  l'individu 
«jui  se  plaint  d  un  vol  s'est  porté 
partie  civile  contre  l'auteur  de  ce  d  - 
lit,  et  a  formé  contre  celui  ci  line  sai- 
sie-arrêt suivie  d'une  demaude  en  va- 


lidité j  en  conséquence  le  tribunal 
civil  saisi  de  cette  demande  doit  y 
faire  droit,  sans  attendre  la  décision 
sur  Taclion  publique.  i65. 

V.  Avocat,  Constitution  d'avoué, 
Désaveu,   Garantie,   Ordre. 

ACTIDJI  IMMOBILIÈRE. — 1.(  Mari. — 
Mise  en  cause.  —  Feniiite.) —  L  indi- 
vidu contre  lequel  un  mari  a  intenté 
une  action  immobilière  de  sa  femme, 
a  droit  de  mettre  en  cause  celle-ci, 
pour  que  le  jugement  à  intervenir  soil 
déclaré  commun  avec  elle.  364- 

1.  (  JMari.  —  Femme.  —  Interven- 
tion.')— Un  mari  peut,  sans  Je  concours 
de  sa  femme,  intenter  les  actions  im- 
mobilières de  celle-ci,  sauf  à  elle  à 
intervenir  dans  l'instance  pour  le  sou- 
tien de  ses  droits.  364- 

Actions  possessoires. —  i.  Bévue 
sur  les  actions  possessoires.  44  1  • 

§  1.  Quelles  choses  peuvent  être 
acquises  et  revendiquées  par  la  pos- 
session ?  44^• 

§  2.  Qui  peut  acquérir  et  revendi- 
quer la  possession.  454- 

Ç  3.  Quelle  marche  doit  suivre  le 
juge  de  paix  pour  apprécier  la  nature 
et  le  mérite  d'une  possession?  4^7* 

■2. [Récréance. — Possession.) —  Lors- 
que le  juge  de  paix  pense  f|u  il  est  dan.s 
l'impossibilité  dereeonnaUre  li  posses- 
sion exclusive  de  l  une  ou  Je  l'antre  des 
parties,  il  peut,  par  voie  de  récriance, 
Conserver  la  possession  à  l'une  d'elles 
en  les  renvoyant  devant  le  tribunal 
civil,  628. 

3.  (  Titre.  —  Possession.  —  Juge 
ment,]  —  Un  jugement  sur  une  action 
en  complainte  ne  peut  être  at  ar|ué 
parce  qu'aulicud'avoir  égard  aux  titres 
de  propriété  des  parties,  il  n'est  fondé 
(juc  sur  des  faits  de  possesiou  de  leur 
part.  G61. 

4-  (  Juge  de  pair.  —  Administra- 
tion. —  i'ravaux.)  —  L'iiutor.saiioii 
refusée  ou  donnée  par  l'administra- 
tion aux  actes  qui  donnent  lieu  à  une 
action  en  complainte,  n'empêche  pas 
que  le  juge  de  paix  soit  compétent 
pour  statuer  sur  cette  action.  (»(ii. 

.^.  (^Préjudice.)  —  Ne  petit  cire 
cassé  comme  contraire  au  principe  que 
le  préjudice  prochain  peutdonm  r  lieu 
à  une  ariiou  en  cjinpiainle,  le  j'igc- 
ment  qui  décide  eu  fait  que  le  deuL-ui- 
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deur  n'a  éprouve  el  ne  peut  éprouver 
{(ucun  préjudice  à  Tavenir.  661. 

6.  (  Garantie.  —  Jugement.  )  — 
Lorsque,  sur  une  action  en  complainte, 
le  défendeur  appelle  en  çjarantie  le 
maire  de  sa  commune,  qui  prend  faii 
et  cause  pour  lui,  excipe  de  la  pro- 
priété de  la  commune  sur  le  champ 
litigieux,  et  demande  un  sursis  pour 
la  faire  autoriser  à  plaider  ,  le  ju^e  de 
paix  ne  peut  prononcer  sur  l'action 
en  complainte  qu'en  statuant  en  même 
temps  sur  l'exception  de  la  commune, 
ou  elle  dûment  appelée.  535. 

7.  (  Salines. —  Compétence.  )  —  Le 
juge  saisi  d'une  action  possessoire  re- 
lative à  un  ruisseau  apportant  des 
eaux  de  raer  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion du  seljdoiladmellrela  complainte 
si  le  demandeur  a  la  possession  annale, 
sans  rechercher  si  cette  action  a  pour 
objet  une  matière  régie  par  les  lois 
sur  les  salines,  qui  déclarent  impres- 
criptibles les  servitudes  élfiblies  pour 
l'utilité  des  marais  salans.  698. 

Action  prikcipai-e.  V.  Inten'ent. 

Action  réelle.  V.  Exploit. 

Addition.  V.  Saisie  immobilière. 

Adhésion.  V.  Ressort. 

Adjoint.   V.  Signijication, 

Adjudication.  —  (  Cominand.  — 
Biens.  —  Commune.  —  De'lai.)  — La 
déclaration  df  comniandsur  une  adju- 
dication d'un  immeuble  communal , 
doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures.  712. 

V.  Ac(jniescement,  Appel,  Covt- 
pélence,  Enregistrement,  Saisie  im- 
mobilière. Surenchère. 

Adjudication  préparatoire.  V-iS'at- 
sie  immobilière. 

Administration.  V.  Action  posses- 
soire. Compétence. 

Admission.  V.   Appel,  Pourvoi. 

Affiches.  V.  Saisie  immobilière. 

Agent  d'affaires.  V.  Compétence. 

Agréés.— Revue  sur  les  agréés.  633. 
V.   Désaveu. 

Ajournement.  V.  Exploit. 

Alimens.  V.  Evocation ,  Renvoi. 

Allié.  V.  Exploit. 

Amant.  V.  Actes  respectueux. 

Amende.  V.  A  voués ,  Contrainte  par 
corps,  Récusation.   ' 

Amiables  compositeurs.  V.  Arbi- 
trage forcé. 


Annexe.  V.  Jugement  arbitral. 
Appel  —  i.  (  Enquête.  —  Contrc- 
enquêle.  —  Jugement.  —  Acquiesce- 
ment. )  —  Une  partie  ne  peut  appeler 
du  jugement  ordonnant  une  enquête, 
après  avoir  assisté,  sans  protestations 
ni  réserves,  à  celle  opération  et  pro- 
cédé à  une  contre-enquête.  40. 

3.  (  Expertise.—  Jugement.  —  Ap- 
pel. —  Procédure.  )  —  On  ne  peut 
interjeter  appel  du  jugement  qui  dé- 
termine le  mode  de  procéder  que  sui- 
vront les  experts.  072. 

3.  (  Jugement.  —  Faillite.  —  Dé- 
claration. )  —-  On  peut  appeler  du  ju- 
gement qui  déclare  un  commerçant  en 
faillite.  279. 

4-  (  Ordonnance.  —  Opposition.  — 
Qualité.  )  —  Peut-on  se  pourvoir  par 
opposition  devant  le  tribunal  contre 
l'ordonnance  rendue  sur  opposition 
aux  qualités,  et  par  appel,  devant 
la  cour  royale  contre  le  jugement  qui 
rejette  l'opposition  .''  297. 

5.  (  Faux-incident. — Jugement. — 
Admission.  —  Appel.  )  —  Le  juge- 
ment qui  admet  une  inscription  de 
faux  est  interlocutoire,  et  on  peut  en 
appeler  avant  le  jugement  définitif.  538. 

6.  (  Jugement.  —  Interlocutoire.  — 
Mise  en  cause.  —  Tiers.  )  — '  Est  pré- 
paratoire ,  et  on  ne  peut  en  appeler 
avant  le  jugementdéfiniiif,  le  jugement 
r(ui,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne 
la  comparution  des  parties  el  l'appel 
en  cause  d'un  tiers  pouvant  donner 
des  renseigneraens  sur  la  contestation 
à   juger.  166. 

7.  (  Commune.  —  Autorisation.^  — 
Une  commune  peut  interjeter  appel 
avant  d'avoir  demandé  une  nouvelle 
autorisation,  et  il  suffit  qu'elle  l'ob- 
tienne pendant  l'instance  d'appel.  628. 

8.  (  Délai.  —  Prescription  trente- 
naire.  —  Domaine.)  —  L'Etal  ne  peut 
pas  appeler  d'un  jugement  qui  dé- 
clare des  individus  propriétaires  in- 
comruutabies  d'un  terrain  d'origine 
domaniale  ,  s'il  leur  en  a  laissé  la  jouis- 
sance pendant  jiUis  de  trente  ans  à 
partir  de  ce  jugement,  lors  même 
qu'ils  ne  le  lui  auraient  pas  signi- 
fié.  754. 

9.  (  Délai.  —  Signification.  — 
Echéance.  )  —  Dans  le  délai  de  trois 
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mois  accordé  pour  inlerjeler  appel, 
on  ne  doit  comprendre  ni  le  jour  de 
la  si:^ni6calion  du  jugement  dont  est 
appel ,  ni  le  jour  de  réchéiince.  ^^5. 
10.   {  Délai.   —  Pièces.  —  Prélea- 


1 ,     IrUiuinzaiae  de  la  sii-nification  à  avoué. 


17.  [Folle-enchère.  —  Subrogation, 

■  Jugement.  —   Délai.)  —  L'appel 

d'uu  jugement  prononçant,  conuc  le 


tien  )   —   La   faculté   d'appeler   d'un  créancier  puursuiv:inl  une   lolle-tn- 

jugrment  plus  de  trois  mois  après  sa  cliére,  la  subr<ii;aiion  aux  poursuites 

si^iuiticaiioii,  dans  le  cas  ou  dus  pièces  en  faveur  d'un  auire  créancier,  n'est  pas 

ont   été   retenues  par   l'adversaire  de  recevable après  la  quinzaine  delà  si^ni- 

l'appelant,  peut  être  exercée,   quelle  fication  de  ce  ia:^ement  à  avoué.  122. 

que  soit  la  partie  à  laquelle  ces  pièces  18.  {Contrainte pur  corps.  —  Etran- 

appartiennent.  566.  ger.    —    Ordonnance    de    référé.    — 

1 1 .  [Succession.  —  Partage.  —  Ex-  Délai. )  —  Est  de  3  mois  le  délai  pour 
pertise.  —  Délai.  )  —  L'appel  contre  inlerjeler  a]ipel  de  l'ordonnance  par 
Je  jugement  ((ui  ordonne  le  partage  laquelle  le  président  du  tribunal  civil 
d'une  succession  et  nomme  des  ex-  autorise  l'arrestation  provisoire  d'un 
pcrts  pour  vériiier  si  l'immeuble  à  par-  étranger.  34- 

lager  est  partageable  en  nature  ,  peut  19.    (Signification.  —    Avoué.  — 

être    interjeté   sur    ce    dernier    chef,  Domicile  élu.  — I\  ultité.)  —  Est  nul 

après  les  trois  mois  de  la  signiHc.ition,  l'acte  d'appel  signifié  dans  l'ttude  de 

«;t  en   même  temps   que   celui  du  jii-  l'avoué  oui  a  occupé  pour  l'intimé  en 

^emeut    qui  prescrit  la   iicilation    de  première  instance  ,  lors  même  que  ce- 

l'immeuble'  sur   le    rapport    des    ex-  lui-ci  y  aurait  élu  domicile  dans  la  si- 

perls.  170.  gnificafioii  du  jugement  contre  le(]utl 

12.  [Délai.  — Signification.  — Ju-  l'appel  est  dirigé.  564- 

gement  par  défaut.') — Le  délai  pour  20.  [Domicile  élu.  — Jugement. — 

appeler  d'un  jugement  par  défaut  ne  Signification.) — La  partie  condamnée 

Court  que  du  jour  ou  ce  jugement  a  été  ne  peut  si:;nifier  un  appel  au  domicile 

signilié  à  personne  ou  domicile.  126.  élu  dans  l'exploit  de  signilication  du 

i3.  [Délai.  — Signification.  —  Ju-  jugement  de  rin-lance.  lors  même  (jue 

gement  par  défaut.)  —  Le  délai  pour  celte  notification  lui  aurait  été   faite 

appeler    d'un   jugement    par    défaut,  afin   qu'elle  eût   à  déférer  à  ce   juge- 

faule  de  plaider,  court  à  partir  de  l'ex-  ment.  56^. 

piraiion  de  la  huitaine  de  la  significa-  21.  [Etranger.  —  Domicile  élu.  — 

tien  de  ce  jugement  à  avoué,  ir)'^.  Délai.  —  Matière  commerciale.) — Est 

14  [Jugement  par  défaut. —  Tribu-  null'appcld'un  jugcmtntde  conimtrce 

nal  de  commerce.  —  OppT)silion.  —  obtenu  par  un  individu  demeurant  à 

Délai.)  —  On  peut  appeler  des  juge-  l'étranger,  si  l'exploit  lui  en  a  été  no- 

mens  par  défaut  des  tribunaux  de  com-  tifié  ,  non  à  son  domi<  ile  réel,  mais  a 

merce   avant   l'expiration    des   délais  celui  <|u'il   a   élu  en  Fiance,  et  sans 

fixés  poury  former  opposition.  279.  lui  accorder  pour  compaiiiître  le  délai 

1 5.  [Saisie  immobilière. —  Délai. —  fixé  pour  les  défendeurs  demeurant 
Incident. —  OfJ'res.)  —  Est  de  huitaine  hors  du  territoire  français.  4^6 

le  délai  pour  inlerjeler  appel  du  juge-  ai.  [Epoux.  —  Remise.  —  Mention. 

ment  qui  rejette  la  demande  incidente  — Nullité.  )  —  L'acted'appelsignifié  à 

en   nuililé  d'une    saisie    immobilière,  un  mari  et  à  sa  femme  doit,  sous  peine 

quoique  cette  demande  soit  fondée  sur  de  nullité,  meiilionner  auquel  des  deux 

ceque  le  poursuivanta  été  désintéressé  la  copie  a  été  laissée.  433. 

par    des   offres    réelles   du   débiteur,  1^.  [Copie.  —  Signification.  —  Ilé- 

faites   après   l'adjudication    prépara-  ritiers. — Nullité.) — Un  acte  d'appel 

toirc.  701.  rst  nul  s'il  est  signifié  collectivement  à 

16.  [  Folle  -  enchère.  —  Délai.  —  plusieurs  héritiers  en  une  seule  coi)ie, 
Adjudication).  —  L'appel  d'un  juge-,  lors  même  qu'ils  seraient  encore  dan.s 
ment  «lui  ordonne  lafljudication  pré-  l'indivi.sion  et  qu'ils  auraient  signilu- 
paratoire  d'un  immeuble  contre  le  fol-  collectivement  le  jugemenlobu  nu  par 
tnchérisscur  doit  être  intcrjelc  dans  Icurauteiir,elclulcmêaie(.lomiciIe.i27. 
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24.  {Ordre.  —  Signification.  — Do- 
micile. —  Inscription.)  —  L'appel  d'uu 
jugtineat  d'ordre  peut  être  signifié  au 
domicile  élu  par  le  créancier  intimé, 
dans  son  inscripliou  hypothécaire.  56. 

25.  [Copie.  —  Nombre.  —  Domicile. 
Inscription.  —  Ordre.)  —  L'exploit 
d'appel,  en  matière  d'ordre,  dirigé 
contre  plusieurs  créanciers,  doit  être 
remis  par  copies  séparées  à  chacun 
d'eux,  quoic'u^il  soit  signifié  au  même 
domicile  qu  ils  ont  tous  élu  dans  leur 
inscription.  56. 

a6.  [Folle  enchère.  — G'effier. — 
NoLiJlcatiou.)  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  de  notifier  au 
greffier  l'apptl  d'un  jugement  prescri- 
vant une  adjudication  sur  foUe-eu- 
chére.  122. 

27.  (^wùt;'.  — Constitution.  — Âi'o- 
cat.  -^  Nullité.)  — Un  acte  d'appel  est 
nul  si  l'appelant  y  constitue  pour  avoué 
un  avocat  qui  a  exercé  les  fonctions 
d'avoué,  et  qu'il  a  pu  connaître  com- 
me s'clant  démis  de  ces  fonctions.  59. 

28.  (  Préfet.  — Etat.  — Constitution 
(Vat'oiie.)  —  Est  valable  l'acte  d'ap- 
pel interjeté  par  un  préfet  au  nom  de 
l'Etat,  quoiqu'il  ne  contienne  point 
constiiuiion  d'avoué.  167. 

:2Ç). [Femme.— Signification. — Mari. 
— Autorisation.  —  Nullité'.)  —L'appel 
notifié  à  une  femme  doit,  sous  peine 
de  nullité,  et  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  du  jugement  contre  lequel 
il  est  dirigé,  être  signifié  à  son  mari 
aux  fins  d'autoriser  son  épouse  à  plai- 
der. 5o. 

30.  [Faux-incident.' — ylppel. — For- 
me. '—Acte  d'ai^oue'.) —  L'appel  d'un 
jugement  qui  admet  une  inscription  de 
faux  ne  peut  être  formé  par  acte  d'a- 
voué. 538. 

3 1 .  [Solidarité.  —  Effets.  —  Coohli- 
ge's.)  —  L'appel  interjeté  par  un  débi- 
teur solidaire  profite  à  ses  coobligés, 
et  les  relève  du  défaut  d'appel  de 
leur  part.  ■^gG. 

32.  [Jugement.  — Incident.  — Saisie 
immobilière.  — Suspension.)  —  L'ap- 
pel d'un  jugement  statuant  sur  des 
incidens  de  .«:aisie  immobilicie  n'est 
pas  suspensif,  s'il  n'a  été  interjeté 
qu'après  le  délai  légal".  593. 

33.  (  Autorisation.  —  Femme.)  — 
Une  femme  ne   peut,  sans  l'aulori- 


sation  de  son  mari  ou  de  la  justice, 
demander  la  nullité  d'un  appel  dirigé 
contre  elle.  5a. 

34.  [Signification.  — Jugement.  — 
Nullité.  — Exception.)  —  L'intimé 
est  recevable  à  proposer  la  nullité  de 
l'appel  dirigé  contre  lui ,  quoique  son 
avoué  ait  signifié  à  celui  de  son  adver- 
saire la  décision  dont  est  appel,  564. 

35.  (  Saisie.  —  Qualité.  —  Saisie 
immobilière.  —  Le  ministère  public 
ne  peut,  dans  le  silence  des  créanciers 
d'un  failli,  demander  f{ue  celui-ci  soit 
déclaré  non  recevable  dans  l'appel 
qu'il  a  interjeté  du  jugement  d'adju- 
dication préparatoire  de  ses  immeu- 
bles. 588. 

36.  (  Péremption.  — Condition.  — 
Suspension.) — L'appel  interjeté  pour 
un  cas  éventuel,  ou  sous  une  condition 
apposée  par  l'appelant  seul,  est  sus- 
ceptible de  péremption,  même  avant 
que  ces  cas  ou  celte  condition  se  réa- 
lisent. 120. 

37.  [Délit  de  la  presse.  —  Chambre 
correctionnelle.)  — Les  appels  de  juge 
me)it  en  raalicrede  délit  de  la  presse 
doivent  être  portés  devant  la  chambre, 
de  police  correctionnelle  seule.  Sg. 

V.  Acquiescement ,  Actes  respec- 
tueux, Arbitrage,  .Arbitrage  forcé, 
Autorisation ,  A\'oué,  Compétence  , 
Contrainte  par  eorps.  Demande  nou- 
velle, Désistement,  Enquête,  Enre- 
gistrement, Exception,  Exécution, 
Exploit,  Folle  -  enchère  ,  Interroga  ^ 
toire,  Inleruenlion,  Jugement,  Juge- 
ment par  défaut.  Ministère  public. 
Ordre,  Péremption ,  Saisie-arrdt^ 
Saisie  immobilière ,  Séparation  de 
biens,  Signification ,  Tierce  -  opposi- 
tion . 

Appel  incident. — [Intimé. — Arrêt 
par  défaut  — Déchéance^  —  L'intimé 
peut  appeler  incidemment  après  avoir 
obtenu  un  arrêt  par  défaut  qui  rejette 
l'appel  principalde  son  ad versaire.G73. 

V.  Exception. 

Apprentissage.  V.  Compétence. 

Arbitre.  V,  Arbitrage,  Jugement 
arbitral. 

Arbitrage.  —  \. [Compromis. — Suc- 
cession.—  Question  d'état. — Nullité.) 
—  Est  nul  le  compromis  par  lequel  on 
charge  des  arbitres  de  statuer  sur  des 
droits  successifs  litigieux ,  cl  préala- 
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hlcmenlsur  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence du  mariage  du  défunl.  7o5. 

a-  {Compromis. —  RenorTciation. — 
JVullué.)  —  Est  nulle  la  clause  d'uu 
compromis  par  laquelle  on  renonce  à 
se  pourvoir  en  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  pour  une  des  causes  qui  don- 
nent ouverture  à  cette  nullité.  ^06. 

3.  [^ppel.  —  fte'formation.  —  Re- 
nonciation.— Nullité.) — La  partie  qui 
dans  un  compromis  renonce  au  droit 
d'attaquer  la  décision  des  arbitres  par 
la  voie  de  i'apptl  ou  autres  voies  judi- 
ciaires, est  néanmoins  recevable  à  se 
pourvoir  en  nullité  de  cttte  décision 
pour  les  causes  déterminées  dans  l'ar- 
licle  1028  C.  P.  C.  706. 

4 .  (  Arbitre. — Tiers-arbitre . — Ai^is.) 
—  Un  tiers-arbitre  peut,  au  lieu  d'a- 
dopter en  entiet  Tavia  de  l'un  des  ar- 
bitres qu'il  est  appelé  à  départager, 
juger  les  difëcullés  à  lui  soumi-es,  en 
modiiiaut  l'avis  de  l'un  par  l'avis  de 
l'autre,  s'ils  se  sont  réunis  à  lui.  582. 

5.  [Tiers-arbitre. — Jlvis. —  Chef 
distinct.)  —  Un  tiers -arbitre  peut 
adopter  sur  chacun  des  chefs  de  la 
décision  des  arbitres  qu'il  doit  dépar- 
tager, l'avis  soit  de  l'un  soit  de  l'autre, 
sans  adopter  tout  l'avis  de  l'un  d'eux 
sur  tous  les  chefs  de  la  contestation. 
29a. 

6.  (Tiers -arbitre. —  Demande  en 
nullité. — Ai'is.) — Une  partie  est  non- 
recevable  à  demander  la  nullité  d'une 
sentence  arbitrale  ,  fondée  sur  ce  que 
le  tiers-arbitre  s'est  écarté  de  l'avis  de 
l'arbitre,  qu'il  a  déclaré  adopter  pour 
prendre  une  décision  plus  favorable 
pour  elle.  29a. 

7.  {^Compte. —  Jugement. — Opposi- 
tion.— Excès  de  pouvoir.) —  Lorsque, 
sur  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  au  prolit  de  l'une  d'elles 
contre  l'autre,  les  parties  chargent  des 
arbitres  de  régler  délinitivement  leurs 
comptes,  ceux-ci  peuvent  ordonner 
l'exécution  de  ce  jugement  contre 
celle  qui  ne  produit  pas  ses  titres,  au 
lieu  de  faire  eu.^-mêmcs  le  règlement 
qui  leur  est  demandé.  586. 

8.  (  Récusation.  —  Honoraires.  ) 
—  Un  arbitre  ne  peut  être  récusé 
par  cela  seul  qu'il  a  reçu  des  hono- 
raires long-temps  avant  sa  nomina- 
tion ,  el  dans  une  autre  affaire   que 


77' 

celle  dans  laquelle  on  le  récuso.  669. 
9.   (Récusation.  —  Preuve  par  té- 
moins. —  Commencement  de  preui'e.) 

—  On  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  les  faits  à  raison  desquels 
on  récuse  un  arbitre,  qu'en  produi- 
sant un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  G69. 

V.  Demande  noui^elle. 
Arbitrage  foucé. —  z. (^Compétence. 
— Actes    de  commerce.  —  Carrières. 

—  Associés.)  —  Les  contestations 
entre  associés  pour  l'exploitation 
d'une  carrière,  doivent  être  soumises 
à  des  arbitres  forcés.  674- 

2.  (Appel. —  Renonciation. —  Oppo- 
sition. —  Esequatur.)  —  Un  arbitrage 
forcé  ne  devient  pas  volontaire  par 
cela  seul  que  les  parties  ont  renoncé 
à  interjeter  appel  et  à  se  pourvoir  en 
cassation  de  la  sentence  des  arbitres, 
si  elles  ne  se  sont  interdit  expressé- 
ment aucune  des  autres  voies  légales. 
En  conséquenre  elles  ne  peuvent  de- 
mander la  nullité  de  cette  sentence 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  el  cette  ordonnance  doit  être 
apposée  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce.  266. 

3.  (Appel. — Renonciation.  —  Oppo- 
sition. —  Exequatur.)  —  L'arbitrage 
forcé  ne  devient  pas  volontaire  entre 
les  parties,  quoi([u'elles  aient  renoncé 
à  toute  voie  légale  de  réformation 
contre  la  sentence  des  arbitres.  Il  faut 
pour  cela  qu'elles  les  aient  formelle- 
ment institués  amiables  compositeurs. 
En  conséfiuence ,  si  elles  ne  leur  ont 
pas  donné  celte  qualité,  elles  peuvent 
demander  la  nullité  de  leur  sentence 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'cxe- 
quatur.  267. 

4.  (Délai.  —  Prorogation.)  —  Lors- 
que des  arbitres  forcés  n'ont  pas  statué 
dans  le  délai  fixé,  le  tiibunal  de  com- 
merce ne  peut  proroger  ce  délai  sans 
le  conscntcmentdes  deux  parties.  433. 

5.  (Compromis.  —  Amiables-com- 
positeurs. —  Exequatur.  —  Compé- 
tence.)—  La  sen'encc  d'arbitres  for- 
cés auxquels  les  parties  ont  dotiné 
droit  de  juger  comme  amiables-com- 
jiositeurs,  et  sans  observer  les  forma- 
lités légales,  doit  être  déposée  au  grefTe 
du  tribunal  civil  et  rendue  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal.  186. 
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Arbres.  V.  Saisie  immobilière. 

Arrestation.  V.  Contr.  par  corps. 

Arrestation  provisoire.  V.  Con- 
trainte par  corps. 

ARnÊT.  V.  Cass.,  Enquête,  Jugem. 

Arrêt  interlocutoire.  V.  Jugent. 

Arrêt  par  défaut.  V.  Appel incid. 

Aruètés.  V.  Huissiers. 

Assignation.  V.  Compétence,  En- 
quée,    Exploit,  Pe'renintion,  R^fe'ié. 

Assistance.  V.  Enquête. 

Associés.  V.  Arbitrage  forcé. 

Audience.  V.  Cassation,  Compé- 
tence, Exf/toit,  Jugement.,  Récusation. 

AcDiE!«CE  solennelle. —  I.  {Ques- 
tion d'état. —  Déclinatoire.)  —  Une 
Cour  royale  doit  renvoyer  en  au- 
dience solennelle  une  cause  qui  ofiFri- 
raii  une  question  d'état,  lors  même 
qu'une  des  parties  proposerait  un  dé- 
clinatoire juj^é  incidemment  en  pre- 
mière instance,  surtout  si  à  la  so- 
lution de  cette  question  se  rattachait 
celle  de  la  question  d'élat  elle-même. 
696. 

2.  (Nullité.  —  Ordre.)  —  Est  nul 
l'arrêt  rendu  en  audience  solennelle 
sur  le  point  de  savoir  si  un  litre  pro- 
duit dans  un  ordre  estfraudu'eux.  G67. 

3.  [Bois.  —  Commune. — Propriété.) 
—Est  nul  l'arrêt  rendu  en  audience 
solennelle  sur  une  question  de  pro- 
priété d'un  bois  entre  une  commune 
et  un  particulier.  666. 

V.  Jugement. 

AvGnEKTXTtoîi. Y. Enquête,  Ordre. 

Autorisation.  —  i.  {Femme.  — 
Tutrice^  —  Une  femme  ne  peut  ester 
en  justice  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quoiqu'elle  agisse  comme  tutrice 
des  enfans  issus  de  sou  premier  ma- 
riage. 56. 

2.  [Commune. — Demandeur. — Ju- 
gement^— Duit-on  réputer  valable  le 
jugement  rendu  contre  une  commune 
au  profit  d'un  demandeur  en  déguer- 
pissement,  et  contre  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  l'autoriser  à 
se  défendre?  5^8. 

3.  {  Appel.  —  Commune.  )  —  La 
commune  autorisée  à  se  présenter  de- 
vant les  Iriliunaux  pour  y  défendre  à 
une  demande,  peut,  sans  nouvelle  au- 
torisaiiim,  appt  lér  dû  jugement  rendu 
sur  cette  demande.   55o. 

.'j.  {Appel.  —  Commune.  —  Refus. 


—  Rétractation.)  — Un  conseil  de  pré- 
fecture qui,  par  un  premier  arrêté,  a 
refusé  d'autoriser  une  commune  à  in- 
terjeter un  appel,  peut  accorder  cette 
autorisation  par  un  second  arrêté,  et 
l'intimé  ne  peut  cxciper  de  l.i  rétrac- 
tation de  la  première  décision.  Safi. 

5.  {Commune.  —  Garant,  —  Pé- 
remption.) —  Une  commune  qui  a 
laissé  périmer  l'appel  qu'elle  avait  in- 
terjeté contre  un  dérendtur  principal, 
ne  peut,  .«ans  autorisation  spéciale  et 
par  acte  d'avoué,  devant  la  cour  royale, 
diriger  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  celui  que  ce  défendeur 
a  mis  en  cause  comme  son  garant; 
elle  doit  intenter  celte  demande  par 
action  principale  sous  la  forme  d'un 
ajournement.  4'7- 

\ .  Action ,  Appel,  Contrainte  par 
corps.,  Désistement ,  Exception  ,  Pé- 
remption, Saisie- arrêt ,  Séparation 
de  biens.  Tierce-opposition. 

Autorité  administrative.  V.  Corn- 
pélence. 

Autorité  judiciaire.  V.  Compé- 
tence. 

Aveu.  V.  Auoué. 

Avis.  V.  Arbitrage,  Conseil  defa^ 
mille. 

Avocat. —  i.  {Cession,  —  Droits 
litigieux.  —  Nullité.)  —  Un  avocat 
pcui-il  ."^e  rendre  cessionuaire  d'une 
créance  litigieuse?  499. 

2.  {Ministère  public.  —  Droits^lili- 
gieux.  —  Cession.  —  Action.) —  Le 
ministère  public  ne  peut,  par  voie  d'ac- 
tion, demander  la  nuililéd  une  cession 
de  droits  litigieux  consentie  à  un  avo- 
cat. 499- 

V.  Appel,  Jugement. 

Avoués.  —  i.  {Plaidoiries.) — L'or- 
donnance du  37  février  i8j2  a  t-ellcété 
rendue  dans  les  limites  du  pouvoir 
constitutionnel,  et  a-t-elle  pu  enlever 
aux  avoués  le  droit  de  plaider  les  af- 
faires sommaires?  9. 

•2.  (  Poids  et  mesures.  —  Amende. 

—  Contrainte.) —  Les  avoués  sont  te- 
nus, sous  peine  d'amende,  d'énoncer 
en  me.'ures  métriques  toutes  les  quan- 
tités de  poid.s  et  mesures  dont  ils  font 
mention  dans  leurs  actes.  254. 

3.  (  Ordre.  —  Désaveu.   —  Titres. 

—  Contestation  )  — l^'avoué  chargé  de 
produire  dans  un  ordre  doit,  sous  peine 


TALE    DES    ARRETS. 


y  ;• 


de  tlcjaveii,  s'abslenir  cFallaquer  Its 
tilres  authentir(ues  des  créanciers  qui 
s^  préseutenl.  54- . 

4.  {Ordre. — Conteslntion. — Créan- 
cier. —  Dommages  -  inléi  cls.^  — Le 
créancier  qui  a  chargé  un  avoué  de 
produite  dans  un  ordre,  s;ins  lui  don- 
ner le  mandai  spécial  d'aiiaquer  les 
litres  des   autres  créanciers  ,  ne  peut 

^actionner  en  dommages -inlérêls  cet 
avoué,  sous  prétexte  qu'en  ne  contes- 
tant pas  les  titres,  celui-ci  Ta  laissé  col- 
loquer  à  un  rang  inutile.  54- 

5.  (  Ai^eu.  — IndivisUnlité.  — Ordre. 
Contestation.  — Ponuoir.) — Est  indi- 
visible l'aveu  par  lequel  un  avoué  con- 
vient avoir  reçu  do  sa  partie  P invita- 
tion d'altaf[ucr  des  litres  produits  dans 
un  ordre,  mais  tu  même  temps  avoir 
répondu  «ju'il  exigeait  une  autorisation 
à  cet  eÛet.  54 

6.  [Droits  litigieux.  )  —  T,es  avoués 
peuvent-ils  se  ri'ndre  ces>ionnaires  de 
droits  qui  peuvent  être  contestés,  mais 
qui  ne  sont  pas  encore  l'objet  d'un  li- 
tige? 889. 

7.  (Constitution.  — Jugement.  — 
Droit^  — Un  seul  droit  de  3  francs 
peut  être  perçu  sur  le  jugement  rendu 
sur  assignation  à  bref  délai,  el  qui 
donne  acte  de  la  constitution  de  plu- 
sieurs avoués.  660. 

8.  [Appel. — Amende. — Contrainte.) 
—  L'amende  encourue  par  un  avoué  de 
Cour  royale,  pour  défaut  de  con>igna- 
lion  d'amende,  doitêtre  recouvrée  par 
voie  de  contrainte.  640. 

V.  .Appel,  Constitution  d'avoué^En- 
quélCy  Jugement,  Péremption. 
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Bailla  copie.  V.  Signification. 
Biens.  V.  Adjudication. 
Biens  communaux.  Y.  Compétence. 
Biens  RURAUX.  WSfii'de  imnioLilicre. 
BiT.LET  A  noMiciLK.  V.  Compétence. 
Billet  a  obure.  V.  Compétence. 
Bois.  V.  Audience  solennelle,  Com- 
pétence, Saisie  immobilière. 
Bordereau.  V.  Ordre. 
BuLLETiH.  V.  Péremption. 


Cahier  nrs  charges.  V.  Folle-en- 
chère, Saisie  immobilière. 

Candidat.  V.  Enregistrement. 

CARRliiRES.  V.  Arbitrage  forcé. 

Cassation.  \. [Requête  civile. — Ju- 
gement. —  Nullité)  Les  décisions  , 
nulles  pour  défaut  de  publicité,  doi- 
vent être  réformées  par  la  voie  de 
ciissalion  et  non  par  voie  de  requête 
civile.  161. 

2.  (  Moyen.  — Arrêt.  — Audience. 
—  Enonciation.) — Il  n'y  pas  ouver- 
ture à  cassation  contre  la  décision  d'une 
Cour  qui,  suivie  d'une  instance  en 
inscription  de  faux  contre  l'arrêt  d'une 
autre  Cour,  déchire  qu'il  n'y  a  pas  de 
fausseénouciaiiou  dans  cet  arrêt,  men- 
tionnant qu'il  a  éié  rendu  en  audience 
publique,  quoitpi'à  l'audience  il  n'ait 
été  prononcé  qu'ainsi  :  il  y  a  arrêt. 
537. 

3.  (  Commune.  — Habitant. — Pour- 
voi.) —  L'habitant  d'une  commune 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  dans  lequel  il  a  été  partie  et 
(|ui  a  été  rendu  sur  la  question  de 
savoir  s'il  existe  un  droit  de  vaine 
pâture  sur  les  biens  de  cette  com- 
mune. 184 

V.  Chose  jugée.  Comparution  des 
parties.  Compétence  ,  Enregistrement, 
Exception  ,  Jugement,  Péremption  , 
Pourvoi. 

Cause.  V.  Enregistrement ,  Jugt- 
nient,  liécusntion. 

Caution  i. —  [Etranger. — Deman- 
deur.— Défendeur.) — Un  étranger  de- 
mandeur contre  r.n  autre  étranger  est 
tenu  de  fournir  la  caution  judicatunt 
sohi.  289. 

2.  [Exécution. —  Titre. —  Débiteur.) 
— La  caution  rpii  n'a  rien  payé  à  l'ac- 
(juil  du  débiteur  principal  ne  peu!,  m 
cas  de  poursuites  du  créancier,  agir 
contre  lui  par  voie  de  saisie» xécu- 
lion  qu'autant  qu'elle  a  son  litre  exé- 
cutoire. G-J1. 

V.  Contrainte  par  corps,  Exception, 
Jugement,  Surenchère. 

Cautionnement.  V.  Enregistre- 
ment. 

CÉDAitT.  V.  Saisie  arrêt. 

Certificats.  V.  Enquête. 
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Cessiom.  V.  Ai'ocat,  Coinpélence, 
Enregistrejnent. 

Cession  de  biens. — {Faillite — Con- 
dition.—  Exécution. —  IVullité.) — Un 
failli  n''est  relevé  de  Télat  de  faillite 
par  la  cession  volontaire  do  ses  biens, 
qu'en  la  faisant  à  tous  ses  créanciers, 
et  en  remplissant  les  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  été  acceptée.  sSq. 

Cessioîkptaire.  V.  Eaux -incident. 
Partage,  Saisie-arrêt. 


Chambre.  V.  Officiers  ministériels.     Saisie  ini/noùilière 


V.  Contrainte  par  corps,  Jiic.e- 
vient,  Péremption. 

Citation.  V.  Enregistrement. 

Code  de  procédure.  V.  Enregistre- 
ment. 

Cohéritiers.  V.  Partage. 

CoLLOCATioN.  Y.  Enregistrement  , 
Ordre. 

Colonies.  V.  Ressort. 

Co  M  M  AND.  V.  Adjudication. 

Commandement.  V.  Saisie- ga gerie , 


Chambre  coRRECTioNKELtE.  V.  Ap- 
pel, Matière  oïdinaire. 

Chambre  n'ACCusATiON.  V.  Ex- 
ploit. 

Chambre  des  vacations.  V.  Ex- 
ploit. 

Changement.  V.  Signification. 

Charge.  V.  Officiers  ministériels. 

Chef.  V.  Jugtment  arbitral. 

Chef  distinct.  V,  Acquiescement ■, 
Arbitrage. 

Chemin.  V.  Compétence. 

Choix.  V.  Ini^entaire. 

Chose  jugée. —  i.  (  Enquête. — ht- 


Commencemhst  de  preuve.  V.  Ar- 
bitrage. 

Commerçant.  V.  Compétence. 

Commis.  V.  Jugement  par  défaut. 

Commission.  Y.  Compétence. 

Commissionnaire.  Y.    Compétence, 

Communauté.  Y.  Demande  nou- 
velle, Inx'entaire. 

Commune.  Y.  Adjudication,  Appel, 
Audience  solennelle.  Autorisation, 
Cassation  ,  Compétence  ,  Exception  , 
Exploit. 

Y.  Péremption,    Tierce-opposition. 

Communication.  Y.  Exception,  Dé- 


gement.)— Lorsque .^  du  consentement  Jense. 

de  chacune  des  parties,   il  a  été  pro-  Communication  de  pièces. —  i.[Iîe- 

cédé  à  une  enquête  oiclonuée  par  un  Jus. — Jugement.)  —  Un  défendeur  ue 

jugement,    les  juges  ne  peuvent  plus  peut    demander     communication    de 

rejeter  la  demande  de  celle  quia  pro-  pièces  de  son  adversaire,  si  celui-ci 

voqué    l'enquête,   sous   prétexte    que  n'a  invoqué  à  l'nppui  de  sa  demande 

robjct  de  celle  demande  ne  peut  être  qu'une  convention  veibale.  35g. 

prouvé  par  témoins.  189.  Y.  Signijlcution. 

2.  [Jugement.  —  Interlocutoire. —  Comparution.    Y.   Enquête,    Ex- 


Enquête  )  —  Lorsqu'à  défaut  d'ai)pel, 
un  jugement  passé  eu  foi  ce  de  chose 
jugée  admet  les  héritiers  d'une  femme 
à  prouver  contre  son  mari,  qu'elle  a 


ploil. 

Comparution  des  parties.  —  [Poi- 
uoir  discrétionnaire.  —  Cassation.') — 
Les  tribunaux  peuvent  ordonner  Ou 


institué  pour  son  légataire,  des  faits  refuser  la   comparution  des  pailies   à 

d'adultère  comme    pouvant  servir  de  leur  audience,  sans  que  leur  déciiioif 

Jbase  à  une  demande  en  révocation  de  puisse  à  cet  égard  donner  ouverture  à 

legs  contre  lui,  ce  marine  peut  plus  op-  cassation.  ^26. 

poser  en  Cour  royale  que  ces  faits  ne  Compétence.—  i.  {Séquestration. — 

peuvent  être  invoqués  comme    cause  lYavire.  —  Etranger.) — Un  tribunal 

de  révocation;  par  suite,  il  peut  ob-  français  ne  peut  connaître  des  dilfé- 

tenir  la  cassation  de  l'arrêt  qui,  d'à-  rends  élevés  à  l'occasion  d'un  contrat 

près  le  résultat  de  l'enquêle,  déclare  passé  à  l'étranger  et  entre  étrangers,  ni 

Je  legs  révoqué.  190.  ordonner  la  séquestralicn  du   navire 

3.  {Jugement. — Cassation. —  Pour-  appartenant  à  l'un   d'eux  pour  coQ- 

voi. — Intervention. — Actjuiescement.)  servalion  des  droits  de  l'autre.  717. 

— On  ne  peut  se  iiourvoir  en  cassation  2.  {Etranger.  —  Français. —  Tribu- 

d'un  jugement délinilif  qui  ne  fait  que  nau.x  français.)  —  L'étranger    qui  a 

se  conformer  à    un  jugement  interlo-  souscrit  en  paj's  clran:;er,  et  au  profit 

CHloirc  auquel   on  a    laissé   acquérir  d'un   étranger,  une   obligation  cédée 

force  de  chose  jugée.  54 1.  plus  lard  à  un  Français,  ne  peut  être 
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traduit  par  celui-ci  devant  les  tribu- 
naux français.  356. 

3.  (  Tribunal  français.  —  Succes- 
sion. —  Etranger.)  —  Un  Iribunnl 
français,  saisi  d'un  procès  en  péiilion 
tl'herédiié  enlre  des  Français  et  des 
étrani;ers,  peut  connaître,  enlre  deux 
de  ces  derniers,  de  l'effet  d'une  dona- 
tion de  part  héréditaire  faiie  par  l'un 
des  deux  à  l'autre,  et  que  celui-ci  in- 
voque pour  repousser  l'aciion  en  péti- 
tion d'hérédité  inlenlée  par  son  co- 
successilile.  181. 

4.  (  Tribunal.  —  Juge  de  paix.  — 
Dommages.  —  Construction.  )  —  Le 
tribunal  saisi  d'une  action  en  dom- 
ma^'es-inlérèls  pour  préjudice  causé 
aux  charnp?,  et  eu  construction  de  ira- 
Taux  propres  à  empêcher  ces  dom- 
mages pour  l'avenir,  doit  statuer  sur 
les  deux  parties  de  celle  action  ;  il  ne 
peut  eu  renvoyer  la  première  au  juye 
de  paix.  257. 

5.  (  Opposition.  —  Douanes. —  Tri- 
bunaux.—  Juges  Je  paix.)  —  La  con- 
nai.s^ance  d'une  opposition  faite  au 
préjudice  de  l'administralion  des  doua- 
nes appartient  aux  tribunaux  de  pre- 
mière in.=tance,  à  l'exilusion  des  ju^es 
de  paix.  43 1. 

6 .  [Adjuilicat'On. — Administration. 

—  Tribunal.  —  Exécution.)  —  Un  tri- 
bunal civil  peut  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  à  l'exécution  d'une 
adjudication  administrative,  s'il  n'a 
pas  besoin  d'inierpiéicr  les  clauses  de 
cet  acte,  mais  seulement  d'examiner 
les  faits  qui  y  sont  postérieurs.  G28. 

'j.i Biens  communaux. —  Partage. — 
Tribunaux.  —  Conseil  de  préfecture.  ) 

—  Le  tribunal  saisi  d'une  question  de 
validité  d'un  partaj^e  de  biens  commu- 
uau.ic  doit  renvoyer  sur  ce  point  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture, 
mais  retenir  la  connaissance  des  ques- 
tions de  propriété  et  de  prescription 
(jui  s'élèvent  entre  elles.  281. 

8.  [Bois.  —  Usage. —  Commune. 
Tribunal.  —  Conseil  de  préfecture.) 
La  question  de  savoir  si  des  droits  d'u- 
.>-age  reconnus  à  une  commune  dans 
une  forêt  particulière  sout  d'une  né- 
ccssiic  absolue  pour  elle  et  non  rache- 
tables,  fst  de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil,  et  nou  du  conseil  de  préfec- 
ture. 26.J. 


9.  {Autorité  judiciaire.  —  Autorité 
adminisiratit'e.  —  Usine.  )  —  Les  tri- 
bunaux peuvent  connaître  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  conditions  sous 
lesquelles  une  ordonnance  autorisait 
l'établissement  d'un  moulin  ont  éle' 
remplies,  et  de  l'action  tendante  à 
contraindre  le  propriéiuire  de  ce  mou- 
lin à  s'y  conformer.  aS". 

10.  [Tribunaux.  — Acte  adminis- 
tratif. —  Moulin.  —  Eau.  —  Hauteur.) 
Les  tribunaux  civils  peuvent  connaître 
de  l'action  en  dommaqes-inlérèts  for- 
mée contre  le  propriétaire  d'un  mou- 
lin, à  raison  du  préjudice  causé  par  la 
trop  grande  élévation  des  eaux,  lors 
même  que  cet  exhaussement  résulte- 
rait de  travaux  ordonnés  par  l'arrêté 
administratif  permettant  l'existence 
de  ce  moulin.  "î^Q. 

1 1 .  [Administration.  —  Tribunaux. 
—  Hiuière  innavigable.  )  —  Les  actions 
pour  dommage  causé  par  des  ouvrages 
placés  sur  des  rivières  flottables  à 
bûches  perdues  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civds.  578. 

12.  [Autorité  administrative.  — 
Chemin.  —  Tribunaux.  )  —  Les  tribu- 
naux sont  incompétens  pour  statuer 
sur  la  qualité  et  la  largeur  d'un  che- 
min public  déterminées  par  l'autorilé 
administrative;  mais  ils  peuvent  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  à  qui 
appartient  le  terrain  sur  lequel  ce  che- 
min est  établi.  543. 

i3.  [Dessèchement.  —  If/arais.  — 
Commission.)  —  C'est  à  une  commis- 
sion spéciale,  et  non  aux  tribunaux 
ordinaires,  qu'd  apparlicnl  de  juger 
les  coutesiations  élevées  enlre  le  pro- 
priélaiie  d'un  terrain  compris  dans  le 
périmètre  d'une  concession  de  marais 
à  dessécher  et  les  entrepreneurs  du 
dessèchement,  à  l'occasion  des  travaux 
exigés  par  cette  opération.  556. 

1 4-  (  Tribunal  de  commerce.  —  fail- 
lite.—  Loyer.)  —  Le  tribunal  civil  est 
seul  compétent  poiu'  statuer  sur  la  de- 
mande en  privilège  de  loyers  intentée 
par  le  propriéLiire  des  lieux  loués  an 
failli.  5i/. 

i5.  (  Trilunal  de  commerce.  — 
Lo)er.  —  Fin  de  non- recevoir.  )  — 
Les  syndic»  d'une  faillite  ne  peuvent, 
apiès  avoir  conclu  au  louii,  opposer 
que  le  tiibuiial  ciNil  est  incoœpéleul 
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pour  juger  la  demande  en  privilège  un  étranger  à  raison  d'un  enga^emenl 

inlenlée  par  le  propriétaire  des  lieux  commercial,  par  la  nature  duquel  les 

qii'occupjiii  le  failli.  533.  parties  sont  censées  avoir  élu  domicile 

16    (^Tribunal  civil  —  Restitution,  et  promis  de  le  consommer  en  France. 

—  Effet.  —  Cour  d'assises.)  — Le  Iri-  786. 

hunal  civil  eslseul  corapétcutpoursla-         23.  (Tribunal de  commerce. —  Fail- 

luer  sur  la  demande  en  resiiiulion  de  lite. —  Créance. —  Vérification.) — Le 

pièces  de  conviclion  dont  la  Cour  d'as-  tribunal  de  commerce  n'est  pas  com- 

sises  a  omis  d'ordonner  la  remise  en  pètent  pour  lixer  le    montant  d'une 


prononçant  rucquiltemenl  de  l'accusé. 

17.  (  Défendeur.  —  Assignation. 
—  Cassation.)  —  Le  père  qui  s'est 
obligé  à  payer  une  dette  de   son  lils 


créance  non  commerciale  contre  un 
failli,  quoique  le  porteur  en  ait  pré- 
senté le  litre  au  syndic  de  celui-ci 
pour  le  faire  vérifier.  732. 

24.    (  Tribunal    de     commerce.  )  — 


])eut  être  actionné  par   le  cré:incier  Aii.enld'cffaires.  —  Qualité. — Erreur.) 

devant   le    tribunal    du   domicile    de  —  Celui  qui  a  fait  uu  traité  avec  un 

celui-ci.  718.  individu  qui  s'est  déclaré  agent  d'af- 

)8.  {Saisie.  —  Dommages  -intérêts.)  faires  à  la  mairie  du  lieu  de  sa  rési- 

—  La  Cour  qui  se  déclare  incornpè-  dence,  mais  à  qui  il  a,  par  erreur, 
tenie  pour  statuer  sur  les  contesiaiious  laissé  prendre  dans  l'acte  la  quaiiié 
relatives  à  un  acte,  et  par  suite  donne  de  propriétaire,  jieut  actionner  cet 
uiain-levée  de  la  saisie  pratiquée  en  aident  d'affaires  devant  le  tribunal  de 
vertu  de  cet  acte,  doit  également  se  dé-  commerce  pour  inexécution  de  con- 
cîarer  incompétente  pour  prononcer  ventions  passées  entre  eXix.  264. 
surlesdommages-intèrèls  réclumèspar  25.  (Tribunal  de  commerce.  — 
le  saisi,  surtout  s'ils  sont  réclamés  pour  Qualité.)  — L'acheteur  d'une  coupe 
rétablissement  de  cette  saisie  depuis  le  de  bois  qui  dans  l'acte  de  vente  a  pris 
jugement  de  première  instance.  717.  la  qualité  de  marchand  de  vin  et  c|ui 

ig.  [Tribunal  de  commerce. —  âJa^-  n'a    pas   manifesté   qu  il    les   achetait 

tre  de  pension.)  —  Un  maître  de  pen-  pour  faire  une  opération  commerciale, 

sien  n'est  point  négociant,  ni  par  cou-  n'est  jias   recevable  a.  se  plaindre  de 

héquent    justiciable    du    tribunal    de  ce  qu'il  a  été  assigné  en  paiement  par 

commerce.  25i.  son  vendeur  devant  le  tribunal  civil, 

20.^  (Saisie-arrêt.  —   Tribunal  de  au  lieu  de  l'avoir  été  devant  le  tribu- 

commerce.) — Le  tribunal  de  commerce  nal  de  commerce.  261. 

jieul  statuer  sur  la  demande  en  validité  26.      (Tribunal    de     commerce. — 

d'une   saisie-arrêt    formée  en    vertu  Fonds  de  commerce.) — L'achat  d'un 

d'une  permissiondcson  président. 7  14.  fonds  de  commerce  par  unnoncom- 

2  1.  (Commissionnaire. —  Etranger,  nierçnnl  ne  constitue  pas  un  acte  dont 

—  Tribunaux  français.)  — Le  consi-  le  tribunal  de  commerce  puisse  con- 
gualaire  ou  commissiounaire  étranger  naître   36i. 

établi  en  France  peut  être  assigné  de-  27.  (Mandat. — Opération  connner- 

van l  les  tribunaux  français  en  règle-  c/o/c.  — Tribunal  de    commerce.)  — 

ment  d'avaries  survenues  à  des  raar-  Le  mandat  ayant  pour  objet  des  opé- 

chandises  qui  lui  ont  été  envoyées  de  rations   commerciales,  rend  celui  (jui 

l'étranger  par  un  étranger,  et  quoique  s'en  charge  justiciable  du  tribunal  de 

le  capitaine  qui  l'assigne  soit  étran-  commerce.  5i3. 

ger.  736.  28.  (Tribunal  de  commerce.  — Let- 

22.  (Etrangers. — Tribunaux fran-  tre  de  change.) — Le  tireurd'une  lettre 

çais. —  Domicile.) —  L'étranger  qui  de  change  peut  être  actionné  devant  le 

réside  en  France,  même  sans  aulori-  tribunal  de  commerce,  quoiqu'il  op- 

saiion  du  roi,   y  a  un  établissement  pose  qu'il  n'est  point  réellement  oblige 

connnercial,  et  qui  dans  plusieurs  af-  par  cette  traite.  584. 

faires  de  connnercfe  s'est  soumis  à  la  29.  (Billet  à  domicile.  —  Tribunal 

juridiction  des  tri  bunau.\  fiançais,  peut  dcconimt-rce.) — L'individu  même  non- 

élrc  assigné  devant  ces  tribunaux  par  commerçant  qui  a  souscrit  un  billet  à 
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domicile,  payable  dans  un  lieu  aulre     sur  ce  que  le  déhilcur  a(!raii  été  relevé 

que  celui  où  il  Ta  souscrit ,  est  jiu~licia- 

l)le  du  tribunal  de  commerce  et  con- 

tryigD.'ibie   par    corps ,  surtout    si    ce 

billet   a  pour  objet  uue  opéiation  de 

cliauge.  191. 

3o.  (  Tribunal  de  commerce.  — Bil- 


de  sou   élat  de  IniUite   dans  uu  traité 
passé  entreluiei  ses  créanciers.  a5g. 

36.  [2'niuiial de  cowniercs. — p'enle. 
— Facture. — Patemeni.)- -Lorsqu'une 
facture  rtçue  sans  réclamoiiou  par 
l'aclieitur    porte   que    le   prix   de    la 


let  à  ordie.  —  Couunerçans. —  Non-  vente  sera  payé  au  domicile  du  ven- 

comr/ierçans.)  — Les  (ribuuaux  de  tOiu-  deiir,  mais  en  iriiiies  sur  un  autre  lieu 

nierce  soni- ils  compclens  pour  statuer  le   tribuual   du    vendeur    e-t  corupé- 

sur  la  demande  en  paiement  di;  billets  lent  pour  statuer  sur  lis  dilliculiés  re 

à  ordre  souscrits  par  des  conimerrans  lutivcc;  au  coulrat.  ^3o. 
et  des  uon-comrr.crçaus,  si   Tiusiance  3j.  [Trdtunal  de  co/itwcrce.  —  f^en- 

n'estenga^ée  qu'avic  ces  derniers?  25 1.  te.)  —  L'acliclcur  de    rrarcliaudises  à 

3ï.  (  Tribunal  de  commerce.  — Bil-  lui  proposées  et  par  lui  acceptées  dans 

let  à  ordre,  —  Connnerçanl.  —  Non-  sou  domicile  par  un  comuds  voyaceur, 


commerçant.)  — Les  trilnuiaux  de  com- 
merce sont  coiupélriis  poursiatuer  ^ur 
la  demande  en  paiement  de  billets  à 
ordre  souscrits  par  des  commerç ms  et 
des  non -commerçons,    quoique    l'iii- 


doit 


cire  as3iL;ne   devant   sou    puipro 
tribunal ,  quoiqu'elles  aituL  été  liviécs 
daus  1.1   ville  de  la  maisun  à    laquelle 
a]ipariient  ce  commis  voyagi  ur.  ^3o. 
38.  (  Commissionnaire.  —  Tribunal 


slance  ne  soit  cnga|^éc  qu'avec  ces  der-      de  commerce.) — Doit   être   assii'né  à 


mers.  04^- 

32.  (  Tribunal  de  commerce.  — Tri- 
bunal c'.uil.  —  Renvoi.)  —  Le  commer- 
çant assif^bé  devant  le  tribunal  civil  à 
raison  d'un  en:^ajLmenl  commercial, 
peut  demander  son  renvoi  deviint  le 
tribunal  de  commerce,  lors  même  que 


sou  propre  domicile  le  comuiiasion- 
naire  qui,  en  vertu  d'un  oidre  donné 
au  domiiile  de  son  commeltanl ,  a 
acheté  des  marcLandises  et  les  a  eu- 
voyces  à  celui-ci.  124. 

39.   (  Tribunaux   de    commerce.  — 
Prudi  hommes.  — apprentissage.)  — 


le  demandeur  ne  .serait  p  is  justiciable  Dans  Ks  villes  où  il  n'y  a  pa^  de  cou- 
de ce  dernier  tribunal.  700.  seils  de  jirud'hommes,  les  contesta- 
33.  {^Ti ibunal  de  comiui  ra.  — Bil-  lions  entre  uu  maître  et  son  apprenti 
let  à  ordre,  —  Valeur  en  marchan-  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de 
dises.)  — Les  tribunaux  de  commerce  commerce,  à  l'exclusion  du  juqe  de 
ne    peuvent   connaître    d'un    billet    à  paix.  H'i^. 


ordre  souscrit  par  un  non-commer- 
çant, par  cela  seul  qu'il  ])orterail; 
Causé  valeur  en  marchandists.  9.5 1. 

3.'j.  (  Tribunal  civil.  —  Tribunal  de 
commerce.  — Obligation.  — Cession.) 
—  Le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  contestation  entre  le  ccssion- 
naire  et  le  débiteur  dune  créance, 
est  incompétent  pour  interpréter  celte 


l^o.iTribunal  correctionnel. — Diffa- 
mation.—Particulier.) — Les  tribunaux 
correctionnels  sont  conipétcns  pour 
statuer  sur  la  plainte  en  dilFam.ition 
commise  par  la  voie  delà  pre.-se  contre 
un  simple  particulier.  69. 

4  ! .  {Tribunal  correctionnel  —  Dif- 
famation. —  Huissier.)  — La  diffama- 
tion commi.ie  envers  uu  liuissiir  à  rai- 


créance  si  elle  esipuienunt  civile,  lors  sou  des  actes  par  lui  f.iiis,  ne  consti- 

même  que  le  cédant  et  le  ces.sionnaire  lue    pas    une    dilTamalion    conte  un 

seraient  né.;;Ocians,   cl  que   l'acte  de  fonctionnaire  public,  el  doit  cire  jui;ée 

cession  eût  consiiiué  entre  eux  une  opé-  non  par  la  Cour  d'assises,  mais  par  le 

ration  commerciale.  182.  tribunal  coriecli<,nnel.  09. 

35.  (  Tribunal  de  commerce.  — Fuil-  ^2.  (  Tribunal  civil.  —  Outrage.  — 

/(7e.  —Jugement. — Opposition.) — I.e  audience.  — Aipel)  — L'appel  d'un 

tribunal  de   commerce  qui   a  déclaré  jugen^ent  jiar  U(|uel  un  tribunal  civi 

un  négociant  en  faillite,  jiar  un  ju;;c-  condamne  à  rempri.-onncnient  un  in- 

ment  par   défaut,  est  seul  compétent  dividu  f|ui  roulrage  dans  une  de  ses 

pour  statuer  sur  l'opposition  fonr.ée  à  audiences  civiles,  doit  êire  j  orlé  de- 

ce  jugement,  (iuoiqu'tlle  soit  fondée  vanl  la  chambre  civile,  et  non  devant 

T.  xLiif.  art 
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celle  cl<3  police  correctionnelle  de  la     fruits  ei  passé  en  force  de  chose  jugée, 


Cour  royale.  164 

V.  Àcùon  possessoire,  Arhitrage 
forcé.  Enquête,  Garantie,  Juge  Je 
paix ,  Matière  ordinaire.  Référé,  Sai- 
sie-an c(,  Saisie-ininiobilière. 

CoMPLAiNTS.  V.  Action possessoire. 

Composition.  V.  Evocation,  Tribu- 
nal de  commerce. 

Compromis.  —  i.  {Femme. — Dot. — 


produit  et  débattu  un  compte,  peut , 
saus  recourir  à  une  expertise  ui  à  des 
mercuriales,  apprécier  lui-même  le 
montant  des  restilulions  de  fruits  dues 
pour  ch.ique  année,  d'après  les  docu- 
mens  qui  lui  sont  fournis  parle  deman- 
deur et  le  défendeur.  653. 

§  3.  Le  tribuual  qui    ordonne  une 
restitution  de    fruits    peut   lui-même 


Régime  dotal.) — Une  femme  mariée  fixer  la  valeur  de  ces  fruits,    d'apré 

sous  le  régime  dotal,  ne  peut,  même  les  déclarations  données  par   la  par 

avec  Tautorisation  de  son  mari,  com-  tie  contre  laquelle  il  en  ordonne  la 

promelire   .sur   le    partage    des    hiens  restitution.  653. 

fai.saiit  punie  dj  la  couatitutiou  de  sa  3.  [Reddition  de  compte. — Délai. — 

dot.  1 80.  Contrainte. —  Fixation.)  —  L'S  juges  , 

2.  {Juge   de  paix. — Signature. —  en   ordonnant    qu'uns    partie   rendra 

Ratification.  — Nullité.)  —  Le   com-  comptedansun  certain  délai,  peuvent, 

promis  inséré  dans  un  proccs-vcrbal  par  le  mcmejugement,  fixer  la  somme 

de    conciliation  entre    cohéritiers,  est  jusqu'à  concurrence   de  laquelle  elle 

valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  élé  sigué  pourra  être  contrainte,  si  elle  ne  rend 


par  tous  ceux  d  entre  eux  qui  .'^avaient 
écrire,  et  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
tous  présens  devant  le  ju^e  de  paix, 
pourvu  toutefois  que  ceux  présens  se 
soient  portés  forts  pour  les  absens  ,  et 


pas  compte.  439. 

"\  .  Arbitrage,  Ressort, 

CoACiUATiON,  V.    Demande    nou- 
i>eUe, 

CosCLUsioss.   V.   Dommases-inté- 


que  ceux-ci  aient  ensuite  ratifié  ce  qui     rets,  Jugement,  Jugement  arbitral,  Ju 


a  été  fait.  291. 

3 .  {iVullité. — Signature. — Acquies- 
c-iment.) —  L'associé  qui  n'a  pas  signé 
un  compromis  ne  peut  en  demander 
la  nnliité,  s'il  a  participé  à  la  noaiina- 
lion  des  arbitres  ei  a  consenti,  avec 
les  autrts  parties,  à  la  prorogation  de 
l'arbitrage,  ']!^^i. 

V.  Arbitrage,  Arbitrage  forcé. 

CoMPTt'. —  I .  {Réi^ision. — Pièce  nou- 
velle.)— On  ne  peut  d- mander  à  un 
tribunal  qu  il  ajoute  ou  retranclie  des 
articles  d'un  compte  .-ur  lesquels  il  a 
statué,  sous  prétexte  qu'on  a  décou- 
vert des  pièces  nouvelles,  et  que  l'ar- 
ticle 541  C.  P.  C.  permet  de  rectifier 
les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mises. 1 13. 

2.  [Forme. —  Tribunal.)—  §  i.  Les 
juges  saisis  d'une  demande  en  restitu- 
tion de  fruits  doivent  renvoyer  à 
compter  devant  un  juge  commis,  le 
défendeur  qui  y  a  conclu,  et  ne  peu- 
vent le  condamner  à  en  paver  la 
valeur  après  l'avoir  eux-mêmes  réglée. 
652. 

§  2.  TiC  tribunal.  dc\uint  lequel  des 
parties  ont,  conformément  à  un  juge- 
ment ordonnant  une  restitution   de 


gement  par  défaut,  Ressort,  Tierce- 
opposition. 

Conclusions  subsidiaires.  V.  Juge- 
ment. 

Condition.  V.  Appel,  Cession  de 
biens.  Désistement. 

Confrontation.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Conseil  de  famille.  —  {Délibéra- 
tion.—  Avis. —  Motifs. —  Mention.)— 
Les  délibérations  d'un  conseil  de  fa- 
mille qui  ne  sont  pas  rendues  à  l'una- 
nimité, doivent  bien  memionner  l'a- 
vis, mais  non  les  motifs  de  chacun 
des  opinans.  1^4* 

V.  Action,  Exception. 

Conseil  de  préfecture.  Y.  Com- 
pétence, Explnt. 

Consentement.  V.  Enquête. 

Conservateur.  V.  Enregistrement. 

Consignation.  V.  Jugement  par  dé- 
faut. 

Constitution  d'avoué.  —  i.  {Ac- 
tion. —  Préfet.  —  Etat.  —  Avoué.) — 
Un  préfet  qui  agit  dans  l'inlérèt  de 
1  Etat  peut  se  faire  représenter  par  un 
avoué.  532. 

2.  (  Action.  —  Etat.  —  Préfet.  — 
Avoué.) — Les  préfets  ne  sont  pas  le- 
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nus  de  consliuier  avoue  clans  les  pro- 
cès qu'ils  suivent  clans  rinléiûl  de 
TElat.  1(38, 

V.  Af'jjel,  Ai'Oiié,  Pc'reiiiptio.'t. 

CoNSTRUCTiuw.  V.  Compétence. 


779 
pour  sosoustrnire  à  la  conlraiule  par 
corps.  3S. 

■;.  [Evangei: — Lettre  Je  change. — 

Françtiis.) — L'clranp^er  (|ui  a  souscrit 

cMi    )iays    ciranf^cT  et  au   prolil    d'un 

CoNTE«A?iCE.    \.     Saisie    imuiobi-     t'iraiiqer  une  let.re  de  chiiuge,  passée 

Hère.  j)!us  lard  à  rordre  d'un  Français,  peut 

Contestât! ox.  V.  -/tvoue's.  être  incarcéré  à  la  recjucte  du  ce  dcr- 

CoNTRAiME.  V.  Ai'ouës,   Coiiiptc ,     iili'r,  fjuoi(ju'i!  soil  en  état  de  faillilc 

Référé.  ouverte,  si  loutclois  au  lieu  de  remplir 

Contrainte  PAR  conps. —  i.[Anien-     les  lormaliiés  exigées  d'un   failli,  il  a 

Je. — Jugement.) — L'exécution  des  ju-     voulu   soustraire  sa  personne   et   ses 


gcmens  correciionnels  cjui  condam- 
nent à  une  amende  pour  coiitiaven- 
lion  aux-|ois  sur  les  coutribniions  in- 
directes, peut  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  ((uoi- 
que  les  juges  aieutomis  de  la  pronon- 
cer. 6i)r). 

1.  {Appel. —  Acquiescement. —  Ju- 
gcmcntpar  Jcfaul.--Iiequêle  cirile.) — 
Ou  ne  peut  se  l'aire  décharger  par  l.i 


hieus  aux  poursuites  de  ses  ciéimciers. 
34. 

8.  [Lettre  Je  change. — htrnngrr. — 
Français. —  EnJos.  — i'iinululion.)  — 
L'étranger  ([ui  a  souscrit  en  pnys  élran- 
gcret  au  prolil  d'un  étranger,  un  eirel 
de  commerce  que  celui-ci  a  enJossé  à 
nu  Français,  peut,  si  celui-ci  le  lia- 
duit  devant  les  Irilninaux  français, 
être  admis  à  i»rouver  que  ce l  endos  n'a 


eu 


juges  naiurels   et  le  faire  arrêter 
France.  3\. 

9.  {Etranger.  —  Arrestation  provi- 
soire.— Réfère. — Formes.) — N'est  pas 
nidle     l'atreslation     provisoire    d'un 


Toie  de  l'apiiel  de   la   conlrainlir  par  élc  donné  i|ue  pour  le  soustraire  à  ses 

corps  prononcée  illégalement  [lai-  un 

jugement,  par  défaut  auquel  on  a  uc- 

cjuiescé  cl  cjui  est  pasé  en  force  de 

chose  jugée  ;  mais  ou  le  pourrait  par 

la  voie  de  la  nquète  civile.  58. 

3.  {Pairs. — Chose  jugée. — liélronc-  étranger  que  ihuissicr  a  refusé  de  cou- 
tivilé.)  —  La  Chambre  Aca,  pairs  peut  clufre  en  référé  devant  le  président, 
permettre  de  contraindre  par  corps  surtout  .<i  cet  étranger  n'en  a  fait  la  de- 
un  de  ses  mendircs  à  payer  une  lettre  mande  c[u'ai>rès  le  procès-verbal  d'c- 
dc  change  ,  quoif|ue,  avant  la  révolu-  crou.  34. 

tion  de  i83o,  elle  ail  refusé  de    jjcr-  10.  {Einin^er. —  Elargissetnent. — 

mettre  son  arrestation  pour  la  même  Caution  judicalum  solvi.) — Le  créan- 

delte.  a^V-  cier  d'un  étranger  détenu  pour  dettes 

^.  {Pair. —  Autorisation.) — Le  fils  peut  requérir  la  cauùoii  juJ,catuni 
d'un  pair  de  Fraucc  décédé  ne  peut  *o/i'/ si  celui-ci  demande  sou  élargisse- 
être  incarcéré  pour  dcttis,  sans  auto-  meut.  119 


risalion  de  la  Chambre,   même  avant 
d'avoir  été  admis  à  y  siéger.  4if)- 

S. {Autorisation  provisoire. — Etran- 
ger.— EJ/'el  Je  conuneice.) — Le  Fran- 
çais tiers-porteur  d'une  traite  tirée  par 


1 1 .  {Durée. — Matières  criminelles.) 
— ^La  seconde  disposition  de  l'art.  3g 
de  la  loi  du  17  avril  i83i,  qui  veut 
qu'en  matière  pénale  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  soit  déterminée 


im  étranger  et  en  pays  étranger,  peut  jiar   le   jugement    de    condamnaliou 

faire  arrêter    provisoirement  celui-ci  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans, 

après  l'échéance  et  avant  de  le  faire  s'applifjue  à  toutes  les  condamnations 

condamnera  la  payer.  629.  pécuniaires  inférieures  à  3oo  fr.  sans 

6.  {Etranger. —  Arrestation. — Do-  distinction  entre  les  répar.ilions  pro- 

micile.)  —  L'étranger  qui  obtient  i'au-  noncées  dans  l'intérêt  de  l'Etat  cl  ccl. 

torisation  d'établir   son    domicile  en  les  qui  sonl  adjugées  à  des  particuliers. 

France,  peut  être   arrêté  provisoire-  649- 

meul  en  vertu  de  la  loi  du  19  sepiem-  1  i. {Evasion. — Recommandation. — 

hre   1807,  si,   au  lieu  de   .s'y  établir  Miuson  Je  santé.) — Le  créancier  qui 

réellement,  eu  vertu  de  celte  autori-  n"a  recommandé  son  débiteur  incar- 

salion^   il  se  crée   un  domicile  ticlif  céré  qu'aprésson  évasion  d'une  maison 
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de  santé  où  il  avait  été  transféré  ,  ne     ties  ont  plaidé  et  remis  leurs  pièces  au 
peut  réclamer  des  dommaf^es-intérêls 
contre  le  directeur  do  la  maison  de 
ùanlé.  567. 

V.  yippel,  Jug.  par  défaut,  Réfère. 

CoHTBAVEHTiOM.  V.  Etiquete. 

COBTRE-ENQCÈTE.    Y.,   ApptL,     Eli- 

quête. 

CoHTRAVEKTiow.  V.  Ordre. 

CoHVEKSioîf.V.  iîaisie  immobilière, 
2^ier  ce-opposition . 

Ce  -  iHTÉRESSÉ.  V.  Tierce  -  oppo- 
sition. 

Co- OBLIGÉS.  V.  ^ppel. 

Copie.  V.  Appel,  Exploit,  Juge' 
ment. 

CotJH  d'assises.  V.  Compétence. 

Cour  hotale.V.  Evocation, Matière 
ordinaii  e.  Renvoi ,  Saisie  immobilière. 

Créance.  V.  Compétence. 


ministère  public ,  ordonner  que  les 
plaidoiries  seront  recommencées,  si 
l'une  d'elles  demande  à  produire  des 
pièces  récemment  découvertes  et  pro- 
pres à  le  mettre  à  même  de  juger  en 
plus  grande  connaissance  de  cause. 
173. 

3.  [Tribunal. —  Instance. —  Dé/  osi- 
iion.  —  Matière  civile.)  —  Le  tribunal 
civil  saisi  d'une  inslauce  civile  à  raison 
d'un  l'ait  qui  a  donné  lieu  à  une  in- 
stance criminelle,  ne  limite  point  le 
droit  de  la  défense  en  refusant  d'en- 
tendre les  dépositions  recueillies  dun» 
cette  dernière  instance.  G89 

DÉFENSE.  V.  Enregistrement. 

DÉLAI.  V.  Adjudication  ,  Appel, 
Arbitre  forcé.  Compte,  Enquête  , 
Exécution  ,  Expertise ,  Intervention  , 


Créancier.     V.      Acquiescement,     Jugement,Jugemeiitarbitial,Jugenient 
Avoué,   Ordre ,   Saisie-arrêt ,    Saisie     P^>'  défaut,  Ordre,    Pourvoi,    Référé^ 


immobilière,  Scellés,  Surenchère,  Tier- 
ce-opposition. 

Cumul.  V.  Saisie  immobilière. 

D 

Date.  V.  Enregistrement ,  Saisie 
immobilière. 

DÉBiTEUR.V.  Caution,  Ressort,  Sai- 
sie-arrêt. 

Débouté.  V.  Jugement  par  défaut. 

DÉCHÉANCE.  \.  Appel  incident  , 
Enquête,  Garantie,  Jugement  par  dé- 
faut. Saisie-arrêt. 

DÉCÈS.  V.  Péremption. 

DÉCLARATION.  V.  Appel,  Faux  in- 
cident. Partage,  Ressort,  Saisie-arrêt^ 
Tierce-  opposition . 

Declinatoire.  V.  Audience  solen- 
nelle. 


V.  Jugement  par 

Caution ,   Compé- 


DÉFAUT    JOINT. 

défaut, 

DÉFENDEUR.    V 

tence,  Exception. 

Défense. —  1. (Diffamation. — Délit. 
—Journal.) — L'art.  23  de  la  loi  du  17 
BQars  1819,  qui  interdit  toutes  actions 
en  diffamation  à  raison  des  écrits  pu 


Saisie-arrêt ,  Signification  ,  Surenchè- 
re,   Tierce-opposition. 

DÉLIBÉRATION.  V.  ConscH  de  fa- 
mille, Jugement. 

DlîHT   DE  LA   PRESSE.  V.  Appel. 

DÉLIT.  V.  Défense. 

Délits  forestiers,  V.  Enregistre-» 
ment. 

Demande.  V.  Enregistrement,  Evo- 
cation, Expertise,  Péremption,  Ren- 
voi, Ressort. 

Demande  en  nullité.  V.  Arbitrage. 

Demande  nouvelle. —  i .[Concilia- 
tion.— Appel.-— Fin  de  non-i  ecevoir.) 
—  Le  défaut  de  tentative  de  concilia- 
tion ne  peut  être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  eu  appel.  727. 

a  [Appel. — Fin  de  non-recevoir. — 
Mémoire. — Préfet. — Etat.)  —  La  fin 
de  non-recevoir  tirée  de^ce  qu'une 
demande  dirigée  contre  l'État  n'a  pas 
été  précédée  de  la  présentation  d'un 
mémoire  au  préfet,  ne  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  eu  appel. 
167. 

^.[Arbitrage.— Appel.— Moyens  de 
nullité.)  — On  peut  invoquer  en  appel 


bliés  pour  la  défense  d'un  prévenu,  ne     la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  i)ar 


peut  être  invoque  par  celui  qui  publie 
dans  les  journaux  un  «rlicle  diffan:a- 
toire,  surun  procès  .qu'il  asoutenu.  59. 
2.  [JyHunal.-  Plaidoiries. — Pic- 
ces  nouvelles. —  Communication.)  — 
L'n  Iril.uui'l  pcul,  apiè.s  que  b»  jar- 


d'aulris  moyens  que  ceux  présentés 
tn  première  instance.  Ce  n'est  point 
Jii  foi  mer  une  demande  nouvelle  180. 
4 .  [Appel. — Séquestre  ] — La  nomiua- 
liui!  d'un  séc|u<  sii  e  peut  être  demandée 
pour  la  |:rtiiiière  loi>  en  appel.  1 17. 
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S. [Nullité. — Acte.— Femme. — Ap-  tous  ses  effets,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
pel.)  —  Oa  peut  pour  la  première  fois  accepté  par  la  partie  au  profit  de  la- 
en  appel  et  en  défense  à  une  action  en  quelle  il  a  été  donné.  SgS. 
délaissement  d'immeubles  vendus  par  5.  {Appel.  —  Maire. —  Autorisa- 
une  femme,  demander  la  nullité  de  la  tion.)  — Un  maire  ne  peut  sans  autori- 
vente  de  ces  bien?,  comme  renfermant  sation  se  désister  d'un  appel  qu'il  a 
une  donation  non  autorisée  par  son  interjeté  pour  sa  commune ,  même 
mari.  5o3.  sans  y  avoir  été  autorisé.  678. 

6. [Femme. — Communauté. — Renan-  6.  {Jugement. —  Exécution.—  Ex~ 

dation.) — La  femme  qui,  assignée  com-  propriation.)  —  L'administration  qui  a 

me  commune  en  biens  ,  a  soutenu  en  obtenu  et  exécuté  un  jugement  expro- 

premiére  instance  qu'elle  était  mariée  priant  un  individu  pour  cause  d'utilité 

sous  le  régime    dotal,  peut    pour    la  publique,  ne  peut  se    désister  de   la 

première  fois  en  appel    se   prévaloir  demande  par  laquelle  elle  a  provoqué 

de  sa  renonciation  à    la   communauté  celte  décision.  534. 

faite  depuis  la  décision  des   premiers  Dessèchement.  V.  Compétence. 

jugfs.  718.  Diffamation.  V.  Compétence,  Dé- 

V.  Actes  respectueux.  Folle-enchère,  fense. 

jugement  arbitral,  Saisie  immobilière.  Directeur.  V.  Expertise. 


Demamoeur.  V.  Autorisation,  Cau 
tinn. 

DÉNOjfCiATiorr.  V.  Enregistrement, 
Surenchère. 

DÉPEîT-'.  V.  Contrainte  par  corps , 
Jiéféré.  Hessort. 

DÉPOSITION,  y.  Défense,  Enquête. 

DÉPÔT.  V.  Jugement  arbitral. 

Dernier  ressort.  V,  Enquête. 

DÉsAVEO.  — {Agréé. —  Dommages- 
intérêts. —  .'action.) —  Une  partie  peut 
intenter  une  action  en  dommages-in- 
térêts, mais  non  en  désaveu,  contre 
l'agréé  qui  s'est  présenté  pour  elle  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  434- 

V.  j^ction,  Ai'oués,  Signification. 

Description.  V.  Saisie  immobilière. 

DÉSIGNATION.  V.  Exploit,  Saisie 
immobilière. 

DÉSISTEMENT. —  ï.{Acte  extrajuJi- 


DiscoNTiNCATiON.  V.  Péremption. 

Dispense.  V.  Protêt. 

Dispositif.  V.  Jugement,  Jugement 
par  défaut. 

Disposition  réglementaire.  \.  Ju- 
gement. 

Distance.  V.  Enquête,  Ordre. 

Divisibilité.  V.  Péremption. 

DoL.  V.  Prise  à  partie. 

Domaine.  V.  Action,  Appel,  Excep- 
tion. 

Domicile.  V.  Actes  respectueux, 
Appel,  Compétence,  Contrainte  par 
corps.  Ministère  public.  Pourvoi,  Sai- 
sie immobilière.  Surenchère. 

Domicile  élu.  V.  Appel,  Ordre  et 
Surenchère. 

Dommages.  V.  Compétence. 

Dommages-  intérêts.  —  {Conclu- 
sions.—Dommagesint. — Ultra  pelita.) 


claire.  — Signature.  —  Partie.) — Un  Les  arbitres  devantlesqucls  le  directeur 

désistement  fait  ^ar  acte  d'huissier  est  d'une  compagnie  a  conclu  à  des  dora- 

valahle,  quoique  non  signé  d*:  la  partie  mages-iniérêts  ontre  un  de  ses  agens, 

ni  de  son  mandataire.  5^3.  à  raison  des  malversations  de  celui-ci 

a.  (  Appel. —  Condition.— Accepta-  et  des  injustices  de  la  compagnie,  peu- 

tion. —  Rétractation) — L'offre  du  dé-  vent,  sans  excès  de  pouvoirs,  lui   en 

sistement  d'un  appel  peut  être  rétr:ic-  accorder,  comme  ayant  été  intempesti- 

lée    si    elle    a    été    faite    sous    une  vemeni  destitué  de  ses  fonctions.  682. 


condition   que  Tintimé    n'a   pas    ac- 
ceptée. 793. 

3.  {Aupel. —  Acceptation.  —  Ré- 
tractation.)—  Le  dési.slemrnl  d'un 
app»;l  produit  tous  .-^es  iflets  dès  qu'il 
est  signifié  ,  cl  ne  nriit  être  révoriué 
av. ml  qu  il  soit  acrcptc.  i^ii. 

4.  { Appel. —  Acccpliition. —  EJfcts.) 
—  Le  désistement  d'un  appel  produit 


V.  Afoués,  Compétence,  Contrainte 
par  corps,  Désa\>eu,  Ressort,  Saisie- 
arrêt. 

Donation.  V.  Tierce-opposition. 

Dot.  V.  Compromis,  Jugement. 

Douanes.  V.  Com/  éteno-,  Exploit. 

Dol'dle  droit.  V.  Enregistrement. 

DnoiTs.  V.  Avoué ,  Enregistrement 
et  Saisiè-arrét. 
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Droit    Akcif.n.    "\'.   Jugement  pur 

dcfau '.,  Pe'i  empuvn . 

DjîOITS  LiriGlEV  X.Y.y4l'0COt,yft'0llC. 

Droit  oe  jicTATiON.  \.  Enngisiic- 
jiient. 

DunicE.  V.   Contiaiiitc  par  lorjis. 

E 

Eau.  \-  Couipc'lence. 

ECI1ÉA>CE.  V.  y4ppel. 

Effets,  "N'.  ApptL^  Compétence,  Dé- 
sistement. 

Effet  DE  Com.iierce.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Effets  saisis.  V.  Saisie-exécution. 

Elargissement.  \.  Contraiite  pin- 
corps. 

Élection.  V.  Jlinislcre  public. 

Emigré.  V.  Tierce-opposition. 

Emphytéose.  V.  Saisie  iininobilièie. 

Employé.  V.  Exploit. 

Enchère.  V.  Partage. 

Enbos.  y.  Contrainte  par  corps. 

Eko>Ciatiom.  t.  Cassation. 
EnqcÈTE. —  I  {Jugedepaix.  —  Com- 
pétence. —  Consentement.)  -  Est  viil  i- 
ble,  (jiioiqiR-  non  si^né  des  pailies,  le 
conseiilcineni  qu'cllt-s  ont  (Joauc  dc- 
vaul  un  ju;^c  de  paix  dans  une  cause 
de  sa  compclcnce,  à  ce  que  des  té- 
moins soient  entendus  sur  dis  faits 
qui  u'oul  éié  ni  précisés,  ni  déclarés 
pcrlinens  par  un  jugement.  679. 

2.  (  IMineur.  —  Consentement.  — 
Pertinence.) — Un  mineur  émancipé, 
défendeur  à  une  action  en  complainte, 
peut,  avec  l'assistance  de  .-îOn  curatiur, 
consentir  à  une  en((uèle  sur  des  t.iils 
qu'un  jugement  préalalde  n'a  déclarés 
ni  précis  ni  pi  rlnuns,  il  il  ne  peut  en 
demander  la  nullité  pour  celle  cause, 
s'il  y  a  pioduil  lui-même  des  té- 
moins. G79 

3.  {Juge -commissaire.  —  Rempla- 
cement.) — En  cas  d'empècliemcnt  du 
juijc  (jui  doit  procéder  à  l'enquête,  il 
peut  y  êlrci)rocédé  d'ofliccpar  un  au- 
tre juge.  '  |5. 

\.  (  yii'oué.  —  Arrêt.  —  Significa- 
tion.)— L;i  partie  assifjnée  pour  assis- 
ter à  une  en(|uète  ordonnée  par  une 
Cour  royale,  doit  IV'ire  au  domicile  de 
l'avoué  qui  occui)e  pour^  elli;  devant 
celle  Cour,  et  non  a  celui  de  l'avoué 
qu'elle  avait  tonslilué  en  première  in- 
stance. 5o4- 


5.  [Appel.  —  Délai.  — Signijîcn- 
t.'on. — yinét.)  — Lorsqu'il  y  a  appel 
du  ju_t,eii:ent  qui  a  ordonné  ienquêtc, 
puur  f-iine  courir  les  délais  de  celle 
eiiqixie,  iln'e.vl  pas  néccsrairede  signi- 
fier l'arrêt  coniirmalif  à  l'avoué  de 
première  inslimce  :  il  suflil  de  la  signi- 
îitaiiou  à  l'avoué  d'appel.  545. 

6.  (  Délai.  —  Signijicalion.  —  Ju- 
gement. —  Nullité.)  — N'est  pas  nulle 
l'enquêle  ouverte  avant  l'espiialion  de 
la  quinzaine  de  la  signitieation  de  l'ar- 
rêt qui  l'a  ordonnée,  (|uoi(jue  cel  arrêt 
tîil  pre.erit  (pie  le  O.cVA  pour  y  pro- 
cédiTe(urraii  à  jiaitirde  respiration 
de  te  délai  de  quinzaine.  5^6.  . 

7.  {Délai.  — Jour  férié.)  — Lurs([ue 
le  tlernier  jour  de  la  liuitaiue  pour 
coinr.icneer  une  enquête  est  férié, 
peul-oii  procéder  à  celte  opération  le 
lendemain  ?  323. 

8  [Assignation.  — Délai. — Augmen- 
tation.— Distance.)  — Le  délai  donné 
j'.our  comparaître  à  une  enquête  doit 
être  augmenté  ,à  raison  de  la  dislance 
esi.^iaule  entre  le  lieu  de  l'enquête  et 
ledomicilc  delà  partie  assignée  j  mais 
il  ne  peut  être  doublé.    iG3. 

9.  {Pioroqalion.  — Fêle.— Nullité.) 
— ÎS'cjI  pas  nulle  la  demande  en  pro 
rogalion   d'encjuêie    formée  le  21  jan- 
vier. 722. 

10.  [Prorogation.  — Délai.— Juge- 
ment.) —  La  partie  qui  a  demandé  la 
])rorogalion  d'une  enquête  sur  le  ])ro- 
tés-verbat  du  juge  commissaire,  e.-t 
reeevahle  à  la  tlemantler  de  nouveau, 
quoiqu'un  arrêt  par  défaut  qui  la  lui 
.'inrjMl  accordée  ail  é  é  réforme,  et 
cjiiel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis 
sa  demande  consignée  au  procès-ver- 
bal. 28S. 

1 1.  [Contre-enqucte, — Déchéance. — 
Appel.)  — La  partie  admise  à  fournir 
une  contre-enquête  «'t  qui  a  laissé  pas- 
.''er  le  délai  potw  y  i)rocéder,  est  relevée 
de  la  déchéance  par  <  lie  encourue,  si 
avant  la  clôture  de  l'encpiête  de  son 
adversaire  ,  elle  a  interjeté  a|)pel  du 
juj,'emei)l  ordonnant  ces  deux  opéra- 
tions. 047- 

I  ■}..  [Contre-enquête.  — Délai.  — Ap- 
pel.—  Déchéance.) — Le  défendeur  qui 
aiiilerjeté  .qipel  après  l'expiration  des 
délais  de  la  conlrc-cnquè'.c,  peut  ce- 
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pendant  y  faire  procéder.  L'appel  a 
pour  effet  de  faire  revivre  ces  dé- 
lais. 545. 

1 3.  (  Témoins. — Notijîcation.  — As- 
signation. — Matière  sommaire.)  — La 
partie  coulre  laquelle  on  veut  procéder 
à  une  enquêle  sommaire  doit  être  assi- 
gnée à  y  assister,  cl  les  noms  des  lé- 
njoins  a  entendre  doivtrut  lui  être 
notifiés  trois  jours  avant  leur  audi- 
tion. 286. 

14.  {Témoins.  — IVotiJication.  — 
Prorogation.  — Exception.)  —La  par- 
lie  qui  a  contesté  la  demaudc  en  pro- 
rogation du  délai  pour  faire  enquête, 
ne  cesse  poiut  pour  cela  d'être  receva- 
hle  à  demander  la  nullité  de  cette 
opération  ,  fondée  sur  ce  qu'on  ne  l'a 
pas  assii^uée  à  y  coDipaïaîlre,  ni  ins- 
truite du  nom  des  témoius  trois  jours 
avant  de  les  faire  enti  ndre.  286. 

1 5.  (  Contre  -  enquête.  —  Témoins. 
—  Dépositions.) — La  partie  qui  pro- 
duit des  témoins  dans  une  enquêle  ou 
conlre-euquête  contre  sa  pnriie  adver- 
se, peuL-elic,  nonobstant  les  prou-sla- 
tions  de  ceux-ci,  renoncer  à  les  faire 
entendre  lors(|u'ils  se  présentent  pour 
déposer  ?  i3G. 

16  ( Reproihes.  —  Témoin.  —  Cer- 
tijicais.  — Lettres!)  — Est  à  l'abri  de  la 
cassation  l'drrêt  par  Kquel  une  Cour 
royale  a  décl.iré  reprocliable  un  té- 
moin qui  a  mis  sa  dfposiiion  au  prix 
d'un  haut  intérêt  et  écrit  aux  parties 
des  lettres  présenlant  le  caractère  de 
cerliiicats.  iSg. 

17.  (  Témoins  instrumentaires.  — 
Testament^ — Les  témoins  instrumeu- 
laires    d'un    testament    peuvent    être 


78  3 

maire,  n'est  pas  nul  s'il  ne  fait  mention 
du  nom  des  témoins,  et  du  résultat  de 
leur  depo.-iiion.  ^aS. 

20.  {JS'uULté.  — Assistance.  — Hé- 
serves.)  — Une  partie  peut  demander 
la  nullité  d'une  enquête,  ii  son  avoué 
n'y  a  assisté  qu'avec  proleslalions  et 
réserves.  722. 

21.  {Délai.  — Nullité.  —  Compa- 
rution.)— L'avoué  ()ui  comparait  à  une 
conlre-enquèle  unlcjucmeui  pour  dé- 
clarer que  Tiissignaiion  donnée  à  .>-a 
partie  pour  y  asii»lcr  e^l  nulle,  ne 
couvre  point  par  sa  comparution  la 
nullité    de  celle  contre-enquête.  723. 

22.  (  Déchéance.  — Enquête  d'office.) 
—  Un  tribunal  ne  peut  d  office  01  don- 
ner une  euquêle,  lorsque  celle  qui 
de\ail  avoir  luu  à  la  requête  de  l'une 
des  parties,  n'a  pas  été  commencée 
dûus  le  délai  lise.  5Ô7. 

23.  {jyntariat.  — Contrauention. — 
Formes.)  —L'enquête  ordonnée  pour 
établir  s'il  a  été  commis  une  contra- 
vention aux  lois  sur  le  notarial,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  faits 
dont  on  veui  fane  pieuvc  ont  été 
reconnus  peinnens  et  admissibles  ,  et 
elle  e.-t  soumise  aux  formes  prescrites 
par  le  Cod-;  de  procédure  ])Oiir  les  en^- 
quêtes  ordinaires.  j6o. 

24.  {JYoturiat.  — Témoins.  — lYoti- 
Jicalion.)  — Le  notaire  doil  uolilier  au 
ministère  public,  dans  les  formes  et 
délais  voulu',  par  le  Code  de  procédure, 
les  noms,  prénoms  et  domicile  des  lé- 
moins  qu'il  veut  faire  entendre  dans 
une  enquête  pour  se  juslilier  d'uue 
contravenlion  à  lui  imputée.  iGo. 

V.  Acquiescement,    Appel,  Chose 


entendus  dans  l'enquête  ouverte  sur  la    jugée,  Jui^emeiii,Jugeme/n  par  défaut. 
demande  en  inscription  de  fau.\  diri-         E.\Qi'È'rF,  d'office.  V.  Enquête. 

Enkegistremeat. —  1.  {Exploit.  — 


ipltoi 
gée  contre  cet  acte.  6S3. 

i8.  (  Témoin.  — Reproche.  — Offre. 
— Preui>e.) — On  doil,  sous  peine  de 
déchéance,  offrir  de  justifier  par  lé 
moins  les  reproches  proposés  contre 
d'autres  témoins  produits  dans  une 
entiuêle,  et  désigner  ceux  qu'on  veut 
faire  entendre  à  l'appui  de  ces  repro- 
ches avant  la  déposition  des  témoins 
reprochés.  i25. 

10.  {Procès-verbal.  — Dernier  res- 
sort. — Mention.  — Nullité.  —  IMalièro 
sommaire)  —  Le  jugement  rendu  eu 
dernier  ressort,  sur  une  enquête  50m- 


Citation. —  J tige  de  paix.  —  Droit.) — 
A  (|uel  droit  est  assujetti  l'exploit  eou- 
tenant  sommation  et  cit.ition  devant 
la  justice  de  paix,  pour  le  cas  où  l'on 
n'obéirait  jias  à  celle  soinmaiion.  290 

2.  (  Exploit. —  Sépai  ation  de  patri- 
mnints.  —  Droit. —  Enregistrement.) — 
La  demande  en  séparation  de  patri- 
moines intentée  par  plusieurs  créan- 
ciers d'une  succession  dans  le  même 
exploit,  e^t  soumise  à  un  seul  droit 
d'enregistrement.  G87. 

3.  {Demande.—  Pièces.  —  Double 
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droit.) —  Le  demandeur  qui  n\i  pas  basé 
sa  demande  sur  les  pièces  pioduiles 
par  le  défendeur, quoiqu'il  pùLle  faire, 
ue^t  poiul  paisible  du  djul)le  dioil  si 
elles  xi'élaieai  point  enreyislrées  avant 
sa  demande.  670. 

[^.{Ddfeiise. —  Titre. —  Double  droit.) 

IN'esl  puiul  passible  du  double  droit 

le  defenleur  qui,  n" ayant  encore  fdit 
aucun  u-a^e  de  son  titre  sous  seing 
privé,  le  soumet  à  la  formalité  avant 
d'en  exciper  pour  sa  défense.  670. 

5.  {Jugement.  —  Expertise. '^  Rap- 
port.)—  Le  jugement  d'une  insian-e 
entre  un  pai  liculier  tl  bi  régie  de  IVn  ■ 
reiiisiremenlsur  le  mode  d'une  estima- 
tion à  f.iirc  par  des  experts,  doit,  sous 
peine  de  nullité,  être  précédé  d'uu  rap- 
port à  l'audience.  420. 

(3.  (  Droits.  ■•—  Acquéreurs.)  —  L"as- 
siguation  donnée  à  la  requête  de  plu- 
sieurs acquéreurs  d\\n  immeuble  dont 
ils  se  sont  rendussolidairementadjudi- 
calaires  ,  et  qu'ils  se  sont  partagés  , 
n'est-elle  soumise  qu'à  un  seul  droit 
d'enregislrcmenl?  804. 

7.  {/adjudication.  —  Licilation.  — 
Droit.) —  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
rédaction  i)Our  le  jugementcjui  adju,^e 
sur  licil.'ition  uu  i  immeuble  vendu  par 
acte  enregistré,  si  l'adjudication  est  faite 
à  l'acquéreur  primitif  et  pour  le  prix 
énoncé  d.ms  le  contrat   3o3. 

8  (  Adjudication.  —  Droii.  —  Près- 
cript'on.) —  La  prescription  biennale 
des  droits  sur  une  ad|udication,  ne 
court  pas  du  jour  où  cette  adjudication 
a  été  publiée,  mais  stîulement  du  jour 
où  la  régie  a  été  à  portée  de  la  connaî- 
tre par  des  actes  soumis  à  l'emegistre- 
meni.  71  "j- 

9.  {Séparation  de  biens.  —  Extrait.) 
L'extrait  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  biens  exigé  par  l'art.  866  C. 
P.  C.  n'est  pas  soumis  au  droit  d'eu- 
registreraenl.  755. 

\o.{  Jugement.—  Enregistrement. — 
Cautionnement.  —  Consert^aleur.  — 
Hypothèque. —  Droit.)--Lc  jugement 
qui  admet  le  cauiionnemeut  d'un  con- 
servateur d'iiypothéqucjcstsounis  au 
droit  fixe  de  cinq  francs.  7a?.. 

n.  {Jugement.'  —  Radiation.  — 
Cau.te.) —  Le  jugémen*l  qui  proiionce 
la  radiation  dune  cause  est  sujet  à 
'euregislrement  s'il  ordonne  qu'elle  y 
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sera  replacée  au  rôle  sur  le  vu  de  son 
expédition.  713. 

1 2.  {Jugement  —  Droit  de  mutation . 

—  Réine'ré.)  —  N'est  pas  soumis  au 
droit  de  mutation  le  jugement  qui  dé- 
clare un  vendeur  déchu  de  la  faculté 
de  rachat,  et  qui  envoie  l'acquéreur  eu 
possession  de  l'immeuble.  297. 

i3.  {Jugement.  —  Signification.  — 
Date  de  poursuite. —  Délits  forestiers .) 

—  La  signification  d'un  jugement  par 
défaut  en  matière  de  délits  forestiers, 
ue  doit  pas  être  enregistrée  gratis, 
quoique  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonce n'excède  pas  cent  francs.  261. 

14.  (  Ordre.  —  Collocation.  —  Dé- 
ponciatiôn.)  —  Les  dénonciations  de 
l'état  de  collocation  d'un  ordre  par 
acte  d'avoué  ne  sont  soumises  qu'au 
droit  fixe  de  cinquante  centimes.  70g. 

i5.  {Exploit.  —  Appel. —  .Acte  nul 
et  refait.  )  —  Lorsqu'un  acte  d'appel 
fait  à  la  requête  d'un  seul  demandeur 
contre  un  seul  défendeur  est  signilié 
successivement  à  plusieurs  domiciles, 
chaque  signitication  est  passible  da 
droit  fixe  de  dix  francs.  70.^. 

1 6.  (  Pouri'oi., —  Cassation. —  Signi- 
fication.—  Droit  )  —  Lorsqu'avant  de 

déposer  son  pourvoi  une  partie  con- 
damnée signifie  à  son  adversaire  qu'elle 
se  pourvoit  en  cassation,  il  y  a  lieu 
d'exiger  d'elle  le  droit  d'enregistre- 
ment établi  sur  les  pourvois.  Ce  droit 
doit  être  perçu  au  bureau  où  le  recours 
est  enregistré.  654. 

17.  {Saisie -exécution. —  Gardien.  — 
Droit.  —  Nombre.)  —  Il  n'est  dû  que 
deux  droits  fixes  sur  un  procés-\erbaI 
de  saisie,  quelque  soit  le  nombre  des 
gardiens  établis.  664. 

18.  {Saisie  immobilière.  —  .Adju- 
dication. —  fiente  volontaire.  — 
Droit.) — L'adjudication  d'un  immeu- 
ble passée  au  profit  de  l'individu  qui 
l'avait  acheté  volontairement  durant 
la  saisie  n;ir  un  acte  enregistré,  est 
passible  des  droits  de  mutation  seule- 
ment sur  l'excédant  du  prix.  55^. 

1 9 .  {Elude. — Cession. — Résiliation. 

—  Inexécution.  —  Droit.)  —  Le  droit 
perçu  sur  la  cession  d'une  charge  ne 
doit  pas  être  restitué,  quoiqu'elle  soit 
résiliée  volontairement.  56o. 

20.  (  Cession. —  Office. — Candidat. 
Refus.  —  Droit.  —  Restitution!) —  La 


4-  {Cour royale. — Jugement  dcfi- 
nitif.  )  — Lorsqu'un  tribuual  de  pre- 
mière inslauce  a  accueilli  un  moyen 
de  prescription,  et  qu'en  appel  la  Cour 
le  rejette,  elle  peut  infirmer  par  un 
premier  arrêt,  et  renvoyer  à  huitaine 
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restitution  des  droits  payés  à  raison  de  fond  de  la  cause  et  statuer  sur  la  prc- 

la  vente  d'une  charge  doit  avoir  lieu  mière  de  ces  demandes    691. 

si  l'acquéreur  n'est  pas   agréé   par  le  4-  [Cour royale. — Jutit:m> 
gouvernement.  56 1. 

21.  (  Officiers  ministériels. —  Office. 

—  Résiliation. — Rétrocession. — Droit. 

—  Jugement.)  —  Il  y  a  lien  de  perce- 
voir le  droit  proportionnel  de  rétroces- 
sion dans  le  cas  où  l'achat  d'une  charge  pour  phtidcrsurle  fond.  63. 
na  pas  été  exécuté  par  l'acquéreur,  et  Exception. —  \ .[Communication. — 
où  le  vendeur  aurait  été  forcé  de  le  faire  Pièces.  —  Tuteur.  — autorisation.) — 
résilier  par  un  jncement,  56o.  Ledéfendeurpeut,  aprèsa\oircommu- 

•ii.  [Poursuites. —  Forme.  —  Code  nique  ses  titres  officieusement  et   en 

</e /)rocey«/e.)  —  Quand  des  poursui-  persistant  dans  ses  fins   de  non-rece- 

tes  exercées  par  la  régie  de  l'enrt-gis-  voir,  exciper  contre  son  adversaire  de 

tremeut  par  voie  de  contrainte  ont  été  ce  que  celui-ci  n'a  pas  été  autorisé  à 

suivies  d'opposition,  citation  cl  juge-  plaider.  72-. 

ment,  dans  les  formes  tracées  en  ma-  '^.[Conseil  de  famille.  —  ./iutorisa- 

tiére  d'enregistrement,  les  poursuites  tion. —  D/ullité. — Dejendcur.) — Le 

relatives  à  l'exécution  de  ce  juseraent  t'éfcndenr  à   l'ac 


juger 

doivent  avoir   lieu  conformémeut  au 
Code  de  procéiiure.  659. 

V.  Expertise. 

En  v  o  I .  V .  Ordre.  Saisie  immobilière. 

Epocx.  V.  Appel. 

Erreur.  V.  Compétence. 

Etat.  V.  Action,  Appel,  Constitu- 
tion cTawoué,  Demande  noufelle. 

Etranger.  V.  Appel,  Caution,  Com- 
pétence, Contrainte  par  corps,  Excep- 
tion, Référé,  Suisie-arrêt. 

Etdue.  V.  Enregistrement. 

Evaluation.  A\  Fermages. 

Evasion.  V.  Contrainte  par  corps. 

Évocation.  —  1  .[Incompétence . — 
Jugement.)  — La  Cour  royale  qui  an- 
nulle  un  jugement  pour  incompétence 
peut  évoquer  le  fond  de  la  cause  et  la 
jug  Tsiclle  estdisposée  à  recevoir  une 
décision  définitive.  36i. 

3.  (  Composition.  — Jugement.  — 
JYullité.  ) —  La  Cour  qui  annulle  un 
jugement  pour   composition    illégale 

3"      ui  l'a    I       ' 
<i  la  eau 
état  de  recevoir  une  décision  iléfini 
tire.  733. 

3.  [Demande.  — Alimens.  — Litis- 
pentlance.  —  Séparation  de  corps.)  — 
Une  Cour  royale  peut,  après  avoir  in 


du    tribunal  qui  l'a    rendu  peut  évo- 
quer le  fond  cff:  la  cause,  .si  elle  est  en 


clion  mtcnlee  par  un 
tuteur,dans  l'intérêt  du  pupille  de  ce- 
lui-ci, peut  exciper  de  la  nullité  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui 
a  autorisé  le  tuteur  à  intenter  cette  ac- 
tion ,   1 74 

3.  [Cassation.  —  Moyens.  — Juge- 
ment.— Fin  de  non  recei^oir.) — On  ne 
peut,  devant  la  Cour  de  cassation,  pré- 
senter un  moyeu  de  forme  contre  un 
jugement,  si  on  ne  l'a  pas  invoqué  ea 
appel.  53o. 

4-  [Cassation. — Commune. — Pour- 
^'oi. — Mise  en  cause.) — On  peut  dans 
l'intérêt  d'une  commune  exciper,  pour 
la  première  fois  en  cassation,  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  mise  en  cause  dans 
un  procès  qui  l'intéressait.   184. 

5.  [Action — Domaine. — Préfet. — 
Mémoire. —  Fin  de  non-recei'oir.) — 
L'administration  forestière  peut,  en 
tout  état  de  cause,  faire  déclarer  non- 
recevable  l'action  dirigée  contre  elle 
qui  n'a  pas  été  précédée  de  la  présen- 
tation d'un  mémoire  au  préfet,  et  ce, 
lors  même  qu'avant  celte  action  elle 
aurait  actionné  le  demandeur  eu  po- 
lice correctionnelle.  5o5. 

6.  [Appel.— Incident. — Fin  denon- 
recci'oir. — Intimé.)  —  L'intimé  qui  a 
invoqué  en  première  instance  une  fin 


Une  L.our  royale  i)eut,  après  avoir  m-      ,      ^  ,-.-.-.v...  ...„vj...^v,  uuv.  im 

firme  un  jugement  qui  déclare  qu'il  y     'Je  non-rcccvoir  sur  laquelle  le  tribu- 


a  litispendance  entre  la  demunde  en 
pension  alimentaire  intentée  par  un 
ranri  contre  sa  femme  séparée  de 
corps,  et  une  demande  en  contribution 
aux  fmis  du  ménage,  intentée  contre 
elle  avant   la  séparation,  évoquer  le 


nal  n'a  pas  cru  devoir  statuer,  parce 
qu'il  lui  a  donné  gain  de  cause  par 
(l'antres  motifs,  peut  la  rei)roduirc  de- 
vant la  Cour  roy.ile,  sans  cire  tenu 
d'interjeter  appel  incidnii.  737. 
7.  [Caution. — Etranger. — Appel.) 
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— On  pcul  n'clamer,  pour  la  première 
fois  eu  appel,  la  caulion  judicatum 
solui  d'un   élranger  demaudeur.   290. 

V.  Appel,  Encjuêle,  Foile-enchère, 
Séparation  de  corps. 

Excès  de  pouvoir.  Y.  Arbitrage, 
Huissier,  Qualclë,  Meje'rc,  Tribunal. 

Exécution. —  i  .{Appel. — Délai. — 
Option.  —  Suspension.)  —  L'appel  ou 
l'opposition  foimcecoutrcuu  juj^ement 
suspend  le  déhù  dans  lecjuel  ce  juge- 
ment ordonne  de  faire  une  chose  à 
partir  de  sa  signification,  lors  même 
que  le  délai  pour  rn  interjeter  appel 
ou    former   opposition   serait  expiré. 

7>9- 

a.  [Acte.  — Formule.  — Reclijica- 

tion.) — L'exécution  des  actes  anté- 
rieurs à  Tavéncment  deLouis-Pliilippe 
au  trône,  peut  cire  poursuivie,  quoique 
la  formule  exécutoire  n'eu  ait  point  été 
rectifiée.  724. 

\ .Acquiescement,  Caution,  Cession 
de  biens.  Compétence ,  Désistement , 
Interrogatoire,  Jugement,  Jugement 
par  dejaut.  Saisie  immobilière. 

ExEQUATUR.  Y.  Arbitrage  forcé,  Ju  - 
gement  arbitral. 

Exclusion.  Y.  Partage. 

Exemption.  Y.  Péremption. 

'Exv^Kîs.y  .E.vpertise,Inleruention . 

Expertise. —  i. {Demande. — Signa- 
ture ■ — Directeur. — Inspecteur. — Fn- 
registrement.  )  • — La  demande  d'une 
expertise,  formée  au  nom  du  directeur- 
général  de  rcnre^isiremcnl,  peut,  en 
l'absence  du  directeur  du  déparlement, 
cire  signée  par  un  inspecteur  division- 
naire. 675. 

2.  {lYomination. —  Nombre. — Dé- 
lai.— Accjuiescement.) —  Est  valable 
l'expertise,  quoique  faite  par  un  seul 
expert  nommé  d'office  avant  Texpira- 
tion  des  délais  fixés  par  l'art.  3o5C.  P. 
C.,si   les   parties  y  ont  consenti.  aSo. 

3.  (Tribunal. — Experts.  —  Nomi- 
nation. —  Nombre.)  — Le  tribunal  ne 
peut  sans  le  consentement  des  parties, 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
expertise  par  un  seul  expert,  ^o. 

4.  [Nombre. — Nomination.)  — Un 
tribunal  excède  ses  pouvoirs,  lorsque, 
dans  le  cas  d'une  expertise,  il  décide, 
sans  avoir  consulté  le^  parties  pour 
savoir  si  elles  y  consentent,  (pie  l'ex- 
pertise sera  faite  par  un  seul  expert 
nommé  par  lui.  42- 


5. [Sommation,  Nullité.) — Est  nulle, 
même  en  matière  commerciale,  l'ex- 
pertise faite  en  l'absence  des  parties  in- 
téressées et  sans  qu'elles  y  aient  été  ap- 
pelées. 280. 

6.  [Tribunaux. — Jugement.) —  Le 
tribunal  qui  trouve  un  rapporld'experts 
erroné  peut,  au  lieu  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise, s' écarter  du  rapport 
à  lui  soumis  et  juger  selon  sa  convic- 
tion. 676. 

7 .  [Enregistrement. — Nullité. — Ju- 
gement.)— Le  tribunal  quiannuUeune 
expertise  en  matière  d'enregistrement, 
doit  en  ordonner  une  nouvelle,  sous 
peine  de  nullité  de  sou  jugement. 675. 

Y.  Appel,  Enregistrement,  Par- 
tage, Bejéré. 

Exploit. — i. [Assignation. — Cham- 
bre des  vacations.  —  Président.  — 
Chambre  d'accusation.)  —  Est  nulle 
l'assignation  donnée  en  vacations  en 
vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
président  de  la  chambre  d'accusation. 
582. 

2.  [Huissier. — Femme. — Allié.)  — 
West  pas  nul  l'exploit  fait  par  un 
huissier,  allié  collatéral  de  la  femme 
de  celui  pour  lequel  il  est  signifié. 5 10. 

3.  [Parlant  à.  —  Employé.' — Nul- 
lité.— Douane.) — Un  exploit,  en  ma- 
tière de  douanes,  est  valablement  si- 
gnifié en  parlant  à  un  employé  de  la 
maison.  43 1- 

4 .  [Commune .  — P^isa.  — Copie.)  — 
L'assignation  signifiée  à  des  commu- 
nes, en  la  personne  de  leurs  maires, 
et  visée  en  l'absence  de  ceu.\-ci  par 
le  juge  de  paix,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  remise  à  ce  dernier  en  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  communes  inté- 
ressées, lors  même  ({u'une  copie  aurait 
été  laissée  la  veille  au  domicile  de 
chaque  maire  de  ces  communes,  mais 
sans  être  visée  par  la  personne  qui 
l'aurait  reçue.  742. 

5.  [Appel.  —  Préfet.  —  Conseiller 
de  préfecture.  —  Visa.) — Est  valable 
l'exploit  d'appel  signifié  à  un  préfet 
en  la  personne  d  un  conseiller  de 
préfecture  qui  y  appose  son  visa  avec 
ces  mot  :  Pur  autorisation.   522. 

G.  [Matière  réelle. —  Commune.  — 
Immeuble.  —  Désignation.) — Est  nul 
rajourncment  en  matière  réelle  n'iu- 
diquantpas  lacommuneoùse  trouvent 
lc3  immeubles  réclames,  quoiqu'il  soit 
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accompagne  de  la  copie  d'im  bail 
ciionçant  leurs  lenans  et  ahoutlssans, 
iiiuis  non  la  commune  daus  laquelle 
ils  sont  situes.  62. 

7.  {Action  réelle.  —  Commune. — 
Invneuhls. — Indication.) — Est  valable 
rajournement  en  matière  réelle, quoi- 
qu'il n'indi(jiie  pas  la  commune  où  se 
trouve  le  bien  litijjieux,  s'il  porte  en 
lète  copies  d'actes  indiquant  cette 
commune.  G?-. 

8.  {Ajournement.  —  Comparution. 
—  Jour. — Indication. — Audience.) — 
Le  défendeur  qui,  assigné  par  erreur  à 
comparaître  un  jour  où  le  tribunal  ne 
tenait  pas  d'audience,  a  comparu  à  la 
premièreandience  après  ce  jour,  et  con- 
senti à  la  remise  delà  cause, ne  peut  sou- 
tenir que  Tassignalion  à  Inidonuée  est 
nulle,  sous  prétexte  qu'elle  lui  indi- 
quait, pour  comparaître,  un  jour  où 
les  juges  ne  siégeaient  pas.  563. 

V.  £nregistrenient,  Saisie  •  arrêt , 
Surenchère. 

ExpuopRiATiON.  V.  Désistement. 
Exi'CLSiox.  V.  Référé'. 
Extérieur.  V.  Saisie  imniohilière. 
Extrait.  V.  Enretiistrenient. 


Factcre.  V.  Compétence. 

Faute  de  défendre.  V.  Jugement 
par  défaut. 

Fa  ex.  V.  Jugement. 

Faillite.  —  i.  (  Propriétaire.  — 
Saisie-arrêt.  —  Tribunal  ciwil.  — 
Loyers^ —  Le  propriétaire  des  lieux 
loués  au  failli  peut-il  porter  devant  le 
tiibun.il  civil  la  demande  en  validité 
d'une  saisie  -  arrêt  qu'il  a  pratiquée 
pour  sûreté  de  ses  loyers  ?  61. 

2.  (  Propriétaire.  —  Titres.  —  T^é- 
rification.  —  Privilège.)  —  Un  pro- 
priétaire est-ii  ,  en  cis  de  faillite  de 
son  locataire,  dispensé  d'aflirmcr  et 
de  faire  vcrilicrsa  créance  comme  les 
cré;mcicrs  non  privilégiés?  61. 

"S .  Appel.,  Cession  de  biens.  Com- 
pétence, Protêt  f  Saisie  immobilière , 
henvoi,  Saisie-exécution. 

Fal'x-ikcidest.  —  i.  [Significa- 
tion. —  Moyens^  —  Le  demandeur 
en  f.iux-inciilL-ni  signifie  suflisnmuient 
ses  moyens  de  faux  conlre  l'acie  no- 
tarié qu'il  attaque  ,  en  décldranl  qu'il 
n'a  pas  assiste  à  sa  passation ,  quoique 
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sa  présence  y  soit  mentionnée,  et  en 
articulant  qu'une  autre  personne  s'est 
présentée  tn  sou  nom  dans  l'élude  du 
notaire.  538. 

2.    (   Cessionnaire.  —  Sommation, 

—  Déclaration.) — Le  cessionnaire  des 
droits  résultant  d'un  acte  peut  décla- 
rer lui-même  qu'il  entend  se  servir  de 
cet  acte,  si  son  adversaire  l'a  argué  de 
faux  et  a  sommé  le  cédant  de  faire 
cette  déclaration.  544- 

V.  Appel,  Pércjnption. 

Fe.mme.  V.  Action  untiiolilière,  Ap- 
pel ,  Autorisation,  Compromis.  De- 
mande Tiouuelle.^  Exploit,  Intervent. 
Séparation  de  biens.  Tierce-opposition. 

Fermages. —  {Restitution. —  Fruits. 

—  Evaluation.)  — Quand  un  fermier 
est  condamné  non  pas  à  restituer  des 
fruits  ,  mais  bit-n  à  payer  à  diverses 
éj)ociues  des  fermages  arriérés  à  son 
bailleur,  ces  fermages  doivent  être 
évalués  sans  avoir  égard  aux  saisons, 
ni  aux  prix  communs  de  l'année, 
mais  d'après  les  mercuriales  des  épo- 
ques auxqut'lics  les  livraisons  de  fer- 
mages devaient  avoir  lieu.  1  la. 

V.  Saisie  immobilière. 

FÊTE.  V.  Actes  respect. ,  enquête. 

FiiLE.  V.  Actes  respectueux. 

Fihakce.  y.    Officiers  ministériels. 

Fin  de  kqn-recevoir.  V.  Compé- 
tence, Demande  nouvelle,  Exception, 
Récusation,  Tierce- opposition . 

Fixation.  V.  Compte,  Officiers  mi- 
nistériels. 

Fol-enchérisseur.  V.  Acquiescent. 

Folle-enchÈre.  —  I.  (  Cahier  des 
charges.  — JXullité. —  Exception.)  — 
La  nullité  d'une  procédure  de  folle- 
encliére  fondée  sur  un  changement 
inséré  au  caliier  des  charges,  doit  être 
proposée  avant  l'adjudication  prépa- 
ratoire. 270. 

2.   (  Appel.  —  Nullité.  —  3Ioyen. 

—  Demande  nouvetle.  )  —  Un  fol- 
enchérisseur  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fuis  en  appel  ties  moyrns 
de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  l'adjudicaiion  préparatoire 
opérée  contre  lui.  122 

V.  Appel,  Jugement  par  défaut. 

Fokds  i>e  c  iMMEiiCE.  ^^  Compét. 

Formes.  \.  Appel,  Compte,  Con- 
trainte par  corps ,  Enquête ,  Enre- 
gistrement, Péremption,  Saisie-  exécu- 
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tion^  Saisie  immobilière,  Signification . 

Formule.  V.  Exe'culion. 

Fraction.  V.  Ordre. 

Frais.  V.  Ressort. 

Franc.  V.  Ressort. 

Français.   V.    Compétence  ,   Con- 
trainte par  corps,  Saisie-arrét. 

France.  V.  Ressort. 

Fraude.  V.  Ordre,  Prise  à  partie. 

Fruits.  V.  Fermants. 


Garant.  V.  Autorisation,  Garantie. 

Garantie.  —  i.  (  Saisie-arrét.  — 
Tiers-saisi.  —  Paiement.  )  —  N'a 
droit  à  aucune  garantie  de  la'part  de 
son  créancier  le  débiteur  à  lerme  qui, 
par  suite  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  ses  raain^,  a  élé  déclaré  débi- 
teur pur  et  simple  de  celte  saisie, 
conT^ne  n'ayant  pas  fiil  de  déciaiaiion 
affirraalivc,  et  s'est  trouvé  par  là  forcé 
de  paytT  au  saisissant  avant  le  lerme 
stipulé.  Sig. 

2.  (  Pourvoi.  —  Déchéance. —  Ga- 
rant. —  Garanti.  )  —  La  déchéance 
encourue  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion en  faveur  d'un  défendeur  irrégu- 
lièrement assigné ,  et  contre  lequel  il 
avait  formé  une  action  en  délaisse- 
ment d'immeuble,  profite  au  vendeur 
de  cet  immeuble ,  qui  ne  figurait  dans 
l'instance  que  comme  garant  du  dé- 
fendeur, quand  même  il  aurait  été  ré- 
gulièrement assigné,  et  personnelle- 
ment actionné  en  restitution  de  fruits 
antérieurs  à  l'acquisition  du  tiers-dé- 
lenteur.  710. 

3.  (  Trente.  —  Résolution.  —  Ac- 
tion. —  Compétence.  ) —  La  demande 
en  résolution  d'une  vente  intentée 
par  suite  d'une  demande  eu  garantie 
doit  être  portée  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  est  si- 
tué l'imir.eidîle  vendu,  et  non  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  ori- 
ginaire. 5i5. 

V.  Action  possessoire ,  Tierce-op- 
position. 

Gardien.  V.  Enregistrement ,  Sai- 
sie-exécution. 

Greffier.  — (  Répertoire.  —  Ins- 
cription. —  Remise.  )  —  Les  grefliers 
ne  sont  pas  tenus  d'inscrire  les  jugc- 


mens  de  simple  remise  sur  leur  réper- 
toire. 735. 

V.  Appel,  Jugement  arbitral. 


H 


Habitant.  V.  Cassation. 

Hauteur.  V.  Compétence. 

Héritiers.  V.  Appel. 

Honoraires.  Y.  Arbitrage. 

Huissiers.—  i  .  (  Justice  de  paix.  — 
Actes.  —  Prii'ilége.  —  Nullité.  )  — 
Les  actes  attribués  aux  huissiers  atta- 
chés aux  justices  de  paix  sont  nuls 
s'ils  sont  faits  par  des  huissiers  ordi- 
naires. 177. 

a.  [Arrêtés. —  Excès  de  pouuoh:  ) 
—  Les  chambres  d'huissiers  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  un  règlement  de  dis- 
cipline sur  les  droits  intéressant  leur  '< 
corporation  ;  elles  ne  peuvent  punir 
que  chaque  fait  particulier.  353. 

V.  Compétence ,  Exploit ,  Juge  de 
paix,  Jugement  par  défaut. 

Huissier  com.mis.  V.  Référé. 

Hypothèque.  V.  Enregistrement, 
Ordre,  Saisie  immobilière. 


Identité.  V.  Jugement. 

Immeuble.  V.  Exploit,  Ressort. 

Immeuble  dotal.  V.  Saisie  immobi- 
lière . 

Incompétence.  V.  Éi'Ocation.,   Pé- 
remption. 

Incident.  V.  Appel,  Jugement  par 
défaut. 

Indemnité.  V.  Tierce-opposition. 

I.ndication.  V.  Exploit. 

Indivisibilité.  V.  A^foué,  Jugement 
arbitral. 

Inexécution.  V.  Enregistrement. 

Inscription.   V.  ^ppei ,  Greffier, 
Ordre,  Péremption. 

Inscription  de  rente.   V.     Surert' 
chère. 

Inspecteur.  V.  Expertise. 

Instance.  V.    Défense,    Partage, 
Péremption. 

Instruction  par  écrit.  'V^.  Péremp- 
tion, Saisie-arrêt. 

Interdiction.  V.  Ministère  public. 

Intérêts.  V.  Renyoi,  Ressort,  Sur 
enchère. 
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Ihteklocittoike,  V.  ^ppel.  Chose 

jug^e. 

iHTEnROCATOiRE. — [Lecture. — Signi- 
jftcalion.) —  Un  iultrrogatoire  nepeut 
êlre  lu  à  l'addience  qu'après  avoir 
clé  signifié.  2'; 3. 

JcGEMEHT.  — [Appel — Exécution.  ) 
—  Ne  doit  pas  êlre  Ju  linterrogaloire 
subi  en  verlu  d'uu  jugement  par  dé- 
faut, auquel  on  a  fait  opposition ,  tant 
que  celle  opposiiion  n'a  pas  éié  ju- 
gée. 343. 

Interruption.  V.  Péremption. 

ImznyEntioy.-i. [Experts.  -  Mémoi- 
re. -  Outrage.) -Les  experts  ne  peuTent 
intervenir  dans  l'inslance  qui  a  donné 
lieu  à  leurs  opérations,  pour  faire  pro- 
noncer la  suppression  de  rcémoires  in- 
jurieux pour  eux  ,  produits  par  l'une 
des  parties.  5^o. 

:i.[Notaire.—-  Absent. — Inventaire.) 
.—  Le  notaire  commis  à  un  inventaire 
pour  représenter  une  personne  non 
présente,  peut  intervenir  sur  les  inci- 
dens  concernant  cette  opération.  3^3. 

^.[Appel.-NullUé.-Fenmie.-Délai.) 
-Est  nulle  rinlervenlion  signifiée  à  une 
femme  sur  l'appel  d'un  jugement  par 
elle  obtenu,  si  elle  n'est  pas  noliKée 
à  son  mari  et  si  l'appel  est  nul  comme 
n'ajanl  pas  été  notifié  à  celui-ci  dans 
les  délais  légaux.  5o. 

^.[Actionprinclpale.—Appel.--Par- 
ftf^e.)— Lorsqu'un  cohéritier  intervient 
dans  l'instance  en  nullité  de  partage 
intentée  par  le  créancier  d'un  de  ses 
co-sucessibics,  son  iniervcution  doit 
être  déclarée  non  recevable,  si  l'ac- 
tion de  ce  créancier  est  rejetce  cl  si 
l'iniervenlion  a  le  même  but  que  cette 
action.  249. 

V.  Action  immobilière  f  Chose ju' 
gée  ,   Tierce-opposition. 

Intimation.  V.  Ordre. 

Imtimé.  V.  Appel  incident.  Excep- 
tion. 

Imveîitaire. — [Communauté,  Notai- 
re, Choix)  — L'époux  survivant, com- 
mun f  n  biens,  n'a  pas,  de  préférence 
aux  héritiers  de  son  coujoint,  le  droit 
de  nommer  le  notaire  pour  la  confec- 
tion de  l'inventaire  de  la  succession 
el  de  la  communauté.  278. 

Iuyitatiow.  V.  Action. 

Inn^ctLAitiTt.  V.  Péremption. 


JoCR.  V.  Exploit. 

Jour  férié.  \ .Enquête. 

JouRîTAL.  V.  Dépense. 

JuDiCATBM  soLvi.  V.  Contrainte 
par  corps. 

JcGEs.  \ .  Jugement,  Récusation, 
Këjéré,  Renvoi. 

Juge  commissaire.  V.  Enquête. 

Juge  d'ikstruction.   Y.    Tribunal. 

Juge  de  paix. —  [Huissiers — Rem- 
placement.—  Compétence.)  — C'est  par 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur que  doit  être  comm.is  l'huissier 
chargé  de  faire  une  notificalion  ea 
cas  d  empêchement  de  l  huissier  de  la 
justice  de  paix  de  ce  domicile.    177. 

V.  Action  possessoire.  Compétence, 
Compromis,  Enquête,  Enregistre- 
ment,  Récusation. 

Jugement. — \  .[Audience. — Publi- 
cité.— Arrêt. — Cassation. — Faux.) — 
Lorsque  la  Cour  à  laquelle  la  Cour  de 
cassation  a  renvoyé  la  connaissance 
de  l'inscriplion  de  faux  admise  contre 
l'arrêt  d'une  autre  Cour,  déclare  qu'à 
Paudience  de  cette  dernière  Cour,  il 
fut  prononce  seulement  ces  mots  :  il 
y  a  arrêt,  cet  arrêt  doit  être  cassé  pour 
défaut  de  publicité.  527. 

2.  [Publicité.  —  Plaidoiries.  — 
Nullité.) — L'arrêt  dont  les  qualités 
portent  que  la  cause  a  été  plaidée 
contradictoircment,  constate  légale- 
ment que  les  plaidoiries  ont  été  pu- 
bliques. 692. 

3  [Opposition. — Qualité. — Cassa- 
tion.)— Une  partie  ne.peut  révoquer  en 
doute  devant  la  Cour  de  cassation  un 
fait  formellement  constaté  dans  les 
qualités  d'un  arrêt,  auxquelles  elle  n'a 
pas  formé  opposition.  682. 

^  [Motifs. — Arrêt.  —  Délibération.) 
— Un  arrêt  est  valable,  quoiqu'il  n'é- 
nonce point  que  les  juges  ont  déli- 
béré avant  de  le  prononcer,  pourvu 
qu'il  contienne  des  motifs.  55o. 

5.  [Identité. — !\Iotifs.  — Dispositif.) 
— Ce  n'est  pas  dans  leurs  motifs,  mais 
dans  leur  dispositif,  que  l'on  doit  re- 
chercher si  deux  décisions  dont  l'une 
confirme  l'autre,  sont  identiques.  578. 
'  g.  [Dispositif.  —  Motif.  —  Chose 
jugée.) — Les  magistrats  qui  onl  rendu 
un   jugement  ne  peuvent  va  consul- 
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ter  que  le  dispositif,  pour  savoir  ce  i3.  [Conclusions  subsidiaires. — 
qu'il  juge.  243.  Motifs. —  ^rrêt  — Hejet.) —  Un  arrêt 
•j.  {Motifs. — audience  solennelle.)  ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de  mo- 
—  Est  nuilTarrèt  d'une  Cour  royale  lifs  sur  le  rejet  de  conclusions  subsi- 
qui,  sans  donner  de  motifs,  retient  diaires,  et  ceux  par  lesquels  il  a  re- 
nne cause  dont  le  reu\oi  était  de-  poussé  la  demande  principale  s'appli- 
mande  en  audience  solennelle,  comme  quent  essentiellement  à  ces  conclu- 
préseutant  tine  question  d'état.     6(j6.  sious.  53o. 

8.  [Airét  interlocutoire.  —  .Motif)  i[^.{Mottfs. — Enquête. — Reproches.) 
—Une  Cour  royale  n'a  pas  besoin  de  — Est  suffisamment  motivé  le  juge- 
donncr  de  motifs  sur  un  moven  pré-  ment  qui  rejette,  sans  les  exprimer, 
fiente  lors  d'un  arrêt  interlocutoire  et  dei>reprocl:es respectivement  proposés, 
non  représenté  lors  de  l'arrêt  défini-  en  déclaranique  ces  reproches  ne  sont 
lif.   39.  fondés  ni  sur  la  loi,  ni  sarlajurispru- 

9.  {Motifs.  —  .Appel.  —  Arrél.  —  dence.  62S. 

Conclusions. — Cassation.) — îv'cst  pas  i5.  {Nombre. — Juge. —  Nullité.  — 

.susceptible  de  cassation,  pour  défaut  Copie. — Minute.)  —  Un  arrêt  dont  la 

de  motifs,  Tarrèt  qui  adopte  ceux  des  copie    porte    qu'il    a    été   rendu    par 

premiers  juges,  après  avoir  constaté  quatre  conseillers,  ne  peut  être  cassé, 

qu'aucun  grief  n'a  été  proposé  à  l'ap-  si  la   miaule  déclare  qu'il  l'a  été'  par- 

pui  de  l'appel  interjeté  de  leur  déci-  sept.  6yi. 

sion.  ôiD.  16.  {Juges. — Nombre.  —  Mention. 

10.  {Enquête. — Motifs. — Rejet. —  — Minute.) — Un  arrêt  don  t  la  copie 
Moyen. — Arrêt. — Motfs.) — La  Cour  porte  qu'il  a  été  rendu  par  six  conseil- 
royale  à  laquelle  ou  a  demandé  Tin-  Icrs  est  valable,  si  un  extrait  authea- 
firmation  dune  condamnaliou  pour  tique  des  registres  dij  greffe  de  la  Cour 
stipulation  usuraire,  et  qui  a  admia  royale  constate  que  sept  y  ont  coo- 
l'appelant  à  prouver  par  témoins   que  péré.  692. 

celte  stipulation  n'était  pas  entachée  l'y.  {Abstention. —  Cause. —  Men- 

d'usure,    peut  confirmer  la   décision  tion.) — Lorsqu'un  magistrat  s'abstient 

des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  volontairement    de   connaître    d'une 

molifs  et  sans  être  tenue  d'en  ajouter  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 

sur  le  rejet  des  moyens  d'appel  tirés  staler,  j)ar  un  jugement,  les  motifs  de 

de  l'enquête  qu'elle  a  ordonnée.   ^52.  son  abstention  et  de  leur  admission 

ii.{Motifs.  — Rejet. —  Conclusions,  par  le  tribunal  dont  il  fait  partie;  il 
— -Cassation.) — Est  suffisamment  nio-  suffit  d'en  faire  mention  dans  le  jugc- 
tivé,  le  jugement  rendu  en  appel,  et  ment  définitif  de  la  cause.  688. 
rejetant  une  demande  principale  déjà  j8.  {A^^ocat. — Plaidoiries.) — Lors- 
rejeiée  par  les  premiers  juges,  quoi-  qu'un  tribunal  s'aperçoit  qu'au  nio- 
qu'il  n'adopte  point  les  motifs  de  ment  où  il  vient  d'aj)peler  un  avocat 
ceux-ci,  et  qn'il  ne  contienne  aucun  pour  vider  un  partage,  en  remplacc- 
nioiif  sur  ce  rejet,  si  dans  un  juge-  ment  d'un  juge,  il  y  avait  à  l'audience 
ment  antérieur  qui  admet  le  deman-  un  avocat  plus  ancien,  mais  qui  s'est 
deur  à  justifier  une  demande  subsi-  retire,  les  plaidoiries  peuvent  être 
diaire,  il  a  implicitement  reconnu  que  contuiuées  en  présence  de  celui  appelé 
la  demande  principale  n'était  point  à  siéger,  surtout  ii  les  parties  y  cou- 
fondée.  423.  sentent.  55o. 

12.  {Arrêt. — 3Iotifs. — Conclusions.  19.  {Délai. — Option. — Execution.) 

— Rejet.) — On  ne  peut  demander  la  — Le  délai  dans  lequel  un  accpiéreur 

cassation  d'un  arrci,  par  cela  seul  qu'il  actionné  en  rescision   de   son   acqui- 

rejetle    sans  motifs  une  fin  de   non-  silion   pour  lésion,  est  condamné,  par 

recevoir  présentée  dans    une   requête  un  jugement,  à  opter  entre  le  délaisse- 

signifiée  entre  les  plaidoiries  et  sa  pro-  ment  et  le  paiement  d'un  supplément 

nonciaiion,  et  visée  dans  les  qualités,  de   prix    de    l'immeuble  vendu,    ne 

si  ni  le  point  de  fait,  ni  le  point    de  court  pas  du  jour  où  le  jugement  a 

droit  ne  constate  qu'on  l'ail  plaidéc  clé  prononcé.  53o. 

dcvaul  la  Cour  royale.  65o.  a5.  {DéUii.      Option.  —  Signijica- 
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tion,  — A\'Oué.)  —  La  huilainc  clans 
laquelle  un  acquéreur  est  tenu,  par 
un  jugemenl,  à  délaisser  l'iuimeuDle 
à  lui  vendu,  ou  de  payer  le  supplé- 
ment du  prix,  ue  court  point,  si,  avant 
de  lui  être  signifié,  ce  jugement  n'a 
pas  été  signifié  à  son  avoue.  53o. 

ai.  [ExecuLion. — Option.  —  Délai. 
—  yippel. — Suspension.)  — .Quand  le 
vendeur  a  interjeté  appel  de  l'un  des 
chefs  du  jugement  qui  condamne 
l'acquéreur  à  opter  entre  le  délaisse- 
ment ou  le  paiemcul  d'un  supplément 
du  prix  du  Jnen  vendu  danslahuitaine, 
ce  délai  est  suspendu  jusqu'à  ce  que 
l'ajipel  soit  vidé.  5.^0. 

22.  [Option. — Délai.  —  Chose  Ju- 
gée.)— La  partie  condamnée,  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée, 
a  remettre  un  immeuble  à  son  adver- 
saire, dans  un  certain  délai,  sinon  à 
lui  payer  une  certaine  somme,  peut, 
même  après  ce  délai,  jouir  de  l'option 
à  elle  accordée.  719. 

a3.  [Exécution.  —  Séparation  de 
corps. — Dot. — Caution.) — Une  femme 
séparée  de  eorps  peut  exécuter  le 
jugement  qui  prononce  sa  séparation 
et  ordonne  la  restitution  de  sa  dot, 
contre  l'individu  qui  a  garanti  soli- 
dairement celte  restitution  dans  son 
contrat  de  mariage,  sans  être  tenue 
de  faire  déclarer  ce  jugement  commun 
avec  lui.  5oo. 

24.  [Tribunal.  —  Disposition  régle- 
mentaire. — Nullitc.)  —  Est  nul,  com- 
me disposant  par  voie  réglementaire, 
le  jugement  d'un  tribunal  qui,  saisi 
d'une  contestation  entre  un  commis- 
saire priseur  cl  un  autre  individu,  sur 
une  vente  d'effets  mobiliers,  déclare 
que  le  premier  a  eu  droit  de  les  vendre, 
et  autorise  les  commissaires  itriscurs  à 
procéder  à  l'avenir  à  de  semblables 
ventes.  363. 

V.  jicquiescemenl,  Action  posses- 
soirc,  Appel,  Arbitrage,  Autorisation, 
Alloué,  Cassation,  Chose  jugée,  Com- 
munication de  pièces,  Compétence, 
Contrainte  par  corps.  Désistement, 
Enquête,  Enregistrement,  Et^ocation, 
Exception,  Expertise,  Interrogatoire, 
Minislcrc  public,  Ordre,  Péremption, 
Ressort.,  Saisie  immobilière ,  Signiji- 
cation.  Tierce  -  opposition,  Tribunal 
de  commerce. 

Jugement  arbitral,  i  .  -—  [Sentence 
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arbitrale,  — Opposition.  — Renoncia- 
tion. —  Nullité.)  —  On  ne  peut  re- 
noncer au  droit  d'attaquer  par  voie 
d'opposition  une  sentence  arbitrale 
statuant  sur  une  question  d'étal.    ^oS. 

2.  [Signature.  —  Arbitre.  —  Nul- 
lité.) —  Une  .sentence  arbitrale  est  va- 
lable quoique  l'un  des  arbitres  ue  l'ait 
pas  signée,  si  les  autres  ont  constate 
qu'une  infirmité  l'avait  empêché  de  le 
faire,  et  lors  même  qu'un  procès-ver- 
bal ultérieur  dressé  par  deux  notaires, 
porterait  qu'il  a  déclaré  n'avoir  point 
participé  à  l'arbitrage.  742. 

3..  [Ordonnance  J'exequalur.  — 
Président.  — ■  GreJJter.  —  Tribunal.^ 

—  L'ordonnance  cVe.rec/ualur  a[)posée 
aune  sentence  arbjitrale, doit-elle,  sous 
peine  de  nullité,  être  rendue  au  tribu- 
nal même  par  le  président,  avec  l'as- 
sistance du  greffier  et  signée  par  celui- 
ci?  429. 

4.  (Excquatur.  —  Greffier.  —  Pré- 
sident. —  Nullité.  —  Demande  nou- 
uelle.)  —  E.st  d'ordre  public  et  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  la 
nullité  d'une  ordonnance  d'exequa- 
tur,  tirée  de  ce  ({u'elle  n'a  pas  été 
rendue  dans  le  tribunal  même,  ni  si- 
gnée par  le  greffier;  mais  cette  demande 
doit  être  rejctéc  comme  nouvelle,  si 
on  la  présente  pour  la  première  fois 
en  appel.  429. 

5  (Exequatur. — GreJJler. —  Signa- 
ture.) —  L'ordonnance  à' exequatur 
apposée  à  une  sentence  arbitrale  est 
valable,  quoique  le  greffier  du  tribu- 
nal ne  l'ait  pas  signée.  5S6. 

6.  [Dépôt.  —  Délai.)  —  Une  sen- 
tence arbitrale  est  valable,  quoique 
déposée  au  greffe  du  tribunal  plus  de 
trois  jours  après  sa  date.  6S2. 

7 .  { Conclusions.  —  Mention .  —  An- 
nexe.) —  Un  jugemenl  arbitral  ne  peut 
cire  annulé  comme  ne  contenant  pas 
les  conclusions  des  parties,  s'il  déclare 
(fu'ellcs  ont  été  annexées  à  la  minute 
du  jugement  même.  682. 

8 .  [Nullité.— Indivisibilité.— Chef.) 

—  La  sentence  arbitrale  qui  statue  sur 
une  question  d'état  et  sur  des  droits 
successifs  en  litige,  est  nulle  en  tota- 
lité. 705. 

JUGEMEXT  DÉFINITIF.  V.  EvOCatïOn. 
JCGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  1 .  [DcfaUl- 

joint.  —  Faute  de  défendre.)  —  11  y  a 
lieu  de  donner  défaut- joint  dans  le 
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cas  où  l'une  des  parties  ne  fait  défaut 
que  faute  de  défendre.  175. 

2.  {Folle-enchère.  —  Incident.  — 
Opposition.)  —  On  ne  peut  former  op- 
position au  jugement  par  défaut  fixant 
le  jour  d'une  adjudication  définitive 
sur  folle-enchère.  SgS. 

3.  [Conclusions.  — Avoué.  —  Oppo- 
sition.) —  Est  par  défaut  et  comme  tel 
susceptible  d'opposition,  le  jugement 
contre  la  partie  dont  l'avoué  a  conclu 
dans  une  première  audience  à  ce  qu'on 
lui  adjugeât  les  conclusions  qui  se- 
raient ultérieurement  signifiées,  et  qui 
plus  tard  n'a  pose  aucunes  conclusions. 
563. 

4-  [Débouté.  —  Signijication.  — 
Huissier  commis.  )  —  La  significa- 
tion d'un  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparaître,  contre  le  défendeur, 
sur  un  premier  jugement  de  défaut- 
joint  contre  ce  même  défendeur,  fait 
courir  le  délai  de  l'appel,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  faite  par  un  huissier  com- 
mis. 170. 

5.  [Aiioué.  —  Dispositif.  —  Appel.) 

—  Le  jugement  portant  que  le  deman- 
deur a  requis  défaut  contre  le  défen- 
deur, et  que  l'avoué  de  celui-ci  a  dé- 
claré faire  défaut  faute  de  plaider,  mais 
dont  le  dispositif  prononce  contradic- 
toirement,  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  dans  le  délai  de  l'op- 
position. 517. 

6.  (  Opposition.  —  Délai.  —  Droit 
ancien.)  —  Sous  l'ordonnance  de  16G7, 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
était  recevable  pendant  trente  ans,  s'il 
était  rendu  en  dernier  ressort  5  mais, 
dans  les  autres  cas,  elle  devait  être 
formée  dans  la  huitaine  de  sa  signifi- 
cation. 694. 

7.  [Enquête. — Exécution. —  Oppo- 
sition.)—  Le  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  une  enquête,  est  réputé  exé- 
cuté et  n'est  plus  susceptible  d'oppo- 
sition ,  si  celui  qui  l'a  obtenu  l'a  si- 
gnifié au  défaillant,  et  a  assigné  ce- 
lui-ci pour  être  présent  à   l'enquête. 

709- 

8.  [Péremption. —  Acquiescement.) 

—  La  péremption  d'un  jugement  par 
défaut,  pour  inexécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  peut  être  cou- 
verte par  l'acquiescement  delà  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu.  72G. 

9.  [Exécution.  —  Péremption.  )  — 


La  partie  condamnc'e  par  défaut , 
qui  en  s'opposanl  à  la  saisie  pratiquée 
depuis  plus  de  six  mois  après  l'obten- 
tion de  sa  condamnation,  avouequ'clle 
connaît  l'cxislence  de  ce  jugement, 
mais  ne  déclare  pas  en  même  temps 
savoir  qu'il  a  été  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  est  recevable  à  sou- 
tenir qu'il  est  périmé,  comme  n'ayant 
pas  éie  exécuté  dans  ce  délai.  5 19. 

10.  [Pérei/ipiion. —  Récolemtnt.) — 
Le  procès-verbal  de  récolcmeut  fait 
en  vertu  d'un  jugement  par  délaut 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  et  signi- 
fié à  la  partie  condamnée,  empêche  la 
péremption  de  ce  jugement.  019. 

1 1.  [Exécution. — Solidarité. —  Op- 
position.)—  L'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  rendu  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  est  receva- 
ble, lors  même  qu'il  aurait  été  exé- 
cuté contre  l'un  d'entre  eux,  si  elle  a 
pour  objet  de  contester  la  solidarité 
même.   118. 

12.  [Péremption. — Acquiescement) 
—  Est  valable  l'acquiescement  donné 
à  un  jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention.  58. 

1 3 . ( Opposition. — Déchéance  ) —  La 
partie  qi>i,  par  acte  extrajudiciaire,  a 
formé  opposition  à  une  condamnation 
par  défaut,  peut  la  renouveler  même 
après  la  huitaine,  et  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  commencement  d'exécution 
contre  elle.  57G. 

i4-  [Tribunal  de  commerce.  —  Op- 
position. —  Délai.  )  —  L'opposition 
formée  à  un  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce,  au  moment  de  son  exé- 
cution,doit  être  réitérée,  sous  i)einede 
nullité,  dans  le  délai  de  trois  jours,  et 
non  dans  celui  de  huitaine.  275. 

i5.  [Opposition. — Consignation.  — 
Matière  correctionnelle.)  —  La  partie 
condamnée  par  un  ji.'gemcnt  par  dé- 
faut du  tribunal  correctionnel,  n'est 
pas  tenue,  lorsqu'elle  y  a  formé  oppo- 
sition, de  consigner  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  du  jugement 
contradictoire  à  intervenir.  658. 

16.  (  ConU ainte  par  corps. —  Oppo- 
sition.)—  Le  tribunal  qui,  par  un  ju- 
gement par  défaut,  a  condamné  le  dé- 
fendeur seulement  par  les  voies  ordi- 
naires, quoique  le  demandeur  ait  con- 
clu à  la  contrainte  j>ar  corps  contre 
lui,  peut-il,  sur  l'opposition  du  défùl- 
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lanl,  prononcer  ce  dernier  mode'd'cxé-  — Chambre  correctionnelle.  — Compé- 

cution,  qu'il  n'a  point  ordonné  par  sa  tence.^ —   L'ordonnance    du   34   sej)- 

premicrc  décision?  322.  lembre  1828,  qui  autorise  les  chambres 

17.  [Tribunal  île  commerce. —  Op-  d'appel  de  police  corrcclionnellc  à  ju- 

posilion. — Délai.)  —  L'opposition  au  qer  des  affaires  ordinaires,  a  pu    léf^a- 

jugcmenl  rendu   par  défaut  faute  de  Icment  abroger  le  décret  du  6  juillet 

plaider,  parun  tribunal  de  commerce,  1810.  677. 


n'est  pas  recevable  après  la   huitaine 
de  la  signification  de  ce  jugement. 434- 

V.    ^ppel,  Contrainte  par  corps. 
Péremption,  Saisie  immobilière. 

JcGEMEWT   PRÉPAHATOiRK.     Y.  Sai- 
sie immobilière. 

Justice  DE  paix. 
convention. 

Justification.  V.  Saisie-arrêt. 


LECTtnE.  V.  Interrogato're. 

Lettres.  V.  Enquête. 

Lettre  DE  chance.  V.  Compétence, 
Contrainte  par  corps,  lussort. 

Libellé.  \ .  Péremption. 

LiBÉRATiox.  V.  Saisie-arrêt. 

LiciTATiOK.  V.  Enregistrement, 
Partage,  Surenchère. 

Liquidation.  Y.  Péremption. 

LiTisrEjiDANCE.A'.  Evocation,  Renv. 

Livre.  Y.  Hessort. 

Locataire.  V.  Héfiré,  Saisie-exé- 
cution. 

Loyer.  Y.  Compétence,  Faillite. 


M 


Main-levée.  Y.  Saisie-arrêt. 

Maire.  Y.  Désistement,  Significa- 
tion, Tierce-opposition. 

Maîsox  DE  SANTÉ.  Y.  Contrainte 
par  corps. 

Maître  DE  pension.  \  .Compétence. 

Majeurs.  Y.  Partage,  Surenchère. 

Majorité. Y.  Pounoi. 

Mandat.  Y.  Compétence. 

Marais.  Y.  Compétence. 

Marchand.  Y.  Saisie-arrêt. 

Mari.  Y.  action  immobilière,  j4p- 
pel,  Tierce- opposition. 

Matière  CIVILE.  Y.  Défense. 

Matière  commerciale.  V.  yfppel. 

Matière  correctionnelle.  Y.  Ju- 
gement par  défaut. 

Mati  tR  ES  criminelles.  Y.  Cort^rain- 
te  par  corps. 

Matière  ordinaire. — [Cour royale. 

T.  XLIH. 


INIatière  réelle.  Y.  Exploit. 

Matière  sommaire.  Y.  Enquête. 

Mémoire.  Y. action,  Demande  nou- 
velle, Exception,  Intervention. 

Mention.  Y.  yippel.  Conseil  tlefa- 
mille.  Enquête,  Jugement,  Jugement 
Y.    Huissier,  Hé-     arbitral,  liej'éré. 

Mineur.  Y.  Enquête,  Pourvoi. 

Ministre  des  finances.  A^  Tierce- 
opposition. 

MiMSTÈnE  public.  —  \. [Interdiction. 
—  .Appel.  —  Jugement.  —  .Acquiesce- 
ment.)— Un  procureur  du  roi  peut  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui,  con- 
formément à  SCS  conclusions,  a  pro- 
noncé la  main-lcvéed'uneinlcrdiction, 
43. 

—  3.  [^ppet.  —  Election.  — Domi- 
cile) —  Le  procureur  du  roi  qui  ap- 
pelle d'un  jugement  du  tribunal  auquel 
il  est  allaclié,  n'est  pas  tenu  d  indi- 
quer, dans  son  acte  d'ap|)el,  nn  lieu 
où  l'intimé  fera  les  significations  et 
prcnilra  les  communications  qui  l'in- 
téressent. 4-^- 

Y.  Avocat,  Tierce-opposition. 

Minute.  Y.  Jugement. 

]MisE  AU  RÔLE.  \ .  Péremption. 

Mise  en  cause.  Y.  Action  immobi- 
lière, Appel,  Exception, 

Monnaie.  Y.  Ressort. 

Motifs.  Y.  Action,  Conseil  de  fa- 
mille, Jugement. 

Moulin.   Y.  Compétence,  Référé. 

Moyens.  Y.  Cassation,  Demande 
nouvelle.  Exception,  Fuux-incident, 
Eollc-enchére,  Saisie  immobilière. 

Myriamètres.  y .  Ordre. 


N 


Navire.  Y.  Compétence. 

Nom.  y.  Acte  d  appel. 

Nombre.  Y.  Appel ,  Jugement,  En- 
registrement, Expertise. 

Nomination.  Y.  Expertise ,  Tri- 
bunal. 

Notaire.  Y.  Enquête,  Inventaire, 
Intervention. 

IVcTiFicATioN.  Y.^c/e.ï  respectueux, 

^-7 
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Appel,  Enquête,  Saisie  immobilière. 
Nullité.  V.  Actes  respectueux.  Ap- 
pel, Arbitrage,  Audience  solennelle. 
Avocat,  Cassation,  Cession  de  biens , 
Compromis ,  Demande  nouvelle  ,  En- 
quête, Èi'ocation  ,  Exception ,  Exper- 
tise, Exploit,  Folle-enchcre,  Huissiers, 
Intervention,  Jugement,  Jugement  ar- 
bitral. Pourvoi  ,  Récusation  ,  Référé, 
Saisie-exécution  ,  Saisie  immobilière. 
Surenchère,  Tribunal  de  commerce. 


o 


Obligation.  V.  Compétence. 

Office.  V.  Enregistrement,  Offi- 
ciers ministériels. 

Officiers  mimstériels. —  i.  [Char- 
ge.—Prix. —  Saisie.) — Les  créanciers 
d'un  officier  minlslériel  ne  peuvent 
pas  le  forcer  à  se  dessaisir  de  sa  charge, 
et  ils  n'ont  droit  qu'à  exercer  une  ac- 
tion sur  le  prix  ou  sur  l'indemnité 
due  par  le  successeur.  l\6. 

2.  (  Charge.  —  Finances.  —  Pro- 
priété.) —  La  finance  des  charges  d'of- 
ficiers miuislériels  est  placée  dans  le 
commerce,  et  devient  susceptible  de 
se  transmettre  comme  les  autres  biens 
du  titulaire.  63 1. 

3.  {Office.  —  Chambre.  —  Prix.  — 
Fixation.  —  Tribunal.)  — Le  tribu- 
nal qui,  pour  fixer  le  prix  d'un  office, 
a  pris  l'avis  de  la  chambre  du  titulaire, 
ne  doit  pas  faire  dépendre  son  juge- 
ment uniquement  de  lappréciation 
qu'elle  a  faite.  366. 

4.  {Charge.  —  Achat.  —  Prix.  ) 
—  Lorsqu'une  communauté  d'officiers 
ministériels  a  acheté  la  démission  d'un 
de  SCS  membres,  celui  que  le  roi  nomm e 
à  la  place  du  cédant  ne  peut  exercer 
qu'en  remboursant  à  la  communauté 
le  prix  vénal  de  la  charge  à  l'époque 
où  il  entre  en  fonctions  ;  il  ne  pourrait 
pas  forcer  ses  confrères  à  recevoir  seu- 
lement le  montant  de  la  somme  par 
eux  déboursée.  63 1. 

V.  Enregistrement. 

Offres.  V.  Appel,  Enq.,  Ressort. 

Opération  commerciale.  V.  Com- 
pétence. 

Opposition.  V.  Appel,  Arbitrage, 
Arbitrage  forcé,  Compétence,  Juge- 
ment, Jugement  arbitral.  Jugement 
par  de/aut.  Référé,  Saisie  immob. 


Option.  V.  Exécution,  Jugement, 
Ressort. 

Ordoxxaxce.  V.  Appel  ,    Qualité. 

Ordoskance  d'exequatcr.  V.  Ju- 
gement arbitral. 

Ordornahce  de  référé.  V.  Appel. 

Ordre.  —  1 .  {Inscription. — Radia- 
tion.— Action.) —  Celui  qui  a  intérêt  à 
faire  rayer  une  inscription  hypothé- 
caire prise  sans  aucun  droit ,  peut  exi- 
ger qu'elle  soit  rayée,  sans  être  tenu 
a'altendre  ou  de  provoquer  une  pro- 
cédure d'ordre  entre  le  créancier  qui 
l'a  prise ,  et  les  autres  créanciers  in- 
scrits. 568. 

2.  {Hypothèque.  .—  Inscription.  — 

—  Renouvellement.  )  —  L'inscription 
hypothécaire  d'un  créancier  qui  a 
moins  de  dix  ans  de  date  au  moment 
de  l'ouverture  d'un  ordre  ,  n'est  pas 
sujette  à  renouvellement.  684- 

3.  {Prescription. — Production.— 
Titrt.)  —  Un  créancier  interrompt  la 
prescription  ,  en  produisant  des  titres 
dans  un  ordre  ouvert  sur  son  débiteur, 
ouen  sommant  l'adjudicaUiire  des  biens 
de  celui-ci  de  procéder  à  son  ouver- 
ture. 662. 

4.  {Créancier.  —  Titre.  — Fraude. 

—  Action.)  —  Les  créanciers  qui  pro- 
duisent dans  un  ordre,  peuvent  atta- 
quer pour  fraude  les  titres  de  créance 
antérieurs  à  ceux  dont  ils  sont  por- 
teurs. 677. 

5.  {Revente.  —  Bordereau.  —  Con- 
vention. —  Production.)  —  Lorsque 
des  immeubles  saisis  sont  revendus 
après  le  règlement  provisoire,  mais 
avant  la  clôture  définitive  de  l'ordre, 
les  créanciers  hypothécaires  ne  peu- 
vent, après  la  revente,  demander  contre 
le  dernier  acquéreur  le  paiement  im- 
médiat des  bordereaux  de  collocalion 
qu'ils  ont  reçus.  Ils  doivent  les  pro- 
duire au  deuxième  ordre  ,  et  attendre 
leur  paiement  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
clos.  540' 

6.  (  Collocation.  —  Radiation.  — 
Tierce  opposition.)  —  Les  enfans  col- 
loques dans  un  ordre  par  le  juge-com- 
missaire comme  propriétaires  dua 
douaire,  peuvent  formel  tierce-oppo- 
sition au  jugement  rendu  sans  qu'on." 
les  ait  appelés,  et  qui  les  a  exclus  de 
l'ordre  sur  la  demande  de  l'un  des 
créanciers.  684. 

7.  (  Rente  viagère.  — Inscriptiott.  — 
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Taux.-^  Collocation.)  —  Le  crcancitr 
liypothecairc  d'uue  ronle  viai,'ère  peut 
se  faire  collo([ner,  clans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  Tiiumcublc  qu'elle  grève, 
pour  le  capital  au  deuier  20,  quoi- 
qu'on ne  Tait  e'valuée  qu'au  denier  10 
dans  l'inscriplion  liypolliccaire.  5\rt. 
—  Le  cre'anci(r  liypolhecaire  d'une 
rente  viagère  peut  se  faire  coUoquer 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
l'immeuble  qu'elle  grève ,  pour  un 
capital  nécessaire  au  service  de  sa  ren- 
te, quoique  celui  e'uoncë  dans  son 
inscription  soit  sur  un  taux  inférieur. 
J28. 

8.  {Jugement.  —  /]ppel.  —  Délai. — 
.Augmentation. — Dislance.)  —  Le  dé- 
lai de  dix   jours  donné  pour  appeler 

d'un  jugement  d'ordre  ne  doit  pas  être  -  -  . 

augmenté  en  raison  de  la  distance  qui  porlani  que  toul.s  les  parties  ont  con- 
sépare  le  lieu  où  demeure  Tappclanl,  '^°"  <»  «^^  M"  '^^  iussenl  vendus  en  p.s- 
el  celui  où  siège  le  tribunal  .pu  a  l'ce,  n  est  pas  obligatoire  pour  ttUe 
rendu    le  jugement  dont  est   appel.     ^'^"^[^  elles   qui     na    pas    signe   le 

proces-vcrbal.  590. 

3.  [Cohe'ritiers.  —  Cessionnalre.  — 
Exclusion.) — Des  bériliersne  peuvent 
écarter  du  partage  celui  d'entre  eux 
qui  a  vendu  ses  droits  suce  ssifs  cl 
qui  s'est  engagé  envers  son  cession- 
nalre à  faire  le  partage  de  ces  droits. 
343. 

V.  Ai'pel.^  Compétence,  Intervention, 
Péremption. 

PARTiccLirn.  V.  Compétence. 
Partie.  V.  Désistement,  Partage. 
Partie  ciTitE.    V.  Action,    Saisie- 


Paieme:«t.  V.  Compétence,  Ga- 
rantie, Référé. 

Pairs.  V.  Contrainte  par  corps. 

Parlant  a.  V.  Exploit,  Pourvoi. 

Parquet.  V.  Surenchère. 

Partage. —  \.[fAcitalion. — Sentence. 
—  Majeurs. — Enchère.) — I-es  parties 
majeures  qui  sont  en  insiauee  sur  une 
action  en  partage  peuvent  convenir 
que  les  immeubles  à  j>arlager  seront 
licites  dev-ini  le  tribunal.  690. 

1  'Expertise. — Déclaration. —  Si- 
gnature. —  Partie.)  —  La  déclaration 
consignée  au  procès-verbal  des  ex- 
perts chargés  d'estimer  des  biens  sur 
lesquels  il  y  a  instance  eu  partage,    et 


a46. 

9.  {Appel. —  Distance. — Myriamè- 
tres.  —  Délai.  —  Fraction.)  —  L"'aug- 
mcntation  du  délai  pour  appeler  d'un 
jugement  d'ordre  n'est  prescrite  qu'à 
mesure  que  la  distance  augmente  de 
trois  myriamètrcs  complets;  elle  n'au- 
rait pas  lieu  s'il  n'y  avait  qu'une  frac 
tion  de  trois  myriamètres.  24^- 

10.  {Appel.  —  Distance.  —  Aug- 
mentation. —  Envoi.  —  Retour.  )  — 
Le  délai  fi.'îé  pour  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  ne  peut  être  double 
sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  à  envoi  et  arrêt. 
retour.  -246.  Pessiox  aumf.mtaiiie.  V.  Référé. 

11.  {Jugement. —  Appel.  —  Domi-  P^remptios.  —  l.  {Instruction  par 
cile  élu. — Inscription.) — L'appel  d'uu  écrit. — Droit  ancien.)  —  La  péremption 
jugement  en  matière  d'ordre  est  vala-  d'in.vtance  ne  courait  pas  d'après  la 
Llement  signifié  au  domicile  élu  dans  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
l'inscriplion ,  par  le  créancier  auquel  louse  dan<  les  causes  où  une  iuslruc- 
on  le  signifie.  i'\6.  lion  par  écrit  avait  été  ordonnée. 749. 

la.  {Appel. —  Sous-orJre.  —  Inti-         1    {Commune.  —  Exemption^ —  La 
motion.) —  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  l'appel  d'un  jugement  d'ordre 
aux  créanciers  en  sous-ordre  qui  fîqu- 


f 
le 


ércmplion  d'instance    court    contre 
s  communes.  749 
3.  {Appel. — Qualités. — Jugement 


rent  dans  ce  jugement,  et  qui  doi\ent  — Signi/tcaiior», —  Avoué.)  —  L'appe- 

profiter   de   la  collocation    faite   aux  laul  n^nterrompl  point  la  péremption 

créanciers  directs.  9.84.  d'instance  d'appel,  en  signilianl,  sans 

V.    .Appel ,    Audience   solennelle  ,  sommation  préalable,  à  ravoué  qui  a 

Avoués ,  Enregistrement ,  Séparation  occupé    en   première   instance    pour 

de  biens.  riniimé,  les  qualités  du  jugement  dont 

Outrage.    V.   Compétence ,  Inler-  est  appel.  702. 

vention.  4-  {^^i^^  ou  râle.  — Inscription.  — 

Interruption.  —  Radiation.)  —  L'in- 
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scription  d'une  cause  au  rôle  inler-  corps.  —  Liquiàation.)  —  Quand  une 
rompt  la  péremplion  d'instance,  lors  femme  a  été  séparée  de  corps  par  ju- 
méme  qu'un  arrêt  ordonnerait  plus  gement  coniradicloire  et  que  le  juge- 
lard  d'office  la  radiation  de  la  cause,  ment  qui  liquide  ses  reprises  n'a  été 
(Art.  399  C.  P.  C.)'268.  rendu  que  par  défaut,  L'individu  qui, 

5.  {Bulletin. — Remises. — Interrup-  par  son  contrat  de  mariage,  a  garanti 
tion.') — Les  bulletins  de  remises  d'une  solidairement  la  restitution  de  ta  dot, 
cause  n'interrompent  point  la  pé-  ne  peut,  si  cette  resiitutiou  lui  est  de 
remption  de  l'instance.  5o8. 

6.  {Faux -incident. — Partage^ — La 
péremplion  d'une  instance  en  partage 
est  interrompue  par  ta  procédure  en 
faux  instruite  même  devant  un  autre 
tribunal  contre  des  actes  constatant 
que  le  partage  demandé  aurait  eu  déjà 
lieu.  657. 

7.  {Acte.— 'Interruption.)  —  La  pé- 
remption d'une  instance  n'est  pas  in 


mandée,  exciper  de  ce  qucle  deuxième 
de,cesjugt  mens  est  périmé  peur  inexé- 
cution dans  les  six  mois  de  sa  pronon- 
ciation. 5oo. 

14.  (  J^ulorisation.  —  Demande.— 
Commune.)  —  Une  commune  peut 
sans  autorisation  demander  la  péremp- 
tion d'une  instance.  749- 

i5.  {Solidarité.  —  Constitution  d'a- 
voué.) —  En  maliére  de  péremplion. 


terrompue  par  un  acte  de  procédure     lorsque  ,  ayant    un   intérêt  solidaire. 


se    référant    à    celle    instance^ 
signifiée  dans  un  autre.  i30. 

8.  {Interruption.  — Acte.  —  Incom- 
pétence.) —  L'assignation  en  reprise 
d'une  instance  pendante  devant  un  tri- 
bunal supprimé, couvre  la  péremption, 
lors  même  qu'elle  Straii  donnée  devant 
un  liibunal  incompétent.  749. 

g.  {Cassation.  —  Henvoi.  —  Dis- 
continuation.—  Poursuites.)  — L'in- 
stance d'appel  antérieure  à  un  arrêt 
cassé,  el  renvoyée  à  une  nouvelle  Cour 
royale,  doit,  sous  peine  de  péremption, 
être  reprise  dans  |fs  délais  légaux,  lors 
même  qu'aucune  des  parties  n'aurait 
constitué  avoué  devant  cette  Cour. 66 1 , 

10.  {Cassation.  —  Appel.  —  lienuoi. 


plusieurs  parties  sont  en  cause,  l'avoué 
constitué  par  quelques-unes  de  ces  par- 
lies  peul  signer  une  requê  le  en  péremp- 
lion au  nom  de  toutes  les  parties,  il  y 
a,  dans  ce  cas,  présomption  suffisante 
de  constitution.  240- 

16.  {Requête.  —  Signijîcation.  — 
Ai'oué.  —  Décès.)  —  La  requête  en 
péremption  peul  être  signifiée  à  l'avoué 
dont  le  ciieni  est  décédé,  tant  que  le 
décès  n'a  pas  éié  notifié.  5o8. 

1 7.  {Demande. — Forme. — Libellé) 
—  Une  demande  en  péremption  d'in- 
stance ne  peut  être  valablement  for- 
mée par  un  simple  libellé.  436. 

18.  {Forme.  —  Irrégularité.  —  Re- 
noui'ellement.)  —  La  demande  en  pé- 


—  Chose  jugée.)  —  Si  la  partie  qui  a  remption  d'instance  formée   par   un 

fait  casser  un  arrêt  conhi-maiif  d'un  simple  libellé,    n'est   pas    reccvable, 

jugement  rendu  contre  elle  laisse,  sur  quoique,  pour  en  couvrir  la  nullité,  on 

le  renvoi  de  l'afFaire  devant  une  nou-  la  présente  ensuite  sous  les  formes  exi* 

velle  cour,  acquérir  la  péremption  à  gées  par  la  loi.  4^6. 

son  adversaire,  le  jugement  de  pre-  jg.  {Assignation.  — Recouvrement. 

miére  instance   acquiert   contre   elle  —  Avoué.)  •■—  Il  n'est  pas  nécessaire, 

l'autorité  delà  chose  ju,i;ée.  17a.  pour  saisir  un  tribunal  d'une  demande 

11.  {Instance.  —  Divisibilité.)  —  en  péremption  d'une  instance  formée 
Une  instance  peut  être  déclarée  près-  par  requête  d'avoué  à  avoué,  d'assi- 
crite  à  l'égard  de  certains  cohéritiers  gner  devant  ce  tribunal  l'avoué  de  la 
et  non  prescrite  à  l'égard  d'autres.  Sg.  partie  contre  laquelle  ou  Ta  formée. 

12.  {Jugement  par  défaut.  — In~  120. 
slance.)  —  La  péremption  d'un  juge-  V.  Appel,  Autorisation,  Jugement 
ment  par   défaut,  même  en  maliére  par  défaut,  Reprise  d'instance.  Saisie 
commerciale,    n'entraîne  pas    la    pé-  immobilière.  Tierce-opposition. 
remption  de  l'instance,  qui  peut,  par  Vznwissioy.  \ .  Saisie-gagerie. 
conséquent,  être   reprise  tant  qu'elle  Pertinekce.  V.  Enquête. 

n'est  pas  elle-même  périmée.  27a.  Pilc.fs.  Y.  Appel,  Enregistrement, 

13.  {Jugement.   — •   Séparation   de  Exception. 
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Pièce  nouvelle.  V.  Compte,  Dé- 
Jense. 

Placard.  V.  Saisie  immobilière. 

Plaidoiries.  \ .Avoué,Défensej  Ju- 
gement, Récusation. 

Plaime.  V.  Action. 

Poids  et  mesures.  V.  Avoués. 

Possession.  Y.  Action  possessoire. 

ToVRsviT^s.\ -Acquiescement,  En- 
registrement, Péremption,  Saisie-exé- 
cution, Saisie  immobilière. 

Pourvoi.  —  i. {Délai. — Mineur.  — 
Majorité. — Signification.) — Le  délai 
pour  se  pourvoir  eu  cassation  court 
contre  les  mineurs,  du  jour  où  Tarrèt 
qu'ils  attaquent  a  été  signifie  à  leur 
tuteur,  et  non  à  partir  de  leur  majorité. 

2.  (  Signification.  —  Domicile.  ) 
—  Est  recevable  le  pourvoi  dirige' 
contre  une  décision,  signifiée  d'ahord 
à  Tancien  domicile  du  demandeur,  et 
ensuite  à  son  nouveau  domicile,  quoi- 
qu'il ait  ctc  formé  après  les  trois  mois 
de  la  première  signification,  si  toute- 
fois il  Ta  été  avant  l'expiration  des 
trois  mois  de  la  seconde.  556. 

3.  (  Admission.  —  Signijication.  — 
Parlante.  —Nullité.)— Est  nulle  la 
signification  d'un  arrêt  prononçant 
l'admission  d'un  pourvoi  en  cassation, 
si  le  parlant  à  est  laissé  en  blanc.  694. 

4.  {Cassation.  —  Admission.  — 
Signification.)  —  Est  nulle  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  portant  admisiion 
d'un  pourvoi,  si  elle  est  faite  à  Paris 
par  un  huissier  qui  ne  soit  pas  audien- 
cier  à  la  Cour  de  cassation.  710. 

V.  Acquiescement,  Cassation, 
Chosejugée,  Enregistrement,  Excep- 
tion, Garantie. 

Pouvoir.  V.  Avoué. 

Pouvoir  oiscrétiossaire.  V.  Coni- 
parution  des  parties. 

Préfet  V.  Action,  Appel,  Consti- 
tution d'avoué.  Demande  nouvelle., 
Exception,  Exploit. 

Préjudice.  V.   Action  possessoire. 

PRESCRiprio.f.  V.  Enregistrement, 
Ordre,  Reprise  d'instance. 

Prescription  TRE^TEî(AlRE.  V.  Ap- 
pel. 

Présideut.  V.  Exploit,  Jugement 
arbitral.,  Qualité,  Référé. 

Preuve.  V.  Enquête,  Saiiie-arrèt, 
Vérification  d'écriture!. 


ARnÈTS.  79-^ 

Preuve  par  témoirs.  V.  Arbitrage, 
Protêt. 

Prise  a  partie.  —{Fraude. — Dol.) 
—  La  prise  à  partie  ne  peut  être  ad- 
mise contre  les  magistrats  que  pour 
dol  et  fraude.  S^S. 

Privilège.  V.  Faillite,  Huissier. 

Prix.  Y.  Officiers  ministériels  ,  Sai- 
sie-arrét,  Saisie  immobilière. 

Procédure.  V.  Appel. 

PaocÈs-VERBAt.  V.  Enquête,  Saisie 
immobilière. 

Productioiï.  V.  Ordre. 

Propriétaire.  V.  Faillite  ,  Saisie- 
exécution. 

Propriété.  V.  Audience  solennelle  , 
OJJiciers  ministériels. 

Prorocatîoh.  V.  Arbitrage  forcé  , 
Enquête. 

Protêt.  —  i.  {Dispense.  —  Preuve 
par  témoins.  )  —  Le  porteur  d'une 
lellre  de  change  peut  prouver  par  lé- 
moins  que  le  cédant  l'a  dispensé  de  la 
faire  protester  à  défaut  de   paiement. 

708.  „       .  . 

2.  {Faillite.  —  Titre.  —  Provision. 
—Recours.)  — tji  faillite  du  tiré  don- 
ne au  porteur  d'nne  lettre  de  change 
le  droit  de  recours  contre  le  tireur, 
lors  même  que  celui-ci  aurait  fait  pro- 
vision avant  cette  faillite.  708. 

V.  Ressort. 

Provision.  V.  Protêt. 

Prud'hommes.  V.  Compétence. 

Publicité.  V.  Jugement. 


Qualité.  —  {Président.  —  Ordon- 
nance. —  Excès  de  pouvoir.  )  —  Un 
président  d'un  tribunal,  devant  lequel 
les  avoués  se  rendent  poar  se  faire 
régler  sur  une  opposition  aux  qualités 
d'un  jugHmtrui,  peut-il,  sous  prétexte 
que  des  offres  ont  été  faites  des  causes 
du  procès,  et  que  d'ailleurs  la  levée 
du  jugement  entraînerait  les  parties 
dans  des  frais  inutiles,  se  refuser  à 
l'autoriser.  ^97. 

V.  Appel ,  Compétence ,  jugement , 
Péremption. 

Question  tt' il kt.\.  Arbitrage,  Au- 
dience solennelle. 
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Babiation.  \ .  Iùii ei^istrenieiit,  Or- 
tJre,  Pércniplion. 

Rapport.  V.  Jin régi stn ment. 

Ratification.  V.  Covipromis. 

Ri^COLEMENT.  \ .  J ui^enicnt  par  dé- 
faut. 

RF.coMMkîtx>A.Tion.\.Contrainlepar 
corps. 

KÉcÔMCJii'ATiON.  V.  Seporation  de 
corps. 

EeconkAissance.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

RÉconvENTioN.  I.  —  {Justice  de 
paix.) —  Dii^scrtalion  ?ur  la  récon- 
venlion  en  jusiice  de  paix.  466. 

a  [Justice de/a!x.)-Obscr\inioQs svT 
la  reconvdition  en  justice  de  paix. 63^. 

Recoubs.  V.  Protêt. 

Eecouvrememt.  y.  Péremption. 

RÉCRÉANCE.  Y.  Action  posscssoire. 

Rectification,  y.  Exécution. 

RÉCUSATION.—  1.  (^licjct. — Juge  de 
paix.  —  y4incnde.  )  —  La  parlie  qui  a 
rëciisé  indûmeul  iiu  juge  de  paix  doit 
être  condamnée  à  l'amende,  ■joo. 

2.  [Abstention. —  Cause.  •~'  Juge.) 
-•-Un  juge  peut  s'abstenir  pour  d'au- 
1res  causes  que  celles  pour  lesquelles 
les  parties  pourraient  le  récuser.  689. 

3,  [Plaidoiries.  —  Fin  de  non-rece- 
foir.)  —  Une  demande  en  récusation 
ne  peut  être  préseuiée  dans  une  in- 
stance après  les  plaidoirie.".  161. 

4-  (  Audience  publique.  —  lYuUilé.) 
—  Les  instances  çn  récusation  doi- 
vent, s^ous  peine  de  nullité,  cire  in- 
.struites  en  audience  publicjue.  161. 

V,  Arbitrage. 

Rediution  ue  compte,  y.  Çainpte. 

RÉFÉaF..  — \. [Assignation. —  Tluis- 
sier  çaninds.)  —  Les  assignations  en 
rcléré  doivent,  sous  peine  de  nulliié, 
cire  signiliées  par  un  huissier  commis. 

3.  [Délai.  —  AssignatioJi  )  —  On 
peut,  sans  permission  du  président, 
et  sans  donner  huitaine  au  défendeur, 
l'assigner  pour  comparaître  à  la  pre- 
mière audience  de  référé,  noi. 

3.  [Président.  ^ —  Rcnipluctnient.  — 
Mention.  —  A'^nldié.)  —-  Les  ordon- 
nances d'un  ju^e  remplac.int  le  plus 
ancien,  en  l'absence  du  président,  à 
l'audience  des  rcfcrcs,  sont  nulles,  si 


elles  ne  nienlionnent  pas  que  le  juge 
le  plus  ancien  a  été  empêché  de  la 
tenir.   574* 

4.  [Président. —  Juge.  —  Reviplace- 
tnent.)  —  Les  ordonnances  d'un  juge 
leniplaçanl  le  président  d'un  tribunal 
aux  audiences  de  référé,  sont  nulles, 
si  elles  ne  mentionnent  pas  qu'il  a 
remplacé  celui-ci,  comme  étant  le  plus 
ancien  du  tribunal,  diaprés  l'ordre  du 
tableau.  273. 

5.  [Saisie. — Revendication.—  Com- 
pétence!)— Le  ju_c'e  de  référé  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  en  revendica- 
tion de  meubles  saisis,  faite  par  un 
tiers,  à  titre  de  propriétaire.  67  i- 

6.  [Expulsion. — Locataire. — Mou- 
lin. —  Compétence.)  —  Le  locataire 
(l'un  moulin  à  vent  (jui  ne  garnit  pas 
les  lit  ux  de  meubles  sullisans,  doit 
èirc  assigné  en  résiliation  de  bail  par 
action  principale,  mais  non  en  expul- 
sion de  lieux  par  voie  de  réfiré.  568. 

7 .[At te  administratif. —  Contrainte. 
—  Théâtre. —  Compétence.) — Le  prési- 
dent du  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  statuer  en  référé  sur  la  demande 
en  disconliuuation  de  poursuites  diri- 
gées en  vertu  d'une  contrainte  dé- 
cernée par  un  préfet  contre  le  direc- 
teur d'un  théâtre,  en  paiement  des 
droits  sur  la  recette  au  prolit  des 
iiuligens.   5c)i. 

8.  [Pension  alimentaire. —  Opposi- 
tion. —  Paiement. —  Compétence.)  — 
Un  juge  peut  ordonner  en  référé  le 
paiement  d'une  rente  viagère  insaisis- 
sable, établie  par  un  arrêt,  lorsque 
l'opposition  faite  à  ce  paiement  est 
pratiquée  sans  titres,  sans  autorisation, 
et  frappée  de  nullité  comme  non  sui- 
vie d'une  den-iande  en  validité.  ii5. 

9.  [Expertise. —  Excès  de  poin>oir^ 
—Le  juge  tenant  l'audience  des  réfé- 
rés ue  peut  ordonner  une  expertise, 
et  par  suite,  le  tribunal,  statuant  au 
princijial,  ne  peut  homologuer  celle 
qu'il  a  ordonnée.  574. 

10.  [Contrainte  par  corps. — Etran- 
ger.— Référé. — Renvoi  à  l'audience.) 
— Le  président  du  tribunal  devant  le- 
fiuel  un  éiranger  incarcéré  demande 
à  être  conduit  en  référé,  peut,  au  lieu 
de  flaluer  lui-même,  renvoyer  les 
parties  à  l'audience.  84. 

1 1.  [Dépens.  —  CQmpç'leitçe.)'—  Le 
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juge  de  référé  ne  peut  statuer  swr  les 
dépens.  i^3. 

12.  [.Ressort.  —  Revendication.  — 
Taux.) — On  peut  appeler  d'une  or- 
donnance de  référé  statuant  sur  la 
revendication  faite  par  un  tiers,  de 
meubles  saisis,  pour  une  somme  infé- 
rieure à  looo  fr.  571. 

V.  Contrainte  par  corps. 

RÉFOHMATioN.  V.  Arbitrage. 

Refus.  V.  Autorisation,  Commu- 
nication de  pièces,  enregistrement, 
Saisie-exe'cution . 

RÉGIME  DOTAL.  V.   Compromis. 

Rejet.  V.  Jugement,  Récusation, 

RÉ.MÉRÉ.  V.  Enregistrement. 

Remise.  V.  Appel,  Greffier,  Pé- 
remption. 

Remplacemeîtt.  V.  Enquête,  Juge 
de  paix,  Référé. 

REîfoaciATiON.  V.  Arbitrage,  Arbi- 
trage forcé.  Demande  nouvelle,  Juge- 
ment  arbitral. 

Renouvellemeikt.  V.  Ordre,  Pé- 
remption,  Saisie  immobilière. 

Rente  suh  l'état.  V.    Surenchère. 

Rente  viagère.  V.   Ordre. 

Renvoi. —  1 .  (Cour  royale. —  Suspi- 
cion. — Sursis. — Renfoi.) — Une  Cour 
royale  n^est  pas  tenue  de  surseoir  à 
statuer  sur  le  procès  à  elle  soumis, 
par  cela  seul  que  Pune  des  parties  dé- 
clare qu'elle  a  rinlenliou  de  deman- 
der à  la  Cour  de  cassation  le  renvoi 
de  la  cause  à  une  autre  Cour  pour 
suspicion  légitime.  a^S. 

2.  [Suspicion. — Juges. — Faillite. — 
Intérêt.) — On  ne  peut  obtenir  qu'une 
Cour  royale  soit,  pour  suspicion  légi- 
time, dessaisie  de  la  connaissance  des 
opérations  d'une  faillite,  par  cela  seul 
que,  sur  les  trente-cinq  magistrats 
dont  elle  se  compose,  douze  sont 
créanciers  du  failli,  et  intéressés  à  la 
solution  de  la  question  de  savoir  à 
quelle  époque  l'ouverture  de  la  fail- 
lite doit  être  fixée,  ^n. 

3.  [  Lilispendance. —  Demande. — 
Alimens.  —  Séparation  de  corps.  )  . — 
Le  mari  quia  réclamé  contre  sa  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps 
une  somme  pour  sa  portion  cnlribn- 
toirc  du  ména^'e  ,  et  sur  laquelle  le 
tribunal  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  mari  ail  rendu  à  sa  femme  des 
comptes  que  celle-ci  lui  demandait, 
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peut,  après  le  jugement  de  sépara- 
tion, demander  devant  un  nouveau 
tribunal  une  pension  alimentaire, 
sans  qu'on  ait  droit  de  soutenir  qu'il 
y  a  lilispendance  devant  le  premier 
des  deux  tribunaux.  691 

V.  Compétence,  Péremption,  Sai- 
sie immobilière. 

Renvoi  a  l'audience.  V.  Référé. 

RÉPERTOIRE.  V.    Greffier. 

Réponse.  V.  Saisie-arrêt. 

Reprise  d'instance.  —  (  Acte,  — 
Péremption.  —  Prescription.  )  —  Un 
acte  en  repri,se  d'instance  est  soumis 
non-.«eulemenl  à  la  péremption  ,  mais 
encore  à  la  prescription  treutenaire. 3g. 

Reproches.  Y,  Enquête,  Jugent. 

RfqcÈte.   V.    Péremption.    - 

Requête  civile.  \. Cassation,  Con- 
trainte par  corps. 

Réserves.  V.  Enquête. 

Résiliation.  V.  Enregistrement. 

Résolution.  Y.   Guraniie. 

Responsabilité.  Y.  Saisie-exécut. 

Ressort. —  i.  (  Taux.  —  Lit>re.  — 
Franc.)  — Les  tribunaux  civils ,  de 
même  que  les  tribunaux  de  commerce, 
peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur 
les  demandes  en  paiement  de  mille 
francs,  quoique,  d'après  la  loi  du  16- 
a4  août,  ils  n'aient  droit  de  juger 
ainsi  que  les  demandes  de  mille  li- 
vres. 584. 

2.  {  Termes.  •—  Sommes.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Option.  )  —  Est  en 
dernier  ressort  la  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  à  1,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts , 
quoiqu'elle  porte  :  Si  mieux  n'aime  le 
défendeur  faire  les  réparations  cou  • 
venables.  671. 

3.  [Sais'.e-arrêt. —  Taux. —  Tiers- 
saisi.  —  Déclaration.  )  —  Est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  intervenu 
entre  le  créancier  (jui  a  fait  une  sai- 
sie-arrêt et  le  tiers-saisi,  sur  le  débat 
élevé  entre  eux  par  suite  de  la  de- 
mande en  déclaration  iiiliriuative  di- 
rigée contre  celui-ci,  lorsque  l'oppo- 
sition a  été  pratiquée  pour  une  somme 
inférieure  à  1 ,000  francs.  686. 

4-  (  Saisie-exécution.  —  Taux.  )  — 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  prononce  la  validité  d'une  sai.-ie- 
exécution  pour  une  somme  infé- 
rieure à  1 ,000  francs ,  quelle  qu«  soit 
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la    valeur  des    meubles    saisis.    6;6. 

5.  (  Solidarité.  —  Offres.  —  Débi- 
tcur.  —  Taux.  )  —  Lorsque  l'un  des 
codébileurs  soiidaircs  assignés  en  paie- 
ment de  plus  de  1,000  francs,  otFre 
une  parlie  de  la  detie  ,  en  telle  sorte 
que  le  lili^e  ne  roule  que  sur  une  va- 
leur inférieure  à  celle  somme,  le  ju- 
j^emenl  à  inUrvenir  doit  être  réputé 
en  dernier  ressort.  i85. 

6.  (^Jugement. —  Demande. —  Ad- 
hésion. —  Dépens.  )  —  Un  ju<^emeut 
n'est  pas  en  dernier  ressort  p.ir  cela 
.seul  ([ue  le  tiéfendeur  a  adhéré  à  la 
demande  qu'il  juge  et  a  conclu  seule- 
ment aliu  de  dépens,  si  celle  demande 
ne  pouvaii  éire  jugée  qu'en  premier 
ressort.  167. 

7.  (  Immeuble.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  J'axe  )  —  Un  iiibuiial  ne 
jieut  juqer  en  dernier  ressort  la  de- 
mande  en  exécuiiou    d'une   conven-     ministériels,  Béféré 


cier  d'une   somme     supérieure.    Sir. 

V.  Référé. 

Restitution.  V.  Compétence  ,  En- 
registrement, Fermages. 

RÉTENTIOPf.  V.  Appel. 

Retodr.  V.  Ordre. 

RÉTRACTATION.  V.  Auiorisation,  De'- 
sistfment. 

RÉTROACTi  VITE.  V.  Contrainte  par 
corps. 

RÉTROCzssi  OS  .Y .  Enregistrement. 

Revendication.  V.  Référé,  Saisie- 
exécution. 

Revente.  V.  Ordre. 

Révision.  V.  Compte. 

HiviiiRE  innavigable.  V.  Compé- 
tence. 


Saisie.    V.  Compétence ,    Officiers 


tiou  par  laquelle  te  défendeur  s'est 
en_::a<;é  à  partager  des  biens  mis  en 
veule,  dans  le  cas  où  il  en  devien- 
drait adjudicataire,  quoique  le  de- 
m:indeur  lui  laisse  la  faculté  de  se 
libérer  en  payant  une  .somm*  infé- 
rieure à    1,000  francs.  438. 

8.  (  Protêt.  —  Fraif.  — Intérêts.) 


Saisie-arrêt.  —  1.  {^Etrangers.  — 
Tribunaux  français.  —  Autorisation.) 
—  Les  tribunaux  français  peuvent 
autoriser  une  saisie -arrêt  au  protit 
d'un  étranger  sur  des  marchandises 
consignées  en  France  par  un  autre 
étranger.  ^  14. 

2.   (  Tribunaux  français .  —  Etran'- 


Oq   ne  doit  p  is  joindre  au  capital  de     g^f^.  —  Compétence.)  —  Les  trihu- 
la  demande  les  frais  de  protêt ,  ni  les     naux  français  peuvent  juger  la  vali- 


iutcrêts  depuis  qu'elle  est  lUlentée 
pour  déterminer  le  taux  du  premier 
ou  du  dternier  ressort.  5S'(. 

g.  (  Lettre  de  change.  —  Protêt. — 
Frais.  —  Intérêts.  )  —  On  ne  doit 
point  joindre  au  principal  d'une  lettre 
de  change   les  frais  de   prolêt  ni  les 


dite  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en 
France  par  un  étranger  sur  un  autre 
étranger,  en  vertu  d'un  contrat  passé 
hors  du  royaume.  714. 

3.  {Créancier.  —  Marchandises,  — 
Prix.)  — Un  créancier  ne  peut  saisir- 
arrêter  les  marchandises  de  son  dé- 


iniérêts  courus  depuis  cet  acte  ,  pour  biteur,  s'il  a  été  convenu  entre  eux  que 

fixer  le  taux  du  dernier  ressort.  4^8.  le  prix  eu  serait  affecté  au   paiement 

9.  {Valeur. —  Colonies. —  France,  de  l'obligationde  celui-ci,  mais  qu'elles 
—  Monnaie.)  —  Il  faut,  pour  détermi-  resteraient  en  sou  pouvoir  avec  fa- 
ner si  un  jugement  statuant  sur  une  culte  formelle  de  les  vendre.  yiS. 
obligation  souscrite  aux  colonies ,  et  4-  (  Créancier.  —  Subrogation.  )  — 
payable  en  France,  est  en  dernier  ou  Le  créancier  qui  ne  peut  faire  exécu- 
premier  ressort,  considérer  le  mon-  ter  un  litre  de  son  débiteur  contre 
tant  de  celte  obligation  en  argent  de  un  tiers  qu'après  s'être  fait  subroger 
France,  et  non  des  colonies.  4i8.  aux  droits  de  ce  débiteur,  peut  faire 

10.  {Taux.  —  Compte.  —  Conclu-  une  faisie-arrèl  sur  la  somme  due  par 
sions.)  —  Une  cause  ne  peulêlre  jugée  le  tiers,  en  veriu  d'une  permission  du 
en  dernier  ressort,  quoique  le  deman-  juge,  sauf  à  obtenir  une  subrogation 
deur  réclame  moins  de  looo  fr.  dans  avant  de  faire  valider  son  opposition, 
son  exploit  iiitroductif  d'instance,  si  Sin. 

les  juges   ordonnent  un  compte   par         5.  {Partie  ciutle.  —  Instruction.  — 

le  rcsullat  dunuel  jl  ve  porte  créan*  Dommage  s -intérêts.)  —  Une  partie 
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civile  ne  peut,  durant  l'instruction 
d'un  délit,  former  une  saisie -arrêt 
contre  l'inculpé,  sur  la  simple  pré- 
'  somptioa  que  celui-ci  sera  condamné 
et  lui  devra  des  dommages-intérêts. 
i65. 

6.  [Exploit.  —Saisi-arrêt. —  Fran- 
çais. —  Etranger.  —  Signification.  ) 
—  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  un 
Français  établi  en  pays  étrani^er  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signifiée  avec 
assignation  au  parquet  du  procureur 
du  roi ,  et  non  par  affiche  à  la  porte 
du  tribunal  avec  remise  d'une  seconde 
copie  à  ce  magistrat.  726. 

7.  {he'ponse.  —  Droit.  —  Tiers- 
saisi.  )  —  La  réponse  d'un  tiers-saisi 
insérée  dans  une  saisie-arrêi,  et  por- 
tant qu'il  doit  une  somme  déterminée 
sans  énoncer  uu  litre  enregistré,  u'est 
pas  soumise  au  dioit  proportionnel. 
652. 

8.  (Tiers -saisi.  —  Libération.  — 
Preuve.)  —  Le  tiers-sai.ii  qui  se  pré- 
tend libéré  envers  le  saisi  doit  juslitier 
de  sa  libération  au  saisissant.  116. 

9.  (  Déclaration.  —  Tiers-saisi.  — 
Délai.  —  Déchéance.)  —  Le  tiers-saisi 
auquel  le  tribunal  a  ordonné  ]>ar  ju- 
gement contradictoire  et  définitif  de 
faire  sa  déclaration  affirmative  dans 
un  délai  déterminé  doit  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie,  .s'il  ne  fait  pas  la  déclaration 
dans  ce  délai.  1 16. 

10.  (Déclaration.  —  Justification. 
—  Appel.)  — Un  tiers-saisi  qui  n'a  pas 
fait  de  déclaration  affirmative  en  pre- 
mière instance,  ou  qui  n'a  pas  fourni 
les  pièces  à  l'appui,  peut  être  admis  à 
le  faire  eu  appel.   1 16- 

1 1.  {Main-levée.  —  Cédant.  —  Dé- 
biteur. —  Cessionnaire.) —  L'obliga- 
tion de  fiiire  lever  les  oppositions  fer- 
mées par  les  créanciers  dun  cédant 
postérieurement  à  l'acceptation  au- 
thentique de  la  cession  par  le  débi- 
teur, e.st  à  la  charge  non  de  celui-ci , 
mais  du  cessionnaire.  i^5. 

V.  Compétence,  Faillite,  Garantie, 
Ressort,  Saisie  immobilière ,  Tierce- 
opposition. 

Saisie-exÉCUtiow.  —  I.  {Significa- 
tion. —  Témoins.  —  Nullité.)  —  Le 
procés-verb.il  d'une  saisie-exécution 
u'cst  pas  nul,  quoique  la  copie  laissée 


ou  signifiée  au  débiteur  ne  soit  pas 
signée  jîar  les  témoins.  565. 

a.  {Gardien.  —  Hefus.  —  Respon- 
sabilité!) —  Celui  qu'un  huissier  a  con- 
stitué gardien  après  une  saisie,  et  qui 
a  refusé  d'aller  dans  la  maison  du  saisi, 
n'est  tenu  de  représenter  les  objets  sai- 
sis qu'autant  qu'ils  auraient  été  trans- 
portés dans  son  propre  domicile  par 
l'officier  ministériel.  664. 

3.  {Faillite.  —  Propriétaire.  —  Lo- 
cataire. —  Poursuites.)  —  Le  pro- 
priétaire qui  a  saisi  les  meubles  de  son 
locataire  a  le  droit  de  continuer  les 
poursuites,  lors  même  que  celui-ci 
tomberait  ultérieurement  en  faillite. 
188. 

4.  {Rei'endicat-on. —  EJfets  saisis. 

—  Forme.)  —  Lepropriéiaire  d'objets 
saisis  au  préjudice  d'un  tiers  peut  se 
borner  à  assigner  le  saisissnnt  en  nul- 
lité des  poursuites  de  la  s^iisie.  53. 

V.  Enregistrement,  Ressort. 
Saisie-gagerie. — {Commandement. 

—  Permission.) — La  saisie-grigorie  faite 
à  l'instant  en  vertu  d'une  permission 
du  juge,  est  valable  quoique  non  pré- 
cédée d'un  commandement.   7i3. 

Saisie  IMMOBILIÈRE.  —  1.  {Emphy- 
téose.  —  Hypothèque.)  —  La  jouis- 
sance emphytéotique  est  susceptible 
d  hypothèque  et  peutêlre  vendue  sur 
saisie  immobilière.  S^a. 

a.  {Jugement  par  défaut.  —  Pé- 
remption. —  Reconnaissance.  —  Soli- 
darité.) —  Est  nulle  la  saisie  immobi- 
lière commencée  contre  une  partie,  en 
vertu  d'uu  jugement  qui  l'a  condamnée 
par  défaut  plus  de  sis  mois  après  ob- 
tention de  ce  jugement,  quoique  son 
co-débiteur  solidaire  y  ail  acquiescé 
au  moment  où  il  était  rendu.  5a. 

3.  {Exécution.  —  Saisie-arrét.  — . 
Saisie  immobilière.  —  Cumul.  )  -— 
Un  créancier  peut,  après  s'être  fait 
subroger  à  une  saisie-arrêt  au  préju- 
dice de  son  débiteur,  pratiquer  sur  ses 
biens  une  .saisie  immobilière.  583. 

4-   {Failli.  —  Agens.  —  Poursuite.) 

—  La  saisie  immobilière  pratiquée  con- 
tre un  failli  avant  .'n  faillite,  doit  être 
poursuivie  contre  lui  jusqu'à  la  pres- 
tation de  .serment  de  sel  agens.  588. 

5.  {Commandement.  —  Titre.  — 
Erreur.)  —  Une  saisie  pratiquée  pour 
les  iuicrèts  d'une  créance   n'ast  pas 
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nulle  par  cela  seul  que  par  erreur  on 
aurait  énoncé,  dans  le  litre  transcrit 
en  tête  du  commandement,  que  celle 
créance  est  de  78,000  fr.  exigibles, 
lorsqu'elle  n'esl  pas  exigible  et  qu'elle 
ne  s'élève  qu'à  1,800  fr.  5![2. 

6.  {Contenance.  —  Erreur.  —  Pro- 
cèi-verbal.)  —  Est  valable  le  procès- 
verbal  d'une  saisie  de  terres,  quoique, 
par  erreur  de  copiste,  l'une  de  ces  ter- 
res ail  été  perlée  au  cahier  des  charges 
pour  une  contenance  moindre  que 
celle  énoncée  au  procès-verbal,  sur- 
tout si  elle  est  désignée  par  ses  lenans 
et  aboulissans  dans  le  cahier  des 
charges.  72/^. 

7.  [Tenant.  —  Confrontation.)  — 
Quand  des  immeubles  saisis  forment 
un  seul  tenant,  il  sufiit  d'indiquer  les 
confrontations,  non  de  chaque  pièce 
de  terre  en  particulier,  mais  de  leur 
ensemble,  si  chacune  est  désignée  par 
son  espèce  de  culture.  588 

8.  {Confrontation.  —  Désignation.) 

—  Le  procès -verbal  de  saisie  d'un  im- 
meuble consistant  dans  une  seule  pièce 
de  bois,  est  valable  s'il  désigne  les  con- 
frontations et  la  conlenauce  de  îa  to- 
talité de  ce  bois,  et  lors  même  qu'il 
n'indiquerait  pas  celle  de  chaque  par- 
tie en  particulier.  570. 

9  {Bois.  —  Arbres  — Description.) 

—  11  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  d'une  pièce  de 
bois,  d'indiquer  les  diverses  espèces 
d'arbres  dont  elle  se  compose.  570. 

I o-  {Désignation.  —  Bois. — Procès- 
verbal.)  —  N'est  pas  nul  le  procès- 
verbal  de  saisie  d'un  bois  dans  lequel 
ce  bois  est  désigné  sous  le  nom  de 
Landes,  quoiqu'il  soit  appelé  ordi- 
nairement de  JYompied,  si  les  tenans 
et  aboulissans  en  sont  indiqués  de  ma- 
nière à  prévenir  toute  incertitude  sur 
l'identilé  du  bois  saisi.  542. 

11.  {Biens  ruraux.  —  Extérieur.  — 
Description.)  —  Le  proccs-verbal  de 
saisie  d'immeubles  ruraux  est  valable 
quoiqu'il  se  borne  à  les  désigner,  sans 
faire  la  description  de  l'extérieur.  570. 

12.  [Signijicution.  —  Domicile.)  — 
Les  poursuites  en  expropriation  for- 
cée peuvent  être  signifiées  au  domi- 
cile réel  du  débiteur,  domicile  qu'il  a 
toujours  conservé,  quoique  dans  le 
titre  eu  vertu  duquel  elles  sont  faites 


on  lui  attribue  nn  autre  domicile.  54i. 

i3.  {Commandement.  —  f^isa.  — 
Nullité.)  —  Un  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière  esl  valable,  quoi- 
que la  copie  qui  en  a  été  laissée  au 
débiteur  ne  mentionne  pas  que  le 
maire  en  a  visé  l'original.  5g3. 

\l^.  {Commandement.  ■—  Titre.— 
Date.  —  Erreur.)  —  Le  commande- 
ment préalable  à  une  saisie  immobi- 
lière est  valable  quoiqu'il  donne  une 
date  erronée  au  litre  en  vertu  duquel 
il  a  été  signifié.  724- 

i5.  {Faillite.  —  Fermages.  — Sai- 
sie-arrêt.) —  Lorsque  les  immeubles 
saisis  par  des  créanciers  hypothécaires 
sont  affermés  par  bail  auiheniique,  et 
que  le  débiteur  vient  à  tomber  en 
faillite,  cps  créanciers  peuvent-ils  en 
saisir-arrèter  les  fermages  et  deman- 
der qu'ils  soient  immobilisés  à  leur 
profit.'*  75. 

16  {Placard.  —  Notification.)  — 
Le  saisissant  qui,  par  l'étal  des  inscrip- 
tions, a  connu  le  nom  d'un  ancien 
propriétaire  de  l'immeuble  saisi,  doit, 
à  peine  de  nullité,  notifier  un  placard 
aux  créanciers  inscrits  sur  celui-ci. 
695. 

17.  {Notification.  ■ —  Hypothèque. 
—  Renouuellement.)  —  La  dénoncia- 
tion d'une  saisie  immobilière  aux 
cré;inciers  inscrits  interrompt  la  pres- 
cription même  en  faveur  des  créan- 
ciers qui  ont  une  hypothèque  légale 
dispensée  del'inscription  sur  l'immeu- 
ble saisi,  et  qu'ils  n'ont  jamais  inscrite. 
662. 

18.  {Placards.  —  Addition.  — 
Forme.)  —  N'est  pas  nulle  l'addition 
manuscrite  faite  à  des  placards,  pour 
annoncer  la  mise  à  prix  et  le  jour  de 
l'adjudication  d'im  immeuble  saisi , 
quoiqu'elle  soit  rédigée  dans  la  forme 
d'un  exploit  de  nolificaiion.  588. 

19.  {Adjudication. — Jugement  prO' 
i>isoire.) —  L'adjudication  préparatoire 
des  biens  d'un  débiteur  i)eut  être  faite 
envertnd'un  jugement  provisoire.  686. 

20.  {.adjudication.  —  Jieni'oi.  — 
Nullité.)  —  Un  tribunal  ne  peut,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  concours 
sufiisMUt  d'enchérisseurs,  ajourner  une 
adjudication,  s'il  a  éié  fait  lecture  du 
cahier  des  charges,  si  les  enchères  ont 
clé  ouvertes,  si  trois  bougies  se  sont 
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éteintes  snr  la  dernière,  et  si  l'avoué 
dernier  enchérisseur  a  conclu  à  ce  que 
les  biens  lui  fussent  adjugés.  5to. 

ai .  (Jugement.  —  Appel.  —  Adju- 
dication. —  Sursis.)  —  Un  tribunal 
peut  ordonner  qu^il  soit  passé  outre  à 
une  adjudication  définitive,  si  on  ne 
déclare  pas  à  son  audience  qu'on  a  in- 
terjeté appel  du  ju^^ement  rendu  sur 
les  iucidcns  auxquels  Ja  saisie  a  donné 
lieu.  593. 

aa.  {Adjudication.  —  Cour  royale. 

—  Henifoi.)  —  La  Cour  qui  reforme 
un  jugement  par  lequel  une  adjudica- 
tion a  été  iudiïment  ajournée,  ne  doi 
pas  renvoyer  devant  les  premiers juf,'es 
pour  prononcer  ceucad}«dication.5io. 

a3.  {Adjudication.  — Signijication. 

—  Nulild.)  —  La  nullité  de  la  sigui- 
ficaiion  d'un  juj^ement  d'adjudication 
ne  s'étend  pas  aux  actes  de  la  procé- 
dure antérieurs  à  celte  adjudication. 

34.  [RégleHient  déjuges. — Adjudi- 
cation prép  aratoire.)— hoTs<.\u  une  s»\s\e 
immobilière  est  poursuivie  devant  deux 
tribunaux,  l'adjudicaiion  préparatoire 
prononcée  par  un  de  ces  tribunaux 
n'estpasaltributive  de  juridiction  pour 
ce  tribunal,  et  n'est  pas  nou  plus  un 
obstacle  à  une  demande  en  règlement 
de  juges.  3o5. 

25.  [Piocès-verbal.  —  Erreur.  — 
Sursis.) —  Le  saisi  qui  a  négligé  de  re- 
cueillir la  preuve  des  erreurs  par  lui 
reprochées  au  j)rocéâ-verbal  de  saisie, 
ne  peut,  au  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion de  son  immeuble,  obtenir  un  ju- 
gement interlocutoire  qui  ordonne 
que  ces  erreurs  soient  vérifiées.  725. 

26.  [Moyen  de  Nullité.  —  *  Appel. 

—  Demande  nouvelle.)  —  Le  débiteur 
qui  en  première  instance  a  reproché 
seulement  des  erreurs  de  contenance 
et  de  confronlalion  au  procès-verbal 
de  la  saisie  immobilière  pratiquée  con- 
tre lui,  ne  peut  invoquer  en  appel  de 
nouveaux  moyens  de  nullité  contre  ce 
procè.s-verbal.  570. 

27.  {Nullité.  —  Moyen.  —  Appel. 

—  Désignation.)  —  Ou  peut,  après 
avoir  conclu  en  première  instance  à 
la  nullité  d'une  saisie  immobilière  pour 
désignation  insulHsante  de  la  conte- 
nance de  certaines  pièces  de  terre, 
éleodre  eo  appel  celle  nullilé  à  un 
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plus   grand   nombre  de   pièces,    588. 

28.  {Affiches.  —  Prix.  —  Cahier 
des  charges.  —  Nullité.)  —  La  nullité 
provenant  de  ce  que  la  mise  à  prix 
énoncée  dans  les  afliches  et  insertions 
d'une  saisie  immobilière,  diflëre  de 
celle  portée  au  cahier  des  charges, 
n'atteint  pas  les  actes  antérieurs  de  la 
procédure.  3o2. 

2g.  {Jugement  par  défaut.  —  Nul- 
lité. —  Opposition.)  —  On  ne  peut 
former  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut, statuant  sur  des  nullités  anté- 
rieures à  une  adjudication  préparatoire 
sur  saisie  immobilière.  277. 

30.  [Nullité.  —  Adjudication.  — 
Délai.)  —  La  nullité  d'une  saisie  im- 
mobilière résultant  de  Pincapaciié  du 
poursuivant  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire, doit  être  proposée  avant  l'ad- 
judication définitive.  698. 

3 1 .  (  Conversion. —  Vente  volontaire. 
— Notijicalion.  — Créanciers  inscrits.) 

—  Avant  la  notification  de  la  saisie  au.x 
créanciers  inscrits,  le  saisissant  et  le 
saisi  peuvent  seuls  et  sans  le  concours 
des  créanciers,  consentir  la  conversion 
de  la  saisie  en  veute  volontaire.  3 10. 

Sa.  {Immeul'le dotal. —  Conversion. 

—  fiente  volontaire.) — Un  tribunal  ne 
peut  pas  ordonner  que  la  saisie  d'un 
immeuble  dotal  sera  convertie  en  vente 
volontaire,  sans  le  consentement  du 
saisissant,  et  sous  prétexte  qu'avant  la 
sai.sie  la  femme  a  été  autorisée  à  le  ven- 
dre, ou  que  la  valeur  en  serait  absor- 
bée par  les  frais  d'expropriation,  ^f)- 

33.  {Conversion. —  fiente  volontaire. 

—  Compétence.]  — Unesaisie  immobi- 
lière convertie  en  vente  volontaire  ne 
peut  être  poursuivie  que  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens.  3o5. 

\  .  A dju  dicatio n ,  App et, Enregistre- 
ment. 

Salîmes.  V.  Action  possessoire. 

Scellés.  —  {■Séparation  de  biens.  — 
Créancier.)  —  Le  créancier  d'un  mari 
ne  peut,  eu  cas  de  séparation  de  biens, 
faire  apposer  les  scelles  sur  les  eQ'elç 
de  l'i  communauté.  533. 

Sentence  arbitrale. V.  Action,  Ju- 
gement arbitral. 

SipAHATiON  UE  BiEKS.  — [Fcmrtie. — 
Ordre.  —  Autorisation.)—  La  femme 
séparée  de  biens  peut,  en  vertu  du  ju- 
gement qui  pronouce  sa  séparation,  et 
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sans  autorisation  spéciale,  demander 
à  être  colloqiiéepour  le  mout;int  de  sa 
dot  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
Liens  de  sou  mari.  278. 

V.  enregistrement,  Scelles. 

SiÉPABATiON  DE  CORPS. — i^HéconciUa' 
iion.  —  exception.  —  j4ppcl.  )  —  Le 
défendeur  à  une  action  en  séparation 
de  corps  ne  peut  pour  la  première  fois 
deuiander  en  appel  à  prouver  qu'il  y 
a  eu  réconciliation  entre  les  parties,  s'il 
n'a  point  fait  de  contre-euquêie  en 
première  instance.  272. 

V.  Contrainte  par  corps.  Evocation, 
Jugement,  Péremption,  Renvoi. 

Séparation  de  patrimoine.  V.  En- 
gislrenient. 

Séquestre — "V. Demande  nouvelle. 

Séquestration.  V.  Compétence. 

Servitude.  V.  Action. 

Signature.  V.  Compromis,  Dé- 
sistement, Expertise,  J ugement  arbi- 
tral. Partage. 

Signification.  —  1.  {Jugement.  — 
.Appel.  — Délai.  — Forme.) —  L'e.\ploit 
de  signification  d'un  jugement  qui  ne 
fait  pas  mention  des  noms,  profession 
et  domicile  de  celui  à  la  requête  de 
qui  il  est  adressé,  fait  courir  les  délais 
de  l'appel,  s'il  est  précédé  de  la  copie 
d'un  pouvoir  de  le  signifier  donné  à 
un  huissier  par  son  avoué  et  contenant 
toutes  ces  indications.  552. 

2.  {Jugement.  —  Désaveu.  —  Tu- 
teur. —  Subrogé-tuteur.  —  Délai.) — 
La  signification  du  jugement  qui  ad- 
met le  desaveu  intenté  contre  un  en- 
fant sufiit  pour  faire  courir  les  délais 
de  l'appel,  si  elle  est  faite  à  son  tuteur 
ad  hoc,  et  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été 
à  un  suhrogé-tuteur.  552. 

3.  {li/aire.  —  .adjoint.  —  Change- 
ment.)— Sont  valables  les  significations 
faites  dans  le  cours  d'une  instance,  à 
une  commune  eu  la  personne  d'un  ad- 
joint exerçant  par  intérim  le^  fonctions 
de  maire,  si  aucua  acte  du  procès  n'a 
fait  connaître  que  la  commune  a  été 
pourvue  d'un  nouveau  maire.  558. 

/|.  (^Jugement.  —Communication  de 
pièces.  —  Signification.)  —  Le  défaut 
de  signification  à  avoué  d'un  jugement 
qui  refuse  d'ordonner  une  communi- 
cation de  piècts,  n'entraîne  pas  la 
nullité  du  jugement  sur  le  fond.  35g. 

5.  (  Baillé-copie.  —  Forme.)  —  Est 


valable  la  signification  d'un  juge- 
ment sur  contredit  dans  un  ordre  , 
quoique  le  baillé -copie  dre.ssé  par 
l'huissier  n'énonce  pas  à  la  requête  de 
qui  elle  est  faite  ,  si  cette  énonciation 
figure  dans  un  acte  d'avoué  qui  la  pré- 
cède et  dont  copie  est  pareillement 
donnée  à  la  partie.  284. 

V.  Appel ,  Enquête  ,  Enregistre- 
ment, Faux- incident,  Interrogatoire, 
Jugement,  Jugement  par  défaut,  Pé- 
remption, Pourvoi,  Saisie-arrêt,  Sai- 
sie-exécution ,   Saisie  immobilière. 

Simulation.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Solidarité.  V.  .Appel,  Jugement 
par  défaut.  Péremption,  Hessort,  Sai- 
sie Immobilière  ,  Surenchère. 

Sommation.  V.  Expertise  ,  Faux- 
incident. 

Sommes.  V.  Ressort. 

Soumission.  V.  Surenchère. 

Sous-ordre.  V.  Ordre. 

Subrogation.  V.  jlppel.  Saisie-ar- 
rêt. 

Subrogé-tuteur.  V.  Action ,  Si- 
gnification. 

Succession.  V.  Appel,  Arbitrage, 
Compétence. 

Succession  bénéficiaire.  V.  Tierce- 
opposition. 

Suppléant.  V.  Tribunal  de  com- 
merce. 

Supplément.  V.  Surenchère. 

Surenchère.  —  i.  (  Trente. — Licita- 
tion.  —  Majeurs.)  —  L'adjudication 
sur  licilalion  entre  majeurs  n'est  pas 
soumise  à  la  surenchère  du  quart , 
comme  les  adjudications  sur  saisie  im- 
mobilière. 5o2. 

2.  {Créancier.  —  Intérêt.)  —  Un 
créancier  inscrit  peut  surenchérir, 
quoiqu'il  soit  certain  que  le  prix  de 
l'immeuble  adjugé  garantisse  suffisam- 
ment le  montant  de  sa  créance.  383. 

3.  (  f^entiiation.  —  Créancier.  — 
Délai.)  —  Un  créancier  ne  peut  après 
avoir  laissé  passer  les  délais  de  la  sur- 
enchère, demander  la  ventilation 
d'immeubles  vendus  sur  expropria- 
tion forcée.  56. 

4 .  (  Créancier,  —  Solidarité. —  Sou- 
mission.) —  La  surenchère  pratiquée 
conjointement  par  deux  crcan>  icrs  e^t 
valable,  quoiqu'ils  ne  t'oient  pas  sou- 
mis à  la  solidarité.  655. 
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5.  {Inscription  de  rente.  —  Sup- 
plément. )  —  La  caution  d'un  suren- 
chérisseur qui  a  présenié  un  immeuble 
d'une  valeur  conteslée  comme  insufti- 
sanle  peut, dans  le  cours  île  l'instance, 
offrir  pour  complément  ui)e  inscrip- 
tion de  rente  sur  l'Etat ,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  accompagnée  d'un  trans- 
fert. 655. 

6.  {Caution.  —  Kente  sur  FEtat.)  — 
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V.    Véri- 


TesTAME>T    OI,0GaA.PHE. 

Jtcalion  d'écritures. 

THÉiTBE.  V.  Référé. 

Tiers.  V.  Arbitrage ,  Appel. 

Tiers-arbitre.  V.  Arbitrage. 

Tiers-saisi.  V.  Garantie  ,  Ressort ., 
Saisie- arrêt. 

TiERCE-opPosiTiox.  —  1.  (  Péremp- 
tion. —  Délai.)  —  Le  droit  de  former 
tierce-opposition  à  un  jugement  ne  se 


Un     surenchérisseur    peut   présenter  prescrii  que  par  trente  ans.  439 
pour  caution    le    propriétaire    d'une         2.  (Mari.  —  Femme.  —  Autjrisa- 

inscription  de  rente  sur  le  grand-li-  tion.  )  — Un  mari  peut  former  lierce- 

vre  de  la  detie  publique.  283.  opposition  contre  les    jugemens   qui 

•^.{Inscription  de  rente.  — Caution.)  ont  condamné  sa  femme  au  paiement 

—  Des  inscriptions  de  rente  sur  TE  des  obligations  souscrites  par  celle-ci 
tat,  dont  le  capital  couvre  le  mon-  sans  autorisation,  et  alors  même  qu'oa 
tant  d'une  serenchére  ,  peuvent  être  l'aurait  cité  avant  l'obtention  de  ces 
admises  à  tenir  lieu  de  caution,  sur-  jugemens,  à  l'effet  de  l'autoriser  ou  de 
tout  si  le  surenchérisseur  offre  de  les  ]a  voir  autoriser  à  plaider.  5i4' 
immobiliser.  5\S.  3.    (  Garantie.  —  Intervention.   — 

8.  (  Exploit.  —  Domicile.  —  Par-  Maire.  —  Commune.  —  Appel.  )  — 
(juet.  )  —  L'assignation  en  validité  Le  maire  d'une  commune ,  appelé 
d'une  caution  ofîerie  par  un  sureu-  comme  garant  dans  une  instance  au 
chérisseur  peut  être  signiliée  au  par-  possessoire ,  et  hors  la  présence  du- 
quet  du  procureur  du  roi ,  si  le  ven-  quel  un  jugement  a  été  rendu  dans 
deur  n'a  plus  son  domicile  indiqué  au  celte  instance  liée  avec  lui,  peut  for- 
contrat  de  vente  ,  et  si  on  ignore  sa  tncr  tierce-opposition  à  ce  jugement 
nouvelle  résidence.  685.  et  intervenir  sur  l'appel  qu'eu  a  inter- 

9.  {Dénonciation.  —  Domicile  élu.)  jeté  le  défendeur  qui  Tarait  appelé  en 

—  La  dénonciation  d'une  surenchère  garantie.  535. 

peut  êire  faite  à    la    partie  saisie   au         ^.  {Fin  de  non-recewoir. — Déclara- 

domicile  élu  par  celle-ci  pour  l'exécu-  tion. —  Conclusion.)  —  Une  partie  ne 

lion  et  les  suites  de  l'adjudication. 655.  cesse  pas  d'être   recevable    à   former 


ib.  {  Nullité.  —  Dénonciation.  — 
Adjudication.  )  —  L'adjudicataire  ne 
peut  invoquer  la  nullité  tirée  de  ce 
que  la  surenchère  n'a  pas  été  dénon- 
cée au  domicile  réel  du  saisi.  655. 

V.  Adjudication. 


tierce-opposition  a  un  jugement,  par 
cela  seul  que  dans  ses  conclusions 
elle  a  été  déclarée  n'avoir  pas  besoin 
de  recourir  à  cette  voie.  439- 

4.  {Acquéreur.  —  Vendeur.)  —  Un 
acquéreur  peut  former  tierce-opposi- 


SoRSis.  V.  Action,  Renvoi,  Saisie     ijou  à  un  jugement  rendu  contre  sou 


immobilière. 

SusPEKSioif.  "V.  Appel,  Exécution, 
Jugement. 

Scspiciow.  'V.  Renvoi. 


Taux.  V.  Ordre,  Référé,  Ressort. 
Taxe.  Y.  Ressort. 
TéuoiRS.  V.  Enquête  ,  Saisie-exé' 
eution. 

TÉHOIirS  IXSTRCMEfTTAtRES.  "V.  Enq. 

Tewart.  "V.  Saisie  immobilière. 
Terues.  V.  Ressort. 
Testaxent.  V.  Enquête. 


vendeur  postérieurement   à  la  vente. 
439. 

6.  {Vente  volontaire. —  Conversion, 
—  Créanciers  inscrits.) — Les  créanciers 
inscrits  qui  n'ont  pas  été  appelés  lora 
du  jugement  de  conversion,  peuvent 
l'attaquer  par  tierce-opposition.  3 10. 

7.  [Saisie-arrêt. — Jugement.  —  Suc- 
cession bénéficiaire.) ..—  Le  créancit  r 
qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  une 
succession,  postérieurement  à  un  ju- 
gement rtudu  avec  Ihérilier  qui  l'a 
acceptée  bencficiairemenl,  et  ordon- 
nant, au  profit  d'autres  créanciers,  la 
délivrance  des  sommes  «u'il  a  saisies- 
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arrêtées,  ne  peut  former  lierce-oppo-  un  juge  titulaire  et  trois  jugés  sup- 

silion  à  ce  jugement.  667.  pléans ,  ou  bien  par  quatre  juijes  tilu- 

8.  [Créanciers. — Donation.  ) — Des  laires  et  un  juge  suppléant.  732. 

créanciers  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  V.  Appel ,  Compétence ,  Jugement 

fraude,  former  lierce-opposiiion  à  un  par  défaut. 

juoement  rendu  avec  leur  débiteur,  et  Trihunal  correctiowsel.  V,  Corn- 

qui  déclare  nulle  la  donation  en  vertu  pélence. 

de  laquelle  il  détenait  le  bien  liypo-  Tribunal  fr.4>ça.is.V.  CoHi/;eïewce, 


tliéqué  à  leurs  créances.  Sgz 

g.  [Appel. — Co-intéressé.) — L^arrê t 
rendu  snr  l'appel  d'une  partie  co-in- 
lércssée  d'une  commune  qui  n'y  a  pas 
figuré,  peut  être  attaqué  par  tierce- 
opposition  par  celte  commune,  s'il 
confirme  un  jugement  dans  lequel  elle 
a  été  partie,  et  dont  elle  n'a  pas 
appelé.  578. 

10.  [Ministre  des  finances. —  Emi- 
gré.—  Indemnité.  —  Appel.  —  Minis- 
tère public.) — Le  ministre  des  finances 
ne  peut  former  tierce-oppo'iilion  au 
jugement  qui  statue  sur  la  qualité 
d'un  prétendant  à  l'indemnité  allouée 
aux  émigrés  par  la  loi  de  i8i5.  Le 
ministère  public  seul  pourrait  atta- 
quer celte  décision  par  la  voie  de 
l'appel.  5o6. 

V.  Ordre. 

Titre.     V.     Action      possessoire. 


Saisie-arrêt. 

Tuteur.    V.    Action ,  Exception  , 
Signification. 

Tutrice.  V.  Autorisation, 


V 


Ultra,  petita.  V.  Dommages- int. 
Usage.  V.  Compétence. 
UsisÉ.  V.  Compétence. 


Valeur.  V.  Ressort. 

\aleur  ek  marchandises.  V.  Com- 
pétence. 

Vendeur.  V.   Tierce-opposition. 

Vente.  V.  Compétence,  Garantie, 
Surenchère. 

Vente  volontaire.  V.  Enregistre- 


Avoués ,    Caution,     Enregistrement,     vient.  Saisie  immobilière,  Tierce-op 
Faillite,  Ordre,  Protêt,  Saisie  immo-    position 


biUère 

Travaux.  V.  Action  possessoire. 

Tribunal. — [Juge  d'instruction.  — 
Nomination.  —  Excès  de  pou^'oir.) — 
Il  n'appartient  qu'au  roi  de  nommer 
un  second  juge  d'instruction  près  uu 
tribunal.  La  délibération  du  tribunal 
qui  contiendrait  celle  nomination, 
peut  être  réformée  sur  l'appel  du 
ministère  public,  et  par  une  seule  des 
chambres  de  la  Cour  royale.  5o6. 

V.    Expertise ,    Compétence,    Dé- 


Ventilation.  V.  Surenchère. 

Vérification.     V.    Compétence , 
Faillite. 

VÉRiFiCATiow  d'écritures. — (  Tes- 
tament olographe.- — Preu^'c.)  —  Lors- 
qu'aux termes  des  art.  1006  et  1008 
C.  C. ,  le  légataire  universel ,  iuslilué 
par  testament  olographe  ou  mysiique, 
a  été  envoyé  en  possession  ,  si  les  hé- 
ritiers légitimes  déclarent  mécon- 
naître l'écriture  où  la  signature  du 
testateur,  c'est  par  ceux-ci,  et  non  par 


fense,  Faillite,    Jugement,   Jugement     le  légataire  ,  que  doit  être  faite  la  vé 


arbitral.  Officiers  ministériels. 

Tribunal  de  commercï:. — [Com- 
position. —  Suppléons.  —  Jugement. 
—  Nullité.  )  —  Est  nul  le  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  rendu  par 


rification ,  surtout  lorsqu'aucun  fait 
de  suspicion  grave  de  nature  à  porter 
atteinte  au  caractère  du  titre  n'est 
constaté.  7^5. 

Visa.  V.  Exploit ,  Saisie  immob. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

BES  ARRÊTS,   DÉCISIONS  ET   DISSERTATIONS 

SUR  LES  TAXES  ET  DÉPENS  (i). 


A 


AcTio?r.  — ■i.[j4i'ouds — Frais. — In- 
térêts.— Dépens.) — L'avoue  qui  a  fait 
l'avance  des  frais  d'un  procès,  a  le 
droit  de  répéter  de  sa  partie  les  inlé- 
rcls  des  dépens  adjugés,  lorsque,  par 
l'effet  d'un  commandement,  ces  inté- 
rêts courent  en  faveur  de  celui  pour 
qui  les  avances  ont  été  faites.  34o. 

2  [y^uoués. — Ai'ocat.  —  Honorai- 
res.) —  L'avoué  qui  a  payé  les  hono- 
raires de  l'avocat  a  une  action  en  ré- 
pétition contre  le  client.  3:^i. 

3.  {Avoués.  —  Avocat. —  Honorai- 
res. —  Avances.  —  Répétition.  —  7a- 
rif.)  —  Un  avoué  peut  réclamer  de  sa 
partie  les  honoraires  qu'il  a  payés 
pour  elle  à  son  avocat,  au-delà  de  la 
fixation  faite  par  le  tarif.    19. 

4-  {Avoué.  — Avocat. — Honorai- 
res. —  Répétition.  —  Solidarité.  )  — 
L'avoue  qui  a  été  constitué  pour  plu- 
sieurs parties,  peut  répéter  solidaire- 
ment contre  elles  les  honoraires  qu'il 
a  avancés  à  leur  avocat.   19. 

V.  Défense. 

AcTioîf  FRUSTRATOiRE.  V.  Dépens, 
Exception. 

Appgl.  —  (  Jugement.  —  Délai.  — 
Dispositions  distinctes.  )  —  Lorsqu'un 
jugement  contient  différentes  disposi- 
tions, par  suite  desquelles  les  parties 
perdent  et  gaf^nent  sur différens  points, 
faut-il,  pour  faire  courir  le  tiélai  d'ap- 
pel en  faveur  de  celui  auquel  le  juge- 
ment est  signifié,  qu'il  contre-signific 
lui-même  ce  jugemeiU  à  celui  qui  le 
lui  a  signifié  ?  La  signification  doit- 
elle  être  faite,  non-seulement  à  domi- 


cile, mais  aussi  d'avoué  à  avoué  ?  333. 

V.  Dépens,  Intervention. 

Addiekce  publique.  V.  Expertise. 

AcDiTioy.  V.  Défense. 

AcTORisATiox.  Y.  Dépens. 

Avances.  V.  Action. 

AvEsiR.  -^  {Exceptions.  —  Inter- 
locutoire.)—  Lorsqu'il  y  a  des  excep' 
lions  proposées,  doit-on  donner  ua 
second  avenir  pour  plaider  au  fond? 
—  En  doit-il  être  de  même  en  cas  d'in- 
terlocutoire ,  ou  de  roulement  des 
chambres  du  tribunal  ?   236. 

Avoués.  \  .Action, Copies  depièces, 
Défense,  Dépens,  Intervention,  Juge- 
ment, Licitation,   Ordre,  Succession. 

Avocat.  V.  Action. 


Cahier  de»  cbarges.  V.  P^ente  d'im- 
meubles. 

CEsstos>'AiRE.  V.  Dépens. 

Chambres  du  co:xseil.  \ .Domaine» 
engagés. 

CiTAtiojr.  V.  Taxe. 

CoMMu:vE.  V.  Dépens. 

Commandement.  J^.  Exécution  de 
dépens,  Saisie  immob. 

CoxciLiATio.T.  —  {Sommation.-— 
Emolument.  )  —  Doit- on  pa.^ser  en 
taxe  la  sommation  qui,  dans  un  grand 
nombre  d'affaires,  précède  la  citation 
eu  conciliation  ?  234. 

Conclusion.  V.  Enquête,  Matières 
sommaires. 

Condamnation.  V.  Dépens,  Jugem. 

Consignation,  V.  Hypothèque. 

CosTESTATio."».  V.  Licitution. 


(1}  ^'oy.  supra,  p.  7G7  à  la  uole. 
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Contrainte  par  corps. — {Dépens. - 
Domnuiges-intéiéts.) —  La  cou  train  le 

{)ar  corps  ne  peut  être  prononcée  pour 
es  dépens  d'une  instance,  lors  même 
qu'ils  seraient  adjugés  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 294. 

2.  [Dépens. — Dommages-intérêts. — 
Séparation  de  corps.)  —  Lors  même 
que  les  dépens  auxquels  une  partie  est 
condamnée  pourraient  èirc  a.ssimilés  à 
des  dommages-intérêts,  et  comme  tels 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 
cette  contrainte  ne  devrait  pas  cire 
prononcée  en  matière  de  séparation  de 
corps.  294. 

Contredit.  V.  Ordre. 

Contribution.  V.  Ordre. 

Copie.  V.  Ordre,  Saisie  immobil. 

Copies  de  pièces. —i.  (^^•ouei,) — 
Huissiers.) — Les  avoués  ont-ils,  con- 
curremment avec  les  huissiers, caractère 
pour  faire  et  cerliGer  les  copies  de 
pièces  signifiées  avec  les  exploits  du 
ministère  de  ces  derniers,  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  instance  judiciaire  pen- 
dante ?   32. 

a .  [Ai^oués. — Huissiers. —  Copie  de 
pièces.)  — Dans  quels  cas  les  huissiers 
ont-ils  lé  droit  de  faire  les  copies  des 
pièces  qui  doivent  être  signifiées  en 
tête  de  leurs  exploits  ?  8 1 . 

3.  (  Ai'oués.  —  Huissiers.  )  —  Aux 
huissiers  seuls  appartient  le  droit  de 
rédiger  et  certifier  la  copie  d'une  cita- 
tion en  conciliation.  867. 

4-  {Auoués. — Emolumens.  —  Noti- 
fication.— Purge  légale.)  —  Un  avoué 
peut-il  exiger  le  montant  des  copies  de 
pièces  qu'il  a  dressées  et  envoyées  à 
un  de  ses  confrères  postulant  devant 
le  tribunal  d'un  autre  arrondissement, 
à  l'effet  de  faire  les  notifications  néces- 
saires après  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble situé  dans  ce  dernier  arrondisse- 
ment ?   io3. 

Cour  royale.  V.  Etat  de  frais. 

CoDT.  \. Matière  sommaire.  Ordre. 

Créanciers  inscrits-  V.  Folle-ew 
chère. 


D 


DÉBOURSÉS.  V.  Matière  sommaire. 
Déchéance.  V.  Dépens. 
Défendeur.  \ .Dépens. 
Défense. — (^Avoné. — Action. — Dé- 
pens.— Personne  interposée.  —  Audi- 


tion.)— L'avoué,  condamné  personnel- 
lement aux  frais  d'une  instance  qu'il  a 
lui-même  intentée  et  dirigée  sous  le 
nom  de  ses  cliens,  ne  peut  arguer  de  ce 
que  les  juges  l'ont  condamné  sans  l'a- 
voir entendu.  867. 

DÉFENSE  AU  FONn.  V.  Exception. 

Délai.  V.  Appel,  Dépens. 

Dépens. —  i  .[Exception.) — I^a  par- 
tic  qui  a  succombé  sur  l'action  dirigée 
contre  elle,  peut  être  condamnée  à 
tous  les  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu 
gain  de  cause  sur  une  exception  qu'elle 
a  opposée.  36i. 

a.  {Dommages-intérêts.) — Une  par- 
lie  peut  être  condamnée  à  tous  les  dé- 
pens; quoiqu'il  restât  encore  un  point 
eu  litige,  lorsque  les  dépens  sont  ac- 
cordés à  titre  de  dommages-intérêts. 
42. 

3.  [Condamnation. — Partie.) — Une 
cour  peut  condamner  une  partie  aux 
dépens  dus  par  un  autre  à  une  troi- 
sième qui  n'a  point  été  en  procès  avec 
la  première,  si  celle-ciaoccasioné  toute 
la  procédure  par  sa  conduite.    108. 

4-  [Défendeur. —  Condamnation.)^ 
Le  défendeur  contre  lequel  le  deman- 
deur a  conclu  aux  dépens,  en  cas  de 
contestation,  doit  être  condamné  à 
les  payer,  si,  par  son  silence,  il  né- 
cessite un  jugemerit,  et  lors  même 
qu'il  reconnaîtrait  ultérieurement  les 
droits  de  son  adversaire.    167. 

5.  [Ai'oué. — Condamnation.  —  In- 
térêts.—  Personne  interposée.) —  Les 
juges  peuvent  condamner  un  avoué 
personnellement  aux  dépens  d'une 
instance  qu'ils  reconnaissent  avoir  été 
introduite  dans  son  intérêt  et  celui  de 
ses  confrères,  sous  le  nom  d'un  clitait 
interposé.  867. 

6.  [Receveur  des  finances,  —  Con- 
damnation!)— Les  préposés  aux  dépôts 
et  consignations  doivent  être  condam- 
nés personnellement  aux  dépens,  si, 
sans  aucun  fondement,  ils  soulèvent 
des  difficultés  pour  procurer  une  plus 
grande  sûreté  pour  le  paiement  des 
sommes  consignées  entre  leurs  mains. 

IIO. 

•^.[Quotité. — Division.) — Lorsqu'un 
arrêt  rendu  entre  plusieurs  parties  con- 
damne l'une  d'elles  à  un  tiers  des  dé- 
pens, et  plusieurs  autres  ayant  même 
intérêt  aux  deux  autres  tiers  ,  cette  di- 
vision des  frais  doit-elle  s'arrêter  aux 
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dépens  faits  jusqu'à  l'obtention  de  Taf- 
rêt,  sauf  à  regarder  les  frais  postérieurs, 
nolammen  tceuxde  signification  àavouë 
et  à  partie,  comme  des  frais  d'exécu- 
tion à  supporter  individuellement  par 
chaque  partie;  ou  bien,  au  contraire, 
la  division  des  frais  doit- elle  s'étendre 
à  tous  les  dépens  jusqu'à  la  signi[i<a- 
tiori  à  partie  incluiivemenl  ?  i5. 

•S.  (  Distraction. — yii'Oiid.  — Appel. 
—  PrtDiière  instance.)  —  L'avoué 
d'une  Cour  royale  peut,  sur  un  désis- 
tement d'appel,  obtenir  la  distraction 
des  frais  faits  en  première  instance?  17. 

9.  (  Opposition. — Taxe. — Délai. — 
DdcJit'ance.)  —  L'oj;position  à  un 
exécutoire  de  dépens  obtenu  par  suite 
d'un  désistement  d'appel,  doit  èlre 
formée,  sous  peine  de  nullité,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à  a\oué, 
ou  au  moins  dans  la  huitaine.    17. 

10.  [Solidaritd.— Avoué. — Ccssion- 
naires.)  -—  Lorsque,  pendant  une 
instance,  l'une  des  parties  cède  ses 
droits  à  des  tiers,  Tavoué  de  cette  par- 
lie  ne  peut  exercer  d'action  que  contre 
ces  tiers  et  non  contre  le  cédant,  sou 
premier  mandant.   19. 

j  I.  {^Aioué.  —  Solidarité.)  —  L'a- 
voué qui  a  été  constitué  pour  plusieurs 
parties,  peut  répéter  solidairement 
contre  elles  ses  déboursés  et  hono- 
raires.  19. 

12.  (^Commune.  —  Autorisation. — 
Avoué.)  —  Lorsqu'une  commune  a  été 
autorisée  à  plaider,  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé pour  elle  doit-il,  en  cas  de  con- 
testation sur  les  dépens,  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'ef- 
fet de  demander  l'autorisation  de  l'as- 
signer pourvoir  liquider  les  frais  qu'il 
a  exposés  pour  elle?  79 

i3.  {Action  frustrnloire.  — Juge- 
ment. —  Prescription.)  —  N'est  point 
frustratoire  l'action  en  paiement  d'une 
somme  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
de  prescription.   10 1. 

i4-  {  Action  frustratoire.  — Exécu- 
tion.— Titre  exécutoire.) — Ne  sont  pas 
frustratoireslcs frais d'uneactiou  qu'un 
créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire 
a  été  obligé  d'intenter  contre  son  dé- 
biteur à  cause  des  exceptions  opposées 
par  celui-ci.   loa. 

i5.  {  Maximum.  — Emolument) — 
Y  a-l-il  lieu  d'allouer  le  mnximum  de 
rémolumcnt   dans    certaines    natures 

T.  XLIII. 
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d'affaires  dont  Tobjet  est  indéterminé  ? 
229.  - 

36  [3Iatière  sommaire.  — Matière 
ordinaire. — Taxe.) — Délibération  du 
tribunal  de  Paris  sur  jilusieurs  ques- 
tions de  taxes  relatives  aux  matières 
sommaires  et  ordinaires.   226. 

V.  ytction,  -Contrai nie  par  corps. 
Défense,  Domaines  engagés,  E.rper- 
tise ,  Exploit,  Intervention,  Matières 
sommaires. 

Dépôt.  V.  Hypothèque. 

Désaveu.  V.  Matières  sommaires. 

DisposiTioîis  DISTINCTES.  V.  Appel, 

Distraction.  V.  Dépens,  Inter- 
vention. 

Distribution.  —  i.  [Référé.  —  Or' 
donnance.)  —  Dans  le  cas  où,  suivant 
l'art.  6b" I  C.  P.  C,  le  propriétaire  ap- 
pelle en  référé  la  partie  saisie  et  l'a- 
voué le  plus  ancien  desopposans,  est- 
il  nécessaire  d'obtenir  du  juge  com- 
missaire une  ordonnance,  et  cette  or- 
donnance doit-elle  être  levée  et  signi- 
fiée ?  407 . 

a.  {f^acations.) —  Y-a- 1-  il  lieu  d'ac- 
corder une  vacation  pour  la  distribu- 
tion? 235. 

Division.  V.  Dépens. 

Domaines  ewgacés.  —  {Dépens.  — 
Taxe.  —  Opposition.  —  Chamùre  du 
conseil.)  —  Les  frais  faits  dans  un  pro- 
cès entre  un  préfet  et  un  particulier, 
concernant  des  domaines  engages,  peu- 
vent être  taxés  comme  en  matière  or- 
dinaire. 6^^. 

A^  Exploit. 

Dommages  -  INTÉRÊTS.  V.  Dépens, 
Contrainte  par  corps. 

Droit.  V.  Enquête,  Licilalion,  Sé- 
paration de  biens. 

Droit  de  consultation.  V.  Péremp- 
tion, Saisie-arrêt. 

Droit  n  e  correspond  a  nce.V.  Or  J/-f. 
Droit  de  port  de  pièces.  V.  Matiè- 
res sommaires. 

Droit  de  greffe.  V.  GreJJier. 


E 


Emolcmekt.  v.  Conciliation,  Co' 
pie  de  pièces.  Dépens,  Enquête,  Hy- 
pothèque légale,  Licilation,  Matières 
sommaires.  Ordre. 

Enquête. — i  .{E.rpertise. — Interro- 
gatoire. —  Conclusions.  —  Emolu- 
mcns)  —  Lorsqu'il  y  a  eu  enquête, 

28 
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expertise  ou  iotcrrogatoire,  doii-oa 
allouer  un  acte  contenaul  des  conclu- 
sions motivées?  3a6. 

3.  {^Expertise.  —  Interrogatoire. — 
Jugement  interlocutoire.  —  Droit.)  — 
Lorsqu'un  jugement  préparaioire  ou 
interlocutoire  ordonne,  soit  une  en- 
quête, soit  une  visite  d'experts,  ou  un 
interrogatoire,  est-il  dû  un  demi-droit 
pour  l'obtention  du  jugement  et  un  au- 
tre demi-droit  po  ir  l'enquête,  l'exper- 
tise ou  l'interrogatoire?  aSo. 

E.yREcisTREMENT.  V.  Greffier. 

Etat  de  frais.  —  (Taxes.  — Cours 
royales.  —  Tribunaux  de  première 
instance.)- — Les  lo  centimes  accor- 
de's  par  le  deuxième  de'cret  du  i6  fé- 
vrier 1807,  le  sont-ils  sans  dislinction 
de  localité,  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  comme  devant  les 
Cours  royales  ?  647. 

ExcEPTio.\.  —  [Action  frustrato're. 
—  Défense  au  fond.)  —  L'exception 
tirée  de  ce  que  le  demandeur  agit  trus- 
tratoircmcnt  pour  se  j)rocurer  un  nou- 
veau titre,  doit  être  présentée  avant 
toute  défense  au  fond.  lOi. 

V.  ^l'cnir,  Dépens. 

Exécution.  V.  Dépens. 

Exécutoire.  V.  Il xpertise . 

ExÉcuTOiREnE  DÉPENS. — 1.  [Exper- 
tise. —  Gr'Jjfier.)  —  Le  greffier  a  ca- 
pacité pour  (lélivrer  seul  un  exécutoire 
de  dépens.  3^6. 

2.  [Opposition.  —  Commandement.) 
— En  vertu  d'un  e\éculoire  de  dé|)ens, 
il  peut  être  fait  un  commanilement 
dans  les  délais  même  de  l'opposition. 
346. 

Expertise. —  1 .  [Exécutoire. — Par- 
tie.—Jugement.) — Les  frais  d'expi'rtise 
doivent  toujours  clie  payés  par  la  par- 
lie  poursuivante,  sauf sou  recours  cou - 
trc  qui  de  droit,  fpiand  bien  même  il 
aurait  été  rendu  un  jugement  qui  au- 
rait déterniinéla(fuelle  desdeux  parties 
doit  payer  tous 'es  frais,  y  comjjris  ceux 
des  experts.  3  jfi. 

2.  [Exc'c'tloire.  —  Dépens.  —  Op- 
position. —  audience  publique)  — ' 
Lorsqu'une  des  parues  se  plaint  d'avoir 
été  soumiscà  l'exécutoire  ilu  pré.sident 
pour  frais  d'experlise,  son  opposition- 
n'est  plus  régie  par  11!  deuxième  décret 
du  i5  février  1807,  ^^^'^^  '^"''  dc.itèlre 
portée  à  l'audience  publique  du  tril)u 
nal.  B.'jti. 


3.  [Taxe.  —  Audience  ptihlique.  — 
Opposition.)  —  Quoiqu'il  soit  vrai  de 
dire  qu'en  matière  d'expertise  la  taxe 
du  président  peut  èlre  soumise  à  une 
opposition  et  à  un  apjicl  dans  les  délais 
ordinaires;  cependant  la  contestation 
doit  être,  au  vœu  du  deuxième  décret 
de  1807,  jugée  à  la  chambre  du  con- 
seil. 35o. 

V.  Enquête,  Exécutoire  de  dépens. 

Exploit.  —  (  Dc';:ens.  —  Domai- 
nes engagés.  —  3Iatière  ordinaire.  — 
Taxe.  )  La  citation  sur  une  opposition 
à  un  exécutoire  de  dépens  a  l'occasion 
d'un  pr.  ces  sur  des  domaines  engagés, 
est  valable,  quoiqu'elle  soit  donnée  à 
comparaître  à  l'audience  et  non  à  la 
chambre  du  conseil.  6^4- 

Extrait.  V.  Séparation  de  biens. 


Folle-enchère. —  x  .[Jugement  iT  ad- 
judication. —  Signification.) —  Dans 
le  cas  de  [)OursuiLe  sur  folle-enchère, 
le  jugement  d'adjudication  rendu  sur  la 
']ioursuite  de  folle-enchère  doit-il  èlre 
signifié  aux   créanciers  inscrits?  ./}o3. 

2. — [Prix,  Dfotijïcation,  Créanciers 
//2icnf5.)— Lorsque  le  prix  d'une  adju- 
dication sur  folle-enchère  e;t  inférieur 
au  prix  de  la  première  vente,  le  nouvel 
adjudicataire  doil-il  faire  aux  créan- 
ciers inscrits  les  notifications  prescrites 
par  les  articles  'J!i83  et  ai84C.  C, 
lors  même  que  les  nolificalions  auraient 
été  faites  par  le  premier  acquéreur  ' 
4o3. 

Formule  exécutoire.   V.   Taxe. 

Frais.  —  [Mise  à  exécution.— Paie- 
meiil. — Taxe.) — Lorsqu'un  créancier 
porteur,  soit  d'un  jugement  émané 
d'un  tribunal  civil,  soit  d'un  jugement 
émané  du  tribunal  de  commerce,  ou 
même  d'un  acte  notarié,  a  exercé  des 
poursuites  contre  sou  débiteur,  et  qu'il 
veut  obtenir  le  paiement  des  frais  de 
mise  à  exécnliou,  peut-il  demander 
qu'il  soit  procédé  à  la  taxe,  pour  lui 
être  délivré  exécutoire  du  montant  de 
cette  taxe,  ou  bien  est-il  force  de 
prendre  la  voie  de  l'acliou  en  paie- 
ment ?  49"î- 

V.  Action,  Partie  ci  file.  Saisie  im- 
mobilière. Succession,  fiente  d'imm. 


Frais  de  voïage.  V 
naires. 
Frais  privilégiés.  V.  Ordie- 
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Matières  soni- 


dépeks.  8h 

mens  (jui  peiiveul  être  otlriljiics  aux 
avoués  pour  la  [lurqe  des  liypollièques 
légales  ?  4y'J' 


Greffier.  —[Droits  de  greffe. — En- 
registrement.^— Par  quelle  voie  el  de- 
vant (|uel  ju^'e  un  ^refïicr  en  exercice 
peul-il  aj^ir  pour  se  faire  remljoiirscr 
tie  ses  avances.''  Un  greffier  démission- 
naire a-l-il  les  mêmes  droits  qu'un 
greffier  titulaire?  Le  f^relfier  actuel, 
uétenteur  des  minutes,  peut-il  délivrer 
des  expéditions  à  des  tiers,  sans  exiger 
le  paiement  des  frais  dont  son  prédéces- 
seur a  fait  les  avances  ?  ou  du  moins 
en  est-il  responsable  ?  97. 

V.  Execiuoire  de  dépens. 


H 


Honoraires.  V.  diction,  Licitation, 
Matières  sommaires,  fiente  d ininunb . 

Huissiers.  V.  Copies  de  pièces. 

Hypothèque. —  1.  {Inscription. — 
Radiation.)  —  Projet  de  loi  sur  les 
dcman<lcs  eu  radiation  d'inscriptions. 

497- 

2.  {Inscriptions. — Consignation.  — 
Radiation. —  Procédure.  ) —  Oliscrva- 
tioiis  sur  les  procédures  auxquelles 
douncnt  lieu  les  demandes  en  vali- 
dité de  consignation  et  radiation 
d'inscriptions  formées  par  les  ac(jué- 
reurs  qui  ont  consigné  leprLx  de  leurs 
ac({uisilions.  !\\)'-\. 

3.  [Inscriptions.  —  Signijications. 
— JVombre.)  —  Les  significations  au,\ 
domiciles  élus  doivent-elles  être  faites 
par  autant  de  cojjies  séparées  qu'il  y 
a  d'inscrivans,  hien  ([uc  tons  aient 
élu  un  même  domicile,  ou  suffit-il  de 
si:;ni(it;r    colleclivcment,    et   par    une 


seule    coi)ie,  à  tous  les 
domicile  élu  ?  33ç). 

4.  [Inscrif  tioii. — Radiation. —  Dé- 
pôt.—  Jugement.  —  Signijication.)  — 
Un  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  radiation  d'inscription,  et 
sur  une  demande  en  validité  de  dépôt 
et  de  consignation,  doit-il  ctic  signifie 
aux  créanciers  inscrits,  tant  aux  domi- 
ciles élus  par  leurs  inscriptions  qu'à 
leur  domicile  réel  ?  338. 

HYrornÈ<^UE  légale. — [Purge.  — 
Eniolumcns.) —  Quels  soûl  les  émolu- 


Inscbiptioiv.  V.  Hypothèque. 

Iascriptiopt  de  faux.  V.  Matières 
sommaires. 

L^TERUiCTlON.  Y.  Séparation  de 
biens. 

livTÉRÊTS.  V.  yictien,  Dépens. 

JaiznLocv'ioiRE.Y.  y4ienir,Enquét. 

L\TER  vF.xTioiv.  —  [Dépens.  —  Dis- 
traction. —  Ai'oué.  —  yippel.)  —  L'a- 
voué de  première  instance  qui  a  ob- 
tenu distraction  des  dépens,  n'a  pas 
le  droit  d'inlerVenir  en  appel  pour 
s'opposer  à  une  transaction  faite  entre 
les  parties  et  ayant  pour  résultat  de 
détruire,  par  une  compensation  des 
dépens,  l'effet  de  la  distraction.  iSg. 

Inventatre.  \.  Succession. 


Jugement. — [Avoué. — Condamna- 
tion.— Dépens.  —  Motifs.) — Est  suffi- 
samment motivé  le  clief  d'un  arrêt 
qui  rc-jette  lescoudusions  d'un  avoué, 
lendantîs  à  être  déchargé  d'une  con- 
dninnalioii  aux  dépens  prononcée 
contre  lui  en  première  instance,  sans 
qu'on  l'ait  entendu,  si  cet  arrêt  dé 
clare  que  les  premiers  juges  ont  statue 
en  sa  firé.sence  après ia  plaidoirie  de 
ses  moyt'iis,  et  «pi'il  a  dirigé  l'instance 
dans  .«on  intérêt  unique  .«-ous  le  nom 
de  per.sonnes  interposées.  .^67. 

V  .  Appel,  Dépens,  Expertise,  Hy- 
pothè<pie,  IMutière  sommaire.  Ordre, 
Séparation  de  biens. 

Jugement  n'AnjuniCATiON.V./^o/Zd- 
enc/ière,    Saisie   iinmob..  Surenchère. 

Jugemekt  i.\terlocuioire.  \  .  En- 
quête. 

JuGEMEKT  PAR  DÉFAUT.  —  { Signifi- 
cation.)■ —  Un  jugement  par  défaut, 
contre  avoué  peul-il  être  signifié  à  do- 
micile avant  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition  ?  332. 


Licitation. —  1.  [  Partage. -— Pro- 
cès-verbal. —  Contestation.  —  Signifi  - 
cation.  )  —  Lorsqu'il  s'élève  des  djifli- 
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cultes  sur  une  licilalion  el  un  partage, 
la  partie  poursuivante  doit-elle  se  faire 
délivrer  expdditiun  du  procès-verhal 
des  difficultés,  et  le  signifier  à  toutes 
les  parties  en  caiise  ?  !fio. 

2.  (  Hononnres.  —  Tiavaux  extraor- 
dinaires.) —  El!  matière  de  licilalion  , 
les  juges  taxateurs  peuvent-ils,  même 
du  consentement  des  parties,  allouer 
aux  avoués  des  honoraires  pour  travaux 
extraordinaires  ?  3jfj. 

3.  [Placards.  —  Significations.  )  — 
L'avoué  poursuivant  une  vente  eu  liri- 
tation  doit-il  notifier  aux  avoués  coli- 
citans  les  placards  et  les  procès  verbaux 
d'affiches  de  ces  placards  ?  SgS. 

4-  [EmoUimens,  At^oué. — Droits.) — 
Est-il  dû  à  l'avoué  poursuivant,  et  en 
matière  de  licitation  ,  aux  avoués  coli- 
citans,  autant  de  droits  de  i5  fr.  qu'il 
Y  a  eu  de  lots,  ou  un  seul  droit  pour 
la  totalité  de  l'adjudication?  399. 

LiQciDATioiv.  Y.  Taxe. 


M 


Maire.  Y.  Saisie  iiiimohilii-re. 

Matières  ordisaires.  \' .  Dépens. 

Matières  sommaires.  —  i.  [Ponuoir. 

Coût.  )  —  En  matière  sommaire , 

doit-on  allouer  le  coût  du  pouvoir  sous 
seing  privé  ou  devant  notaire,  donné 
à  l'avoué  ?  227. 

2.  (  Droit  de  port  de  pièces.  )  —  Le 
droit  de  10  fr.  et  de  5  fr.  accordé  par 
l'art.  145  du  tarif,  doit-il  être  alloué 
en  matière  sommaire?  232. 

3.  {Frais  de  voyage.)  —  Doit-il  êlre 
alloué  des  frais  de  voyage  dans  les 
affdir:'S  sommaires?  232. 

4.  [Einolumens.  —  Conclusions.)  — 
Eu  matière  sommaire  ,  doit  il  être  al- 
loué des  craolumens  aux  avoués,  soit 
pour  conclusions  signifiées  ,  soit  pour 
déplut  de  conclusions  au  greffe,  en  exé- 
cution des  art.  70  et  71  du  décret  du 
3o  mars  uSoS?  '186. 

5.  (  Ve'rificaV.on  d'écritures.  —  Ins- 
cription, de  faux. —  Désaveu.  —  liino- 
lumens.) — Lorsque  dans  une  affaire 
sommaire  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
vérification  d'écritures,  à  une  inscrip- 
tion de  faux-incident,  ou  de  passer  à 
un  désaveu,  quels  sontjes  émoluniens 
qui  doivent  être  alloués  ?  9.3 1 . 

6.  (  Taxe.  —  Débourses .  —  IJono- 
raires.  —  Jugement.  —  Signification.) 
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—  En  matière  sommaire,  doit-on  passer 
en  taxe  un  droit  de  copie  à  raison  de  la 
signification  à  avoué  du  jugement  ob- 
tenu? 145. 

7.  [Dépens.  —  Taxe. —  Qualifica- 
tion. ) —  Les  frais  d'un  jugement  ou 
arrêt  qualifié,  rendu  en  matière  som- 
maire, peuvent  être  laxé-î  comme  en 
matière  ordinaire.  iS^. 

V.  Dépens ,  Exploit. 

Maximcm.  y.  Dépens. 

Mise  a  exécution.  Y.  Frais. 

Motifs.   Y.  Jugement. 


N 


INoMBRES.  V.  Hypothèques,  Plai- 
doiries, Qualités,  Saisie  immobilière. 

Notaires.  Y.  Kente  d'immeubles. 

Notification.  Y.  Copies  de  pièces , 
Folle-enchère. 


o 


Opposition.  V.  Dépens,  Domaines 
en  gagés.  Exécutoire  de  dépens,  Exper- 
tise ,  Qualités. 

Ordonnance  Y.  Distribution  ,  Or- 
dre. 

OnT)R-E.—  i  .[Contribution. — Droit  de 
correspondance.)  —  Le  droit  de  corres- 
jiondance  est-il  du  pour  la  production 
dans  les  ordres  et  contributions?  f\io. 

2.  (  Signification.  —  Coiii.  — Frais 
prii.4légiés.) — Le  coût  de  la  signification 
doit-il  être  considéré  comme  frais  de 
poursuite  d'ordre,  el  èire  colloque  par 
préférence  à  toutes  autres  créances?  343. 

3.  [Règlement pi Oi'isoire . — .Avoué. — 
Copie. — Emolument.) — L'a  voué  pour- 
suivant un  ordre  ou  nue  contribution 
doit-il  être  autori;ié  à  faire  une  copie 
certifiée  par  lui,  du  règlement  provi- 
soire des  dires  de  contestation  et  du 
règlement  définitif,  jiour  être  par  lui 
communiquée  aux  intéressés?  —  Peut- 
il  lui  cire  accordé  un  émolument  pour 
celte  copie  ?  4''"8. 

4.  (  Contredit.  —  Paiement.  —  Sl- 
gni/tcniion.)  —  En  matière  d'ordre  ,  le 
jugement  qui  .statue  sur  un  incident, 
par  exemple,  sur  des  contredits  ,  peut- 
il  être  signifié  seulement  à  avoué,  ou 
doit-il  au  contraire  être  signifié  k  avoué 
et  à  partie  ?  loo. 

5.  (  Contribution. — Ordonnance. — 
S'gnification.  )  —    L'ordonnance    de 


renvoi  à  l'audimce  clîins  les  ordres  el 
contrihulions  doit-elle  être  levée  el 
signifiée?  407. 

6.  (  Contributions.  —  Requêtes.  — 
Emolumens.  )  —  Est-il  dû  à  l'avoue' 
poursuivant  nn  ordre  on  une  contribu- 
tion, deux  requêtes  de  production, 
Tune  au  nom  de  son  client  pour  sa 
créance,  cl  l'autre  au  sien  pour  les 
frais  de  poursuite  ?  Jjo6 

7.  (  Contribution.  —  Jugement.  — 
Signification.)  —  En  matière  d'ordre 
et  de  contrihiition  ,  le  jugement  qui 
prononce  sur  les  dilficnhés  doit-il  être 
signifié  tant  à  avoué  qu'à  domicile?  408. 

V.  Signification. 


Paiement.  V.  Frais,  Ordre. 

Partace.  y.  Licitation. 

Partie.  V.  Dépens,  Expertise ,  Plai- 
doiries. 

Partie  CIVILE.  —  {Frais.  —  Procé- 
dure.) —  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  sommes  consignées  par  les  parties 
civiles,  pour  frais  de  procédure.  342. 

Péremptiox.  — [Droit  de  consulta- 
tion.)—  Est-il  dû  un  droitdeconsnlta- 
lion  sur  l^s  demandes  en  péremption, 
soit  qu'elles  soient  f armées  par  simple 
requête  ou  par  exploit  ?  334. 

Peksonxe  ikterposée.  \.  Déjense, 
Dépens. 

Placard.  V.  Licitation, 

Plaidoiries.  —  (Partie.  —  Nombre. 
—  Vacation.)  —  Quand  un  avoué  oc- 
cupe à  la  fois  pour  plusieurs  parties, 
doit-il  lui  être  alloué  autant  de  droits 
de  vacations  à  l'audience  et  de  droits 
de  plaidoiries  que  cet  avoué  a  de  par- 
ties? 238. 

Pouvoir.  V.  HTatière  sommaire 

Première    instaxce.  A  .   Dépens. 

Prescriptiox.  V.  Dépens. 

Prix.  V.  FolU-enclw.re. 

Procédure.  \ .  Hypothèques,  Par- 
tie civile. 

Procès-verbal.  V.  Licitation. 

Pt'RGE  légale,  a  .  Copies  de  pièces, 
Jfypotlièque  légale. 

Q 

QcALUiCATiox.  y.  Matière  som- 
maire. 

Qc ALITÉS.  —  I.  [Signification.  — 
JYonibre.)  —  Lorsqu'un  avoué  occupe 


TAXES    ET    DÉpES?.  8 10 

pour  plusieurs  parties,  doit-on  signi- 
fier à  l'avoué  autant  de  copies  des  qua- 
lités du  jngemeni  et  autant  de  copies 
du  jugement  qu'il  y  a  de  parties  pour 
lesquelles  il  occupe?  329. 

2.  [Opposition.)  — Lorsqu'il  n'aara 
pas  été  formé  d'opposition  aux  quali- 
tés, ne  convient-il  pas  de  prendre  des 
précautions  contre  les  énonciations 
inutiles  qui  pourraient  y  être  insérées? 
328. 

3.  [Opposition.  —  T^acation.)  — La 
vacation  au  règlement  sur  opposition 
aux  qualités,  doit-elle  être  allouée  à 
l'opposant,  quand  les  qualités  n'ont 
pas  été  réformées?  3a8. 

Quotité.  Y.  Dépens. 

R 


Eadiatiûx.  y.  Hjrpothéfitie. 

Receveur  des  finaîtces.  Y.  Dépens. 

Référé.  Y.  Distribution. 

RÉGLEMEXT  provisoire.  \ .  Ordre. 

Remises  de  cause.  — 'T^acations.)  — 
Quel  est  le  nombre  de  vacations,  pour 
remise  de  causes  à  l'audience,  qu'il 
convient  d'allouer  ?  237. 

Rexte  viagère.  \.  Signification. 

RÉPÉTiTiox.  Y.  .Action. 

Requête.  Y.  Ordre. 

S 

Saisie  -arrêt.  —  (  T^alidilé. —  Droit 
de  consultation.)  —  Le  droit  de  con- 
sultation est-il  dû  sur  les  detiandes  en 
validité  de  saisie-arrêt  el  en  déclara- 
tion affirmative  ?  335. 

Sais  e  immobilière. —  \  .[Commande- 
ment.—  Nombre. —  Copies. —  ]\Taire.) 
—  Lors((ue  le  comiTiandemenl  tcudant 
à  .saisie  immobilière  est  fait  à  plusieurs 
débiteursdomicilics  dans  la  même  com- 
mune, doit-il  être  laissé  au  maire  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  de  parties  do- 
miciliées diiiis  la  commune?  337. 

2.  (  Transcription.  —  Frais.  )  — 
l'ans  les  frais  extraordinaires  de  trans- 
cription do!'-on  comprendre  le  droit 
de  recherche  sur  les  anciens  proprié- 
taires? 406. 

3.  [Jugement  if  adjudication.  —  Si- 
gnification.) —  Un  jugement  d'adju- 
dication sur  ."iaisie  immobilière  doit  il 
être  signifié  à  tous  les  créanciers  ins- 
crits et  eu  entier?  Ces  significations 
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doivenl-elles  élre  employées  en  trais 
privilegie's  ?  4oo. 

Scellés.  V.  Succession. 
Séparation  de  biens.  —  (  Inter- 
diction. —  £x  trait.  —  Jugement. 
—  Droit.  )  —  N'esl-il  dû  qu'un 
seul  droit  de  G  fr.  pour  l'extrait  des 
demandes  et  jugrmeiis  de  séparation  , 
des  jugeraens  d'inlerdiclion,  et  la  re- 
mise de  ces  extraits  au  greffe  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de 
commerce  et  aux  chambres  des  avoués 
et  des  notaires;  ou  au  coulraire,  est-il 
dû  tinq  droits  pour  les  cinq  cxirails 
remis  dans  les  cinq  endroits  désignés 
par  le  Code?  4 16. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  V.  Dépens. 
Signification. —  1.  {Ordre. — Rente 
viagère.  )  • —  Lorsqn'après  un  juge- 
ment qui,  dans  un  ordre,  avait  or- 
donné l'aliénation  d'un  capital  pour  le 
service  d'une  ri>nle  viagère,  il  est  rendu 
un  jugement  d'adjudication  de  ce  ca- 
pital, à  qui  doit  être  signifié  ce  juge- 
menl?  343. 

V.  Folle-enchère ,  Hypothèque  ,  Ju- 
gement par  dcffaut  j  Matière  som- 
maire ,  Ordre  ,  Qualités  ,  Saisie  ini.ito- 
biltcre  ,  surenchère. 

Solidarité.  V  Action,  Dépens. 
Sommation.  V.  Conciliation. 
Succession.  —  1.  (  In^'entaire.  — 
Avoués.  —  Frais.  )  —  Les  vacations 
dans  un  inventaire,  de  l'avoué  d'un  héri- 
tier bénéficiaire,  doivent- elles  être  à  la 
charge  de  la  partie,  ou  être  employées 
en  frais  de  Jjénéfice  d'inventaire  ? 
4x5. 

2.  (Scellés. —  Ini'eutaire  —  Alloués. 
—  Frais.)  —  Lorsque  ,  dans  une  suc- 
cession dans  laquelle  les  héritiers  ont 
pris  la  qualité  d'héritiers  purs  et  sim- 
ples ,  les  uns  se  sont  présentés  eux- 
mêmes  aux  opération.s  de  levées  de 
scellés  et  d'inventaire  ,  et  les  autres  se 
sont  fait  représenter  par  des  avoués, 
ceux-ci  peuvent-ils  employer  en  frais 
de  partage  les  frais  de  présence  de 
leur  avoué?  f\  12. 

3.  (  Jugement  d'adjudication.  — 
Signification.  )  —  Le  jugement  d'ad- 
judication sur  surenchère  doit-il  cire 
signifie  aux  créanciers  inscrits?  4o4- 
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Tarif.  V.  Action. 
Taxe.  —  j. [Témoin. — Formule  exc- 
culoire.) —  La  taxe  apposée  par  le  juge 
commissaire  sur  la  copie  de  l'assigna- 
tion d'un  témoin,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 227  C.  P.  C  ,  peut-elle  être  mise 
à  exécution  sans  être  déposée  au  greffe, 
et  sans  être  expédiée  avec  la  formule 
exécutoire  ?   14. 

2.  [Liquidation.  —  Citation.)  — 
De  ce  que  l'art.  9  du  deuxième  décret 
de  1807  dit  q'Je  lorsqu'il  y  a  contes- 
tation entre  son  avoué  et  son  clienî,  la 
contestation  doit  êire  portée  directe- 
ment devant  les  tribunaux  sans  préli- 
minaire de  conciliation,  s'ensuit-il  que 
lorsque  la  partie  veut  payer,  moyennant 
liquidation  ,  et  que  l'avoué  consent  à 
f;dre  liquider  .sou  rôle,  il  soitnécessaire 
d(  fuiredouneruneassignationpourque 
le  juge  laxateur  puisse  liquider?  ti-JS. 

V.  Dépens,  Domaines  engagés. 
Etal  de  frais.  Expertise,  Exploit , 
Frais  ,  Matières  sommaires  ,  p^enln 
d'immeubles. 

TÉMOINS.  V.  Taxe. 
Titre  exécutoire.  V.  Dépens. 
Transcription.  V.   Saisie  immobi- 
lière. 

Travaux  extraordinaires.  V.  Lici- 
ta  t  ion. 

Tribunaux  de  première  instance. 
V.  Etat  défiais. 

V 

Vacations.  \.  Distribution,  PluL^ 
Joiries,  Qualités,  /{émise  de  cause. 

Validité.  V.  Saisie-arrét. 

^  ENTE  d'immeubles. —  i.  (  Frais. 

Taxe.  )  —  Eu  matière  de  vente  d'im- 
meubles à  l'audience  des  criées,  quelles 
mesures  convient-il  de  prendre  pour 
que  les  frais  soient  toujours  soumis  à  la 
taxe  ?  893. 

2.  (  JYotaires.  —  Honoraires.  — 
Cahier  des  charges.  )  —  Lorsque  les 
lionoraires  du  notaire  ont  été  réglés 
par  le  cahier  des  charges  ,  l'adjudi- 
cataire peut-il  demander  une  rcduc- 
lion  ?  99. 

Vérification  d'écritures.  V.  Ma- 
tières sommaires. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  I.OIS  ET  ORDONNANCES 

COKTEKUES 

DANS  LES  TOMES  42  ET  43  DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS 

(amvée  i833)  (1). 


Appel.  V.  Recrutement. 

Auditeurs.  V.  Conseil  d'État. 

Avoués. —  (  Chanihi-e. — Eligibilité. 
—  Condition.)  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  les  conditions  d'éligibilité 
aux  chauabrps  des  avoue's.  601. 

—  (  Dfombre.)  —  Ordonnances  qui 
de'terminent  le  nomlire  des  avoues 
dans   plusieurs  localités.  627. 


B 


lÎEAUx-FRÈBEs.  V.  Mariages. 

Belles-soeurs.  V.  Mariages. 

Budget. — {Dépenses.) — Loi  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  de 
Texercice  iSSa.  ()i5. 

—  (  Jîeccites  ) — Loi  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  de  Texercice 
i832  :  Impôts  autorisés,  contribution 
personnelle  réunie  à  la  contribution 
mobilière,  portes  et  fenêtres, perception 
des  droits  d'enregislremcnl,  droits  sur 
les  boissons,  service  des  postes  et  lo- 
terie. Gît. 


Charles  x. — France. — Natoléon. 
—  Loi  relative  à  Cliarles  X  et  à  sa 
famille  cl  à  la  famille  de  Napoléon. 
614. 


Chambres.  \ .  Ai'oués  cl  Huissiers. 

Coxdit;o\.  V.  Avoués  et  Huissiers. 

Conseil  d'Etat. —  [Auditeurs.  )  — 
Ordonnance  du  roi,  qui  admet  les 
auditeurs  de  première  classe  au  Con- 
seil d'Etat,  à  exercer  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  conseil.  627. 
Contrainte  PAR  CORPS. — {Emprison- 
nement.—  Etrangers.) —  Lois  sur  la 
contrainte  par  corps.   193  et  i<:)4- 

Cour  d'assises. — [Indemnité'. — Pré- 
sident.)— Ordonnanccsdu  roi  relatives 
au  supplément  de  traitement  des  pré- 
sidens  de  Cours  d'assises.  602  et  6o3. 

Créances.  \ .  Opposition. 


D 


DÉLITS  forestiers.  V.   Emprisotir 
nement. 

Dépenses.  V.  Budget. 


Eligibilité. V.  Avoués  et  Huissiers. 

Emprisonnement.  —  [Gendarmes. 
—  Indemnités.  ~—  Délits  forestiers.)  — 
Ordonnance  du  roi  sur  V indelnnité  al- 
loue'eaux  gendarmes  pour  l'arrestalioD 
des  individus  insohaljles  condamnés  à 
des  amendes  pour  délits  forestiers.  602. 

Y.  Contrainte  pur  corps. 

Engagemens  volontaires  et  Réenga- 
getnens.  —  [Recrutement.)  —  Ordon- 


(i)  En  tP>3i  nous  avons,  sur  la  demande  de  plusieurs  abonnés  ,  donné  une 
tai)le  distincte  des  lois  et  ordonnances.  I^oy.  la  page  798  des  toiiies  4o  et  f\i. 
— Nous  continuerons  ainsi  cliaque  année. — Les  dates  de  ces  lois  cl  ordonnances 
•n  trouvent  rappel  ces  dans  la  table  cbronologique  des  arrêts,  suprà,  page  756. 
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nance  da  roi  sur  les  engagemens  volou- 
taire  et  les  récngageniens  61 1. 

y.  Becrutement. 

État.  V.  Oppositions. 

Etrangers.  V.  Contrainte  par  corps. 
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N 

Napoléoîî.  V.  Charles  X. 

Navires.  V.  Prises. 

Nombre.  V,  Avoues  et  Huissics. 


Fixation.  V.  Liste  civile. 
France.  V.  Charles  X. 

G 

Gendarmes.  V.  Emprisonnement. 

H 

Huissiers.  —  {Chambre.  — Eligibi- 
lité. —  Conditions.)  —  Ordonnance  du 
roi  qui  fisc  les  conditions  d'éligibilité 
aux  chambres  des  huissiers,   (ioi. 

—  {Xombre.)  —  Ordonnances  du 
roi  qui  déterminent  le  nombre  des 
avoués  dans  plusieurs  localités.  G27. 


Indemnité.    V,    Cour   d'assises   et 
Emprisonnement. 


Liste  CIVILE. — {Nation.  —  Règne.) 
' —  Loi  sur  la  liste  civile.  ôaS. 

M 

Mariages.  —  {Beaux-frères.  — Bel- 
les-sœurs. —  Oncle.  —  Tante.)  —  Loi 
qui  accorde  au  roi  le  droit  de  lever  les 
prohibitions  existantes  aux  mariages 
entre  beaux- frères  et  belles -sœurs, 
l'oncle  et  la  nièce,  la  taute  et  le  neveu. 
6i5. 


o 


Oncle.  V.  Mariages. 

Opposition.  —  (  Evit.  — Cre'ances.) 
—  Ordonnances  du  roi  sur  le  mode 
de  paiement  des  créances  à  la  charge 
de  l'État,  frappées  d'opposiliou.  355. 


Président.  V.  Cour  d'assises. 

Prises —  {JVavires. —  Répartition.) 
—  Ordonnance  du  roi  sur  la  réparlitioii 
des  sommes  |)rovenant  de  la  vente  de 
navires  capturés  pour  motif  de  la  traite 
desnoirs,  par  les  bàlimens  de  l'Etat,  et 
confisqués défiiiilivement  parjiigemens 
prononcés  dans  les  rolonies,  en  vertu 
de  la  loi  du  aS  avril  1837.  602. 


R 


Recettes.  V.  Budget. 

Recrutement. — {Appel. — Engage- 
ment.— Remplacernent.) —  Loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  604. 

V.  Engagement. 

Réengagement.  V.  Engagement  et 
Recrutement. 

V.  Recrutement. 
^    RÈGNE.  V.  Liste  civile. 

Répartiteurs.  V.  Prises. 


Tante.  V.  Mariage 


FIN   DES  TABLES. 
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